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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2015/716) 

Lettre datee du l er octobre 2015, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Espagne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2015/749) 

Le President (parle en espagnol) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
ministres et aux representants presents dans la salle du 
Conseil de securite. Leur presence aujourd’hui reaffirme 
l’importance de la question dont nous sommes saisis. 

En ma qualite de President du Gouvernement 
espagnol, je tiens a rendre hommage a tous ceux qui ont 
perdu la vie le week-end dernier en Turquie, au Tchad 
et au Cameroun, ainsi qu’aux dizaines de blesses qui 
luttent encore entre la vie et la mort. Mon gouvernement 
a fermement condamne ces attentats terroristes, et je 
tiens a presenter mes condoleances aux families des 
victimes et a exprimer ma solidarity aux peuples turc, 
tchadien et camerounais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Conformement a Particle 37 du reglement interieur 
du Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer au debat: Afrique du Sud,Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Armenie, Algerie, Australie, 
Autriche, Azerbaidjan, Bangladesh, Belgique, Bosnie- 
Herzegovine, Botswana, Bresil, Canada, Colombie, 
Costa Rica, Croatie, Chypre, Danemark, Egypte, 
El Salvador, Emirats arabes unis,Estonie, Finlande, 
Gabon, Gambie, Georgie, Grece, Guatemala, Honduras, 
Hongrie, Islande, Inde, Indonesie, Iran(Republique 
islamique d’), Iraq, Irlande, Israel, Italie, Japon, 
Kazakhstan, Lettonie, Liberia, Libye, Liechtenstein, 
Luxembourg, Maroc, Mexique, Monaco, Montenegro, 
Myanmar, Namibie, Nepal,Norvege, Pakistan, Panama, 
Paraguay, Pays-Bas, Perou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique dominicaine, Republique 
tcheque, Republique-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Rwanda, Senegal, Serbie, Slovaquie, Slovenie, Sri 


Lanka,Soudan, Suede, Suisse, Thailande, Trinite-et- 
Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Viet Nam 
et Zimbabwe. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire un expose, a participer a la 
presente seance : M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes; 
M me Julienne Lusenge et M me Yanar Mohammed, du 
Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix 
et la securite; et M me Alaa Murabit, de « La Voix des 
femmes libyennes ». 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur du Conseil, j’invite S. E. M me Mara Marinaki, 
Conseillere principale pour l’egalite des sexes au 
Service europeen pour Paction exterieure de l’Union 
europeenne; et S. E. M me Bineta Diop, Envoyee speciale 
de la Presidente de la Commission de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite, a participer a 
la seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur du Conseil, j’invite M. Alexander Vershbow, 
Vice-Secretaire general de l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord; S. E. M. Ahmed Fathalla, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes; 
S. E. M. Francisco Lainez, Directeur de cabinet du 
Secretaire general adjoint de l’Organisation des Etats 
americains; et S. E.M me Miroslava Beham, Conseillere 
principale pour l’egalite des sexes a l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, a participer a 
la seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a participer a la seance, conformement au 
reglement interieur et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/716, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2015/749, qui contient une 
lettre datee du l er octobre 2015, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Espagne 
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aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant laparole au Secretaire general. 

Le Secretaire general {parle en espagnol) : Je 
remercie la presidence espagnole du Conseil de securite 
d’avoir organise cette importante seance. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

II y a 15 ans, la resolution 1325 (2000) soulignait 
le lien essentiel qui existe entre l’egalite des sexes et 
la paix et la securite internationales. Depuis lors, le 
Conseil a adopte plusieurs resolutions sur les femmes et 
la paix et la securite, dont chacune contenait un appel a 
faction adresse a la communaute internationale. 

Je me suis personnellement engage en faveur de 
la mise en oeuvre de ces resolutions. J’ai souligne, a 
titre prioritaire, le role de premier plan que les femmes 
doivent jouer dans la consolidation de la paix. J’ai 
nomme cinq femmes en tant que mes representantes 
speciales dans des missions de maintien de la paix en 
Haiti, en Cote d’Ivoire, au Sahara occidental, au Soudan 
du Sud ou encore a Chypre. J’ai egalement nomme la 
premiere Commandante de force, la generate de division 
Kristin Lund, a Chypre. 

Mais nous devons tous faire beaucoup plus. Le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) insiste sur 
le role central de l’egalite des sexes et sur la necessite 
d’intensifier nos efforts en faveur de l’autonomisation 
des femmes afin de realiser l’ohjectif de la Parite 2030. 
II convient d’aligner nos strategies de mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) sur la vision des objectifs de 
developpement durable. 

Lors du dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), j’avais suggere que le 
Conseil organise un examen au niveau ministeriel tous 
les cinq ans pour evaluer les progres, reaffirmer les 
engagements et surmonter les obstacles. Je remercie les 
Etats Membres d’etre venus aujourd’hui nous faire part 
de leurs realisations. Je suis impatient d’entendre leurs 
idees en vue d’agir de maniere encore plus decisive. 

Cette annee, nous avons precede a trois examens 
majeurs, a savoir celui des operations de paix des 
Nations Unies, celui du dispositif de consolidation de la 
paix, et enfin celui concernant les femmes et la paix et la 
securite. Un point commun s’est fait jour : toute reforme 
doit inclure l’egalite des sexes et le leadership des 


femmes comme elements essentiels et doit fermement 
s’appuyer sur les droits de l’homme. 

Nous devons en outre preter une attention 
particuliere aux femmes les plus vulnerables. Cumulant 
les handicaps du fait de leur sexe et de leur origine 
ethnique, les femmes autochtones souffrent de multiples 
formes de discrimination, en particulier en periode de 
conflit. Nous devons egalement faire davantage d’efforts 
pour combattre la diffusion croissante de l’extremisme 
violent. Des groupes comme Daech et Boko Haram 
prennent impitoyablement pour cible les femmes et les 
filles. Par exemple, les exactions generalisees perpetrees 
par Daech a l’encontre de la communaute yezidie, qui 
incluent des meurtres, des actes de torture, des viols et 
de l’esclavage sexuel, peuvent representer des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite et un genocide. 
Nous devons faire en sorte que ces crimes ne restent 
pas impunis. 

Regardant vers l’avenir, nous avons un 
programme ambitieux. Le Departement des operations 
de maintien de la paix est en train de restructurer le 
dispositif consacre a la defense des femmes au Siege 
et dans les missions, de consolider le partenariat avec 
ONU-Femmes et de responsabiliser davantage les 
administrateurs de haut rang. 

Le Departement des affaires politiques a 
souligne la necessite de deployer des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes dans toutes les missions 
politiques speciales. II s’emploie a renforcer la capacite 
de son equipe de la problematique hommes-femmes 
au Siege et a ameliorer sans cesse l’implication et la 
participation des femmes en matiere de retablissement 
de la paix. 

Le Departement de l’appui aux missions est en 
train de mettre en oeuvre des mesures renforcees afin de 
lutter contre l’exploitation sexuelle et les abus sexuels, et 
d’accroitre la representation des femmes dans le maintien 
de la paix, en particulier au niveau des administrateurs 
de haut rang. Depuis que j’ai nomme une Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, nous assistons a la mise 
en place d’un leadership strategique et a des progres 
sans precedent sur cet aspect crucial de la question 
des femmes et de la paix et de la securite. Nous devons 
faire en sorte de consolider ces gains, en particulier 
s’agissant des efforts concertes sur la prevention, la 
responsabilisation et les besoins essentiels des rescapees 
de violences sexuelles. 
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Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires veillera a ce que les decisions et les 
engagements pris au Sommet mondial sur faction 
humanitaire, qui se tiendra a Istanbul au mois de mai 
prochain, mettent fortement l’accent sur l’egalite des 
sexes. Nous redoublerons egalement d’efforts pour faire 
en sorte que les femmes et les filles touchees par les crises 
aient systematiquement priorite dans la planification et 
la mise en oeuvre des interventions humanitaires. 

Je m’engage personnellement a faire tout mon 
possible pour veiller a ce que nous atteignions l’objectif 
de consacrer 15 % des fonds destines a la consolidation 
de la paix a des projets en faveur de l’egalite des sexes et 
de l’autonomisation des femmes. Nous devons egalement 
etendre cet objectif aux efforts que nous deployons pour 
contrer les nouvelles menaces a la paix et a la securite, 
notamment a la lutte contre l’extremisme violent. La 
Secretaire generale adjointe et Directrice executive de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) presentera 
ces engagements et d’autres encore, qui figurent parmi 
les points forts de mon rapport annuel sur les femmes et 
la paix et la securite. 

En vue de preparer l’examen de haut niveau, j’ai 
demande une evaluation independante a conduire par 
des experts. L’etude mondiale sur l’etat d’avancement 
de la resolution 1325 (2000) est une partie importante 
du programme de changement de l’ONU. Je remercie 
l’auteur principal, M me Radhika Coomaraswamy, ainsi 
que le groupe consultatif de haut niveau, ONU-Femmes 
et d’autres entites des Nations Unies, les Etats Membres 
et la societe civile de leurs importantes contributions. 

A l’heure ou des groupes extremistes armes 
placent la soumission des femmes en tete de liste de leurs 
priorites, nous devons placer le leadership des femmes 
et la protection de leurs droits en tete de la notre. Face 
aux defis considerables a surmonter, je me sens inspire 
et encourage par les recents engagements affiches par 
tous, des dirigeants mondiaux aux activistes locaux. 
J’attends le meme degre de determination et d’ambition 
de la part de la longue liste d’Etats Membres qui ont 
demande a participer au present debat public. 

Repondons tous a l’appel et agissons tous 
ensemble en faveur de l’autonomisation des femmes et 
des filles, de la protection de leurs droits fondamentaux 
et de la marche vers la paix pour tous dans le monde 
entier - ce sont les pierres d’angle du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et d’une vie 
sure et digne pour tous. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka {parle en anglais ) 
C’est aujourd’hui la premiere fois - et une occasion 
bienvenue - qu’un chef de gouvernement preside la 
seance du Conseil sur les femmes et la paix et la securite. 
Je remercie S. E. le President du Gouvernement espagnol 
de presider aujourd’hui ce debat, et me felicite de la 
priorite que l’Espagne accorde a cette question depuis 
qu’elle est membre du Conseil, de meme que de faction 
qu’elle mene en faveur de l’egalite des sexes depuis de 
nombreuses annees. Je remercie en outre le Royaume- 
Uni de son role de premier plan concernant la question 
des femmes et de la paix et de la securite au Conseil. 

Je tiens a saluer nos trois intervenants de la societe 
civile, Julienne Lusenge, de la Republique democratique 
du Congo, Yanar Mohammad,de l’lraq, et Alaa Murabit, 
de la Libye. Les voix de dirigeantes et de militantes de la 
paix sont rares dans cette enceinte, mais je pense que ce 
sont les voix les plus importantes que nous entendrons 
aujourd’hui. Notre travail avec les defenseurs des droits 
de l’homme nous a appris que ce sont eux les veritables 
heros meconnus. 

L’annonce faite vendredi dernier de l’attribution 
du prix Nobel de la paix de cette annee au quartet du 
dialogue national tunisien a souligne la contribution vitale 
de la societe civile a la promotion de la reconciliation 
et des droits de l’homme, et nous applaudissons a cette 
reconnaissance. Parmi ces artisans de paix figure 
le dynamique mouvement des femmes, qui continue 
d’ceuvrer sans relache pour preserver une partie des 
gains engranges dans le cadre du Printemps arabe et 
ailleurs, et de parvenir a la justice et a la reconciliation 
en s’engageant activement dans la vie civique. 

Pendant les deux premieres annees de mon mandat 
de Directrice executive d’ONU-Femmes, j’ai voyage et 
suivi nos activites dans les camps de deplaces en Afrique 
centrale, dans les camps de refugies syriens en Jordanie, 
ainsi qu’au Soudan du Sud, ou les militantes de la paix 
s’acquittent de la lourde et invisible charge de maintenir 
les communautes unies dans les pires moments et les 
pires circonstances. J’ai pu constater la pertinence de 
la resolution 1325 (2000) et, a l’inverse, les nombreuses 
occasions manquees ou elle n’a pas ete appliquee, ce qui 
a coute fort cher. Plus recemment, je me suis rendue aux 
Philippines et en Colombie, ou les femmes continuent 
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de faire des efforts extraordinaires pour affermir 
la paix. Leur presence a la table des negociations a 
permis d’obtenir de bons resultats. Les accords conclus 
represented les interets des femmes et de la societe dans 
son ensemble. ONU-Femmes est honoree de continuer a 
soutenir les remarquables femmes colombiennes. 

Lorsque les femmes sont a la table des negociations 
de paix, elles sont capables de faire des compromis qui 
permettent de progresser plus rapidement, mais pas au 
detriment des aspects fondamentaux de la durabilite 
a long terme. En Colombie, ou les negociations sont 
toujours en cours, concernant le dernier accord en 
date sur la justice, les femmes ont obtenu une clause 
stipulant qu’il n’y aurait pas d’amnistie pour les crimes 
de violence sexuelle. 

Nous sommes confrontes a de nouveaux defis. 
Les groupes extremistes ciblent deliberement les 
droits des femmes en tant que methode devastatrice 
d’assujettissement et de controle. Nous devons prendre 
cela tres au serieux et nous continuons d’y porter toute 
notre attention. C’est pourquoi nous nous felicitons que 
le Secretaire general se soit engage, dans son prochain 
plan d’action pour la prevention de l’extremisme violent, 
a aborder la question de la participation, du leadership et 
de l’autonomisation des femmes en tant que principaux 
moteurs de lutte contre la violence extremiste. Nous 
nous felicitons aussi qu’il ait demande d’elargir l’objectif 
d’allouer a la lutte contre l’extremisme violent 15 % des 
fonds consacres au sein du systeme des Nations Unies 
a la consolidation de la paix. Je voudrais saluer Faction 
menee par la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Bangura, 
qui a beaucoup fait pour donner plus de visibility a cette 
question et veiller a ce qu’elle soit traitee avec le serieux 
qu’elle merite. 

De plus en plus d’indices montrent qu’une 
inclusion significative des femmes est peut-etre 
l’instrument le plus important et le moins utilise dont 
nous disposons pour reussir a instaurer la paix. Telle est 
la conclusion dominante de l’etude mondiale sur laquelle 
s’appuie le present examen de haut niveau. L’etude 
a etabli que le role dirigeant et la participation des 
femmes garantissent la prise en compte des besoins de 
la communaute en vue d’obtenir le benefice d’une paix 
plus profonde, ameliorent notre assistance humanitaire, 
renforcent la protection assuree par nos Casques bleus, 
contribuent a l’aboutissement des pourparlers de paix 
et a la durabilite des accords de paix, consolident le 


redressement economique apres un conflit et aident 
a contrer la violence extremiste. Tout cela est appuye 
par des evaluations approfondies, des bases de donnees 
statistiques et des recherches universitaires. 

C’est un domaine ou l’ensemble de la famille 
des Nations Unies, y compris le Conseil de securite 
et les organes regionaux, rencontre maintenant la 
necessity d’introduire des changements irreversibles. 
Ces changements visent a faire en sorte que les 
femmes ne soient pas le facteur manquant - bien que 
vital - qui permettrait de parvenir a la paix durable 
que nous voulons tous et a laquelle nous aspirons tous. 
Je suis reconnaissant a l’auteur de l’etude, Radhika 
Coomaraswamy, et aux membres du Groupe consultatif 
de haut niveau pour le temps qu’ils y ont consacre et 
pour leur devouement qui, souvent, a depasse la limite 
de leurs obligations professionnelles. Je remercie aussi 
le Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix et tous les autres 
partenaires des Nations Unies de leurs efforts accrus en 
faveur de l’egalite des sexes. 

Je voudrais revenir maintenant sur certains 
details du rapport du Secretaire general (S/2015/716) 
que j’ai le privilege de presenter aujourd’hui au Conseil 
de securite en son nom. II identifie plusieurs marqueurs 
de progres. Entre 1990 et 2010, seulement 11 % des 
accords de paix contenaient une reference aux femmes 
ou a la problematique hommes-femmes. Ces dernieres 
annees, c’est le cas de 50% de tous les accords de paix, 
et ce pourcentage est plus eleve encore lorsque l’ONU 
y est impliquee. II y a plus de femmes membres des 
equipes de mediation et d’appui et plus de consultations 
regulieres avec les dirigeants de la societe civile. Les 
pays et les organisations regionales commencent a 
s’attaquer plus energiquement a la violence sexuelle. 
Les tribunaux et les commissions d’enquete portent 
une plus grande attention a la violence sexiste, bien 
que cela ne se soit pas encore traduit par un plus grand 
nombre de poursuites. Les trois examens portant sur la 
paix et la securite internationale - operations de paix, 
consolidation de la paix, et question « Les femmes et 
la paix et la securite » - ont comporte des engagements 
plus nets a renforcer nos capacites et a accelerer les 
actions que nous menons dans ce domaine. Je me felicite 
que le Secretaire general ait invite a examiner avant la 
fin de l’annee les implications de ces trois examens sur 
la problematique hommes-femmes. 

Mais le rapport releve aussi de nombreux 
domaines preoccupants et marques par la stagnation. 
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Quinze ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
il constate que l’absence de volonte politique, 
l’insuffisance du financement, la non-application du 
principe de responsabilite, les obstacles institutionnels 
ou comportementaux, le manque d’expertise et la 
meconnaissance des droits continuent de faire barriere. 
La participation des femmes est encore symbolique 
ou faible a la table des negociations de paix. Cela est 
aussi deraisonnable qu’exclure les hommes de la table 
des negociations. Les importants investissements dans 
la reconstruction des pays negligent d’ordinaire les 
activites economiques des femmes ou confinent les 
femmes a l’economie informelle. 

Les donateurs ne font pas assez pour cibler 
les associations feminines auxquelles apporter un 
appui, alors que c’est l’engagement de ces dernieres 
en faveur de la paix qui s’est avere etre le seul moyen 
d’identifier et repondre aux besoins des femmes. De 
fait, seulement 10% de l’aide et des interventions en 
faveur de la paix et de la securite dans les Etats fragiles 
ont vise, entre autres principaux objectifs, l’egalite des 
sexes. L’egalite des sexes est presque completement 
ignoree dans les reformes du secteur de la securite, meme 
dans la plupart des pays soucieux de la problematique 
hommes-femmes. 

C’est la un domaine ou l’on a besoin de roles- 
modeles. II faut beaucoup plus de femmes dans les 
forces de police et militaires et dans nos operations de 
maintien de la paix pour renforcer nos operations et nos 
activites de paix. Actuellement, 97% des Casques bleus 
et 90% des officiers de police sont des hommes. Fait 
plus alarmant, le pourcentage de filles dans l’education 
secondaire dans les pays en conflit a baisse, et les taux 
de mortalite maternelle y atteignent plus du double 
de la moyenne mondiale. Au milieu de la plus grande 
vague de deplacements jamais enregistree, alors que de 
nombreuses families sont dechirees ou separees, 27 pays 
ont encore en vigueur des lois relatives a la nationality 
discriminatoires a l’encontre des femmes, contribuant 
de la sorte a rendre des enfants apatrides. 

L’ONU elle-meme n’a pas encore atteint ses 
objectifs en matiere d’egalite des sexes, notamment 
s’agissant d’etablir un equilibre entre les sexes ou 
d’affecter des fonds dans l’intention expresse de favoriser 
l’egalite des sexes. Par exemple, nous depensons plus 
de 9 milliards de dollars par an pour les missions de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales, 
mais nous sommes actuellement incapables de savoir 
exactement quelle est la part consacree a la promotion 


de l’egalite des sexes. Et l’on fait encore etat de cas 
d’exploitation sexuelle et d’abus sexuels dans nos 
missions. Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
encore une fois sonne l’alarme sur le prix inacceptable 
de l’inaction concernant cette question. 

Sur une note positive, je suis heureuse d’annoncer 
la creation d’un Instrument mondial d’acceleration 
de Faction en faveur des femmes, de la paix et de la 
securite et de l’aide humanitaire. Ce nouveau mecanisme 
de financement canalisera davantage de ressources 
vers les organisations feminines qui se consacrent a la 
construction de la paix et qui repondent aux urgences 
humanitaires. J’invite tous les pays a l’appuyer en tant 
que fa?on concrete de repondre a cette etude. 

Dans le cadre du changement de paradigme 
pouvant etre associe aux conclusions de l’etude, il faut 
noter que l’etude montre l’avantage d’investir dans 
Faction preventive et l’alerte rapide plutot que dans 
des mesures de represailles. Les depenses militaires 
ont un impact direct sur l’aggravation des souffrances 
qu’endurent les femmes depuis des generations. La 
militarisation ne fait que croitre et le cout mondial de la 
violence est estime a plus de 14 billions de dollars. Nous 
devons avoir foi en la vision exprimee initialement dans 
la resolution 1325 (2000), a savoir qu’il ne faut pas rendre 
les conflits armes moins dangereux pour les femmes 
et les filles, mais prevenir la guerre en premier lieu. 
Notre difficile tache, maintenant, c’est de prendre des 
mesures s’agissant de financer et d’atteindre de maniere 
approprie les cibles ambitieuses de l’etude. Nombre des 
changements necessaires dependent des Etats membres 
represents dans cette salle. 

En conclusion, je voudrais rappeler au Conseil la 
logique ineluctable des conclusions de l’etude, refletee 
dans le rapport du Secretaire general, et qui devrait 
galvaniser notre action. Voila quelques-uns des domaines 
clefs. Pour etre viable comme nous le souhaitons, 
chaque processus de paix doit inclure des femmes. Nous 
devons encourager les pays a transformer les forces de 
securite dans tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies, en augmentant le nombre de femmes 
aux postes de direction; nous devons aussi apprendre 
a apprecier a sa juste valeur la voix des civils dans le 
maintien de la paix. Nous devons agir energiquement 
contre les auteurs de violences, agissant en tant que 
groupe pour veiller a ce que des pays ne puissent pas 
mettre les auteurs de crimes a l’abri de la justice. Nous 
avons agir pour conferer un statut aux defenseurs des 
droits fondamentaux des femmes, et nous devons agir 
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et investir pour prevenir les conflits. La ou le conflit est 
enracine, nous devons cesser de concevoir le maintien 
de la paix comme une serie de projets a court terme et 
considerer la consolidation de la paix comme une action 
a long terme, avec un financement a long terme et les 
femmes pour partenaires essentielles. La prevention des 
conflits et la consolidation de la paix sont une institution 
qu’il nous faut renforcer et dans laquelle il nous faut 
investir, de la meme maniere que nous le faisons pour 
les institutions sanitaires ou educatives dont nous ne 
pouvons nous passer. 

Tandis que nous attendons maintenant 
avec impatience de mettre en oeuvre le nouveau 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), nous devons 
garder a l’esprit la forte interdependance qui existe 
entre tous les objectifs. L’Objectif 16, concernant la 
promotion de l’avenement de societes pacifiques et 
ouvertes a tous, est intrinsequement lie a l’Objectif 5, 
concernant l’egalite des sexes et l’autonomisation de 
toutes les femmes et filles. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Lusenge. 

M me Lusenge : Je suis la Directrice du Fonds 
pour les femmes congolaises et la Presidente de 
Solidarity feminine pour la paix et le developpement 
integral. Je suis la aussi au nom du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales (ONG) sur les 
femmes et la paix et la securite. 

II y a sept ans, en 2008, je suis venue ici, devant le 
Conseil. Je lui ai decrit les conflits qui se deroulent dans 
mon pays, la Republique democratique du Congo. Je lui 
ai peint en detail les violences sexuelles, les meurtres, et 
les massacres. Je venais demander des actions concretes 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
l’integration de la lutte contre les violences sexuelles 
dans les missions de maintien de la paix. Aujourd’hui, 
15 ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), sept 
ans apres mon premier expose devant le Conseil, je suis 
de nouveau ici. J’ai beaucoup reflechi avant de venir. Je 
me demandais s’il fallait vraiment venir. 

Cette resolution 1325 (2000), pleine d’espoir, 
qu’a-t-elle change dans la vie de nous, les femmes, en 
situation de conflit? J’ai done longuement reflechi. 
Yanar, Alaa et moi venons de regions differentes, de 
situations differentes, mais nous partageons les memes 
experiences : l’exclusion des femmes de la vie politique, 


sociale, et economique. Et voila justement pourquoi il n’y 
a pas de changement. Les femmes doivent etre incluses 
dans tous les niveaux de decision et les processus de paix 
si nous voulons, et si le Conseil le veut, une paix durable 
et la securite mondiale. Le Conseil doit serieusement et 
definitivement inclure enfin les femmes dans toutes les 
etapes du processus de paix, que ce soit au niveau des 
villages ou au niveau gouvernemental. Pour en finir avec 
les violences qui regnent dans notre vie quotidienne, 
nous, les femmes congolaises, nous for?ons la porte pour 
participer et ainsi prendre notre place dans les processus 
de paix, conformement a la resolution 1325 (2000). 

Mais, en 2013, lors des pourparlers entre le 
Gouvernement de Republique democratique du Congo 
et les rebelles du Mouvement du 23 mars (M23), parce 
que ce groupe a decime la population et a fait subir aux 
femmes des violences et atrocites inimaginables, les 
femmes du Nord-Kivu ont demande a participer a ce 
processus. Le Conseil sait-il la reponse qui leur a ete 
donnee? « Il n’y a que deux parties dans ce conflit. Soit 
vous faites partie du Gouvernement, soit du M23. » 
Dans ces conditions, quel message envoyons-nous a 
nos sceurs, a nos freres, a nos jeunes? Qu’il faut prendre 
les armes pour etre autour d’une table et participer aux 
pourparlers de paix? Il n’y aura jamais de paix durable 
sans la participation des femmes. 

Les femmes sont les premieres victimes de la 
guerre, mais elles sont la clef de la paix. En ce moment, 
les femmes de Rutshuru et les femmes de Beni, sur le 
territoire dont je viens, le Nord-Kivu, en Republique 
democratique du Congo, sont assassinees, massacrees, 
egorgees, eventrees. Elles subissent viols et violences 
sexuelles, enlevements et esclavage sexuel. Cette nuit- 
meme, mon neveu a ete tue par les rebelles ougandais 
des Forces democratiques alliees - Armee nationale de 
liberation de l’Ouganda. Je pourrais meme vous donner 
le nombre de femmes tuees en un an a Beni : plus 
de 234 femmes ont ete tuees, egorgees, eventrees. 

C’est pourquoi je demande au Conseil - et c’est 
pourquoi les femmes demandent au Conseil - d’appliquer 
la resolution 1325 (2000) par des actions concretes. 
Le Conseil a entendu le cri de desespoir des femmes 
plusieurs fois sans l’ecouter. Il doit veiller a ce que ce cri 
ne soit pas ignore aujourd’hui. J’espere qu’aujourd’hui, 
le jour est venu pour mettre fin a ce cycle de violence. 

Sur le terrain, nous faisons en sorte que les 
victimes deviennent des survivantes, a travers une prise 
en charge holistique. Nous aidons les femmes a acquerir 
des competences pour l’autonomisation economique et a 
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connaitre leurs droits, etnous facilitons leur reintegration 
dans leur communaute pour qu’elles participent au 
developpement en tant qu’agents de changement. Ainsi, 
elles retrouvent leur dignite. Le Conseil doit done 
soutenir les groupes des bases et Fecosysteme de paix 
qu’ils engendrent a tous les niveaux. 

Les femmes travaillent activement pour 
construire la paix. Les groupes armes nous attaquent, 
nous menacent, nous blessent et tentent de violer nos 
collegues. Malgre tout cela, nous continuons a travailler. 
Sans protection, nous sensibilisons les jeunes pour qu’ils 
se desolidarisent des groupes armes, et creons un climat 
accueillant et propice au dialogue qui peut construire 
une paix durable au niveau du village, du pays, voire de 
la region. La realisation de ces efforts doit etre soutenue 
non seulement avec des mots et des applaudissements, 
mais avec des actions concretes et des moyens. 

L’ONU doit identifier diverses approches pour 
que les femmes aient des fonctions officielles dans la 
construction de la paix. Je me rejouis de la declaration 
du Secretaire general aujourd’hui, et je me felicite 
egalement de la nomination d’une femme a la tete de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo. 
La Plateforme des femmes pour l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation a Addis-Abeba, initiee 
par M me Marie Robinson, alors qu’elle etait Envoyee 
speciale du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, est un mecanisme qui peut faire participer les 
femmes dans les processus de paix. Malheureusement, 
les Membres de l’ONU ne soutiennent pas ce mecanisme 
innovant. En definitive, trois pays Font soutenu, ce qui 
nous a permis de reunir les femmes du Burundi, de 
l’Ouganda, du Rwanda et de la Republique democratique 
du Congo autour de l’Accord-cadre d’Addis-Abeba. 
L’ONU et la communaute internationale doivent 
demander, exiger meme, la presence et la participation 
des femmes dans les pourparlers de paix. On doit mettre 
a la disposition des femmes les moyens necessaires pour 
qu’elles puissent assister aux negociations officielles, 
pas seulement aux pourparlers au deuxieme rang. 

La justice consolide la paix et la paix se nourrit 
de la justice. Mes collegues et moi, nous contribuons a 
la formation de la police et des magistrats pour qu’ils 
comprennent la loi et qu’ils comprennent le langage des 
femmes, pour permettre aux femmes de porter plainte, 
pour que la police enquete de maniere juste. Maintenant, 
les commissaires de police, ainsi que certains magistrats 
et juges nous appellent et collaborent avec nous quand 


il y a de nouveaux cas de violences sexuelles. Des 
jugements ont ete rendus en notre faveur, toujours dans 
la recherche d’une justice equitable. Pour nous, done, 
la reforme de la justice se resume a la formation et a un 
equipement efficace et effectif des acteurs judiciaires; 
a 1’amelioration de leurs conditions de travail; et la 
reconstruction des prisons. Un programme de reparation 
doit etre elabore urgemment pour les victimes. Tous les 
auteurs de crimes de violences sexuelles, y compris 
les soldats de la paix des Nations Unies, doivent etre 
traduits en justice. 

Nous avons urgemment besoin de chambres 
mixtes specialises pour connaitre des crimes graves 
internationaux qui n’ont pas ete abordes par la Cour 
penale internationale. Mais, au-dela, nous avons aussi 
besoin d’une vaste reforme de notre justice nationale. 

La communaute internationale doit continuer a 
soutenir les efforts de paix en Republique democratique 
du Congo, pour eradiquer les groupes armes et assainir 
les milieux ou habitent les femmes. La supervision 
des missions de maintien de la paix doit se reunir 
regulierement avec les organisations de femmes et les 
dirigeants communautaires. II faut aussi ecouter les 
allegations de la population locale pour mener rapidement 
l’enquete, et non pas les rejeter en bloc comme autant de 
rumeurs. Les voix et les besoins des populations locales 
doivent forger les missions. Le Conseil de securite et 
l’ONU doivent continuer a soutenir les efforts locaux 
visant a la stability. La mission de maintien de la paix 
ne peut devenir une carriere, elle doit etre precise, 
avec des resultats concrets. La destruction au Congo a 
dure longtemps, plus de 20 ans. C a suffit maintenant! 
Apres 15 ans de bonnes intentions, il est grand temps 
maintenant de donner aux femmes l’autorite et les 
outils avec lesquels elles peuvent construire un monde 
meilleur pour tout le monde. 

Pour terminer, je dirai qu’il faut done prendre 
des mesures contre les dirigeants qui pronent la terreur 
et la violence pendant les elections, parce que sans des 
elections equitables qui se deroulent dans de bonnes 
conditions de securite, il ne peut y avoir de democratic 
ni de paix durable. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Lusenge de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mohammed. 

M me Mohammed {parle en anglais ) : Je suis ici 
aujourd’hui en ma qualite de cofondatrice et Presidente 
de l’Organisation pour la liberte des femmes en Iraq. Au 
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nom du Groupe de travail des ONG sur les femmes et la 
paix et la securite, alors que nous menons une reflexion 
sur la resolution 1325 (2000) a l’occasion du quinzieme 
anniversaire de son adoption, j’implore le Conseil 
de securite et la communaute internationale dans son 
ensemble de prendre des mesures pour honorer leurs 
engagements en ce qui concerne les femmes, la paix et 
la securite. 

Une grande partie de ce qu’a dit M me Julienne 
Lusenge s’applique egalement a mon pays, l’lraq, et a 
la Syrie voisine. Ces situations montrent pourquoi la 
paix ne sera jamais retablie tant que les gouvernements 
n’appliqueront pas la resolution 1325 (2000) et ne 
prendront pas en compte les droits et les preoccupations 
des femmes. 

Alors que l’attention du monde est fixee sur l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), rappelons-nous 
que l’EIIL est ne des conflits en cours en Syrie et en 
Iraq, dans le contexte desquels les droits des femmes, 
des filles, des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et 
transgenres et d’autres groupes marginalises etaient deja 
bafoues, rendant ces groupes encore plus vulnerables 
face aux exactions commises par l’EIIL et d’autres 
combattants. Cette violence a contribue a declencher la 
plus grave crise de refugies de l’histoire moderne. 

Pour comprendre la crise que doivent affronter les 
femmes iraquiennes aujourd’hui, on ne saurait ignorer 
ce qui se passe depuis 2003. Un gouvernement a ete 
forme sur la base d’une politique de division fondee 
sur la confession religieuse, l’ethnie et le sexe. Ce 
Gouvernement n’a pas defendu la primaute du droit, ce 
qui a permis aux extremistes d’occuper des positions de 
pouvoir. II y a 10 ans, les femmes iraquiennes ont parle 
de leur situation au Conseil de securite. A quoi l’lraq 
ressemblerait-il aujourd’hui si le Conseil avait donne 
suite a ces appels et promu un processus sans exclusive 
favorisant la pleine participation des femmes et des 
groupes minoritaires? 

La situation actuelle en Iraq est marquee par 
les deux traits caracteristiques inseparables de ce 
qui est survenu en consequence - l’assujettissement 
des femmes et la suppression des droits civiques des 
groupes minoritaires. En effet, au lieu de batir une 
democratic unifiee, ceux qui ont accede au pouvoir 
grace a l’occupation ont modele l’Etat et la nouvelle 
Constitution de maniere a rester au pouvoir. Au nom 
de la religion, ces politiciens ont empeche les femmes 
iraquiennes d’exercer leurs droits en tant que citoyennes 


et dirigeantes politiques qui pourraient representer 
veritablement les femmes. 

Les droits des femmes ont ete usurpes par des 
articles de la Constitution qui garantissent les interets 
des groupes religieux aux depens des droits de l’homme, 
exposant ainsi les femmes iraquiennes a la charia. 
Depuis, les femmes iraquiennes ont ete victimes d’une 
perte d’autonomie et d’une violence sans precedent. De 
fait, en une decennie, la lutte menee par les femmes 
depuis un siecle pour ameliorer leur situation sociale 
et juridique a ete interrompue par la creation d’un Etat 
qui se pretend democratique, mais qui marginalise des 
secteurs entiers de sa population aux niveaux politique 
et pratique. 

Ce n’etait qu’une question de temps avant qu’un 
tel gouvernement commence a marginaliser les groupes 
minoritaires, en particulier les sunnites dans l’ouest de 
l’lraq. L’edification d’un Etat sur un fondement vermoulu 
a condamne des millions de personnes a la pauvrete et 
la faim, dans un climat de haine sectaire. Telles sont les 
politiques qui ont ouvert la voie a la creation de l’EIIL 
et a l’asservissement des femmes iraquiennes pour la 
premiere fois dans notre histoire moderne. 

Quand je parle d’asservissement des femmes, je 
parle des innombrables femmes qui sont victimes de 
trafic, que ce soit dans des zones controlees par l’EIIL 
ou le Gouvernement. Par exemple, plus de 3 000 femmes 
yezidies et membres d’autres minorites ont ete reduites en 
esclavage par les combattants de l’EIIL. L’Organisation 
pour la liberte des femmes en Iraq a reuni les preuves 
de plus de 150 executions de femmes dans une zone 
controlee par l’EIIL, parce qu’elles avaient refuse d’obeir 
au pretendu Etat islamique. 

En l’absence de services parraines par le 
Gouvernement, les groupes locaux de femmes repondent 
aux besoins de celles qui sont le plus exposees au conflit. 
Nous sommes en premiere ligne s’agissant de fournir 
une aide et des services dans des zones auxquelles 
les organismes internationaux d’aide n’ont pas acces. 
Pourtant, nous demeurons largement sous-representees 
en matiere de prevention et de lutte contre les conflits 
et l’extremisme violent. Nos droits ne sont pas proteges, 
encore moins promus. 

Le recours d’EIIL a la violence sexuelle et sexiste 
a fait l’objet de nombreux debats dans cette salle, et 
pourtant les efforts deployes par la societe civile pour 
lutter contre cette violence sont reprimes. Les autorites 
iraquiennes n’autorisent pas les organisations de femmes 
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a fournir un hebergement aux milliers de femmes qui 
fuient la violence liee au conflit. En outre, des stations 
de radio independantes qui promeuvent la paix en depit 
des divisions entre confessions religieuses, critiquent la 
misogynie et combattent l’homophobie ont ete interdites 
d’antenne. 

Des lois et des politiques discriminatoires 
empechent les femmes qui fuient le conflit arme, les 
crimes dits d’honneur, la traite, les enlevements, la 
violence sexuelle et sexiste et les mariages forces de se 
procurer une piece d’identite officielle sans l’accord d’un 
homme de leur famille. Les auteurs de crimes d’honneur 
regoivent des condamnations avec circonstances 
attenuantes, si meme ils sont sanctionnes. Une reforme 
immediate de ces lois permettra de batir des fondements 
plus equitables en ne laissant personne de cote sur le 
long terme. De telles reformes doivent egalement etre 
adoptees en temps de paix, car sans elles les pratiques et 
normes sociales discriminatoires, notamment le refus de 
services aux victimes de viol et leur stigmatisation, sont 
exacerbees en temps de conflit. 

La recherche montre qu’une participation 
veritable des femmes renforce la consolidation de la 
paix et soutient la lutte contre l’extremisme. II est done 
crucial d’integrer des femmes syriennes au processus de 
paix de Geneve, non seulement en vue de promouvoir 
les droits fondamentaux des femmes, mais egalement de 
parvenir a un accord qui previendra la resurgence de 
l’extremisme violent dans la region. 

Compte tenu du fait que des individus clament 
leur soutien a l’EIIL et a d’autres groupes extremistes 
violents des Philippines au Yemen et d’Europe a 
l’Afrique et l’Ouest, l’extremisme n’est pas un probleme 
exclusivement iraquien ou syrien; les enseignements 
retenus dans notre region doivent etre appliques a 
l’echelle mondiale. Ensemble, nous disposons des outils, 
des preuves et des ressources necessaires pour mettre 
en oeuvre des strategies permettant d’instaurer une paix 
durable qui beneficie a tous. La pleine mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et des normes internationales 
en matiere de droits de l’homme constitue une feuille de 
route detaillee en vue de prevenir des conflits armes et 
d’integrer l’egalite des sexes a toutes les initiatives de 
paix et de securite. 

La principale lacune est le manque de volonte 
politique. Je prie le Conseil de securite d’agir maintenant 
pour condamner toutes les formes de violence contre les 
civils commises par toutes les parties au conflit; eliminer 
les obstacles juridiques et pratiques qui empechent les 


organisations non gouvernementales de fournir des 
services vitaux, notamment l’hebergement; renforcer 
appui et protection aux organisations de femmes et 
aux defenseurs des droits des femmes; appeler l’lraq et 
tous les autres Etats Membres a appliquer pleinement la 
resolution 1325 (2000) et a financer les plans d’action 
nationaux a cette fin, en consultation avec la societe 
civile; et poursuivre les responsables de violations 
qui constituent des actes de genocide, des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre, notamment 
la violence sexuelle et sexiste. Nous recensons ces 
violations et leurs auteurs et nous serons pretes le jour 
ou ils seront traduits en justice. 

Je demande instamment au Conseil de securite et 
a l’ensemble de la communaute internationale de donner 
suite a leurs engagements. Nous ne pouvons pas attendre 
encore 15 ans que soit mis en oeuvre le programme 
d’action sur les femmes et la paix et la securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Mohammed de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Murabit. 

M me Murabit {parle en anglais ) : Je remercie 
le Conseil de securite de me donner la parole en cette 
occasion historique. 

Quand j’etais enfant, ma mere me disait qu’elle 
voyait toujours tout parce qu’elle avait des yeux derriere 
la tete. J’ai essaye de lui prouver a plusieurs reprises 
que ce n’etait pas vrai, et evidemment, a chaque fois, je 
me faisais attraper. Je ne savais pas alors que ma mere 
venait de m’apprendre une legon importante dont j’allais 
me servir tous les jours dans mon travail de militante 
pour la paix et la securite, a savoir que les femmes qui 
dirigent des families et des societes savent en premier et 
mieux ce qui s’y passe et comment il convient de reagir. 

Mon organisation, la Voix des femmes libyennes, 
a lance son premier projet national, la Charte des 
femmes libyennes, en 2011. Dans un climat d’euphorie 
revolutionnaire, nous avons consulte des milliers de 
femmes a I’echelle nationale qui ont exprime leur 
enthousiasme pour les possibility qui s’offraient a elles. 
Meme a ce moment-la, elles savaient et indiquaient qu’il 
y avait des defis, disant que les tensions s’exacerberaient 
si des structures legitimes de justice transitionnelle et de 
reconciliation n’etaient pas mises en place, evoquant le 
risque de plus en plus grave que representait sur le plan 
de la securite la frontiere poreuse du Sahara et parlant 
de leur exclusion croissante de l’arene politique. Elles 
parlaient clairement et resolument de leurs priorites, a 
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savoir que les armes devaient sortir de leurs maisons 
et que les membres de leur famille devaient retournr au 
travail. Comme l’histoire l’a demontre depuis lors, leurs 
propos refletaient reellement l’impact qu’auraient des 
conflits non resolus et une insecurity croissante. 

Les femmes ne se contentaient pas de parler alors 
que les hommes luttaient pour le pouvoir et les biens. 
Ce sont les femmes qui ont commence a reconstruire 
le pays. Ce sont les femmes qui, en nombre record, ont 
fonde des organisations et lance des initiatives et qui, au 
moyen de l’education, des medias, de la reforme politique 
et de l’autonomisation economique, ont lutte pour une 
Libye veritablement libre. Pendant les trois annees qui 
ont suivi, les femmes ont ete les premieres a ressentir les 
effets des combats qui se poursuivaient et a deceler les 
signes de la montee de l’extremisme. En fait, des 2012, 
elles parlaient du danger croissant de conduire seules, 
des appels de plus en plus nombreux a la segregation 
scolaire et de la fagon dont des dirigeants religieux et 
politiques utilisaient la manipulation religieuse pour 
promouvoir la polarisation au sein de leur societe. 

C’est sur cette base que mon organisation a lance 
la Campagne Noor, menee par les femmes et fondee sur 
leur partenariat avec les hommes et les acteurs religieux 
en vue d’instaurer la paix et la securite en Libye. En 
tirant parti de la force des femmes qui constituent notre 
reseau national - leurs idees, leur credibility au sein de 
leurs communautes, leurs reseaux inegalables et leur 
influence -, nous avons pu atteindre des communautes, 
des hommes et en particulier des gargons en grand 
nombre, et nous en avons fait nos partenaires pour lutter 
contre les messages extremistes et prevenir la violence. 

En tant que membre du groupe consultatif de haut 
niveau concernant la resolution 1325 (2000), je peux 
affirmer au Conseil que notre experience en Libye n’est 
pas unique en son genre. Dans les pays en conflit et 
les pays sortant de conflit de par le monde, les femmes 
sont considerees comme moins intimidantes sur le 
plan politique et economique, et, pour cette raison, la 
societe a tendance a leur faire plus confiance que leurs 
homologues masculins. En fait, l’importance que revet 
la participation des femmes semble etre une strategic 
dont le bien-fonde est plus qu’evident. Comme les 
recents evenements l’ont demontre, les organisations 
extremistes sont non seulement conscients du role que 
peuvent jouer les femmes, mais elles sont egalement 
extremement efficaces s’agissant de transmettre leur 
message aux femmes et de collaborer avec elles dans 


leur propre interet, au detriment de la paix et de la 
securite mondiales. 

Nous savons combien l’engagement continu de 
l’ONU est crucial pour le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite. Cependant, ce que l’on 
admet moins souvent est que l’ONU et ses Etats Membres 
n’ont pas repondu aux attentes de la communaute 
mondiale, et la raison en est qu’ils continuent de faire 
fi de l’outil que nous devons utiliser de toute urgence, 
surtout en ce moment - la participation des femmes a 
tous les niveaux. 

Le processus de paix en cours en Colombie, par 
exemple, a beaucoup a nous apprendre. Apres plus 
de 60 annees de guerre et d’innombrables processus 
de paix, tous exclusifs et qui ont tous echoue, le 
processus politique a ete ouvert a tous avec l’aide de 
l’ONU et sous la mediation de la Norvege. Les deux 
parties ont fait en sorte que les voix et les experiences 
des victimes - dont 60% etaient des femmes - soient 
prises en compte a la table des negociations. Elles 
ont donne un visage humain a la guerre en mobilisant 
leurs communautes a l’appui des pourparlers de paix. 
J’aurais souhaite qu’un representant de la societe 
civile colombienne soit dans la salle aujourd’hui pour 
temoigner des progres qui peuvent etre realises lorsque 
l’ONU et les Etats Membres ceuvrent de concert pour 
mettre en place des processus de paix sans exclusive. 

Ma propre experience en Libye m’a appris qu’une 
arme a feu est la seule condition fiable pour etre admis 
a participer aux negociations de paix. L’absence d’un 
engagement actif de la part de l’ONU et de ses Etats 
Membres en faveur du programme sur les femmes et 
la paix et la securite en dehors des murs de cette salle 
fait le jeu de ceux qui veulent exclure les femmes des 
negociations au niveau national. L’ONU doit donner la 
priority a la participation des femmes ici meme. 

II y a quelques annees, des acteurs religieux et 
politiques ont rencontre des membres de la communaute 
internationale en Libye pour discuter de la justice 
transitionnelle et de l’intensification des tensions entre 
les differentes villes et tribus. Alors qu’ils etaient assis, 
l’un des representants internationaux a remercie leurs 
homologues libyens d’avoir assiste a cette rencontre. 
Notant le faible nombre de femmes dans l’assemblee, il 
a demande : « Ou sont les femmes? ». Son homologue 
libyen a regarde tout autour et a repondu en riant : « Eh 
bien, ou sont les votres? ». 
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La participation des femmes est d’une importance 
capitate pour la stability mondiale, et leur action sur 
le terrain doit refleter nos engagements sur papier. Je 
voudrais faire trois recommandations sur la base du 
travail considerable realise a l’echelle mondiale par 
moi-meme et mes collegues au sein de la societe civile 
relativement a la question « Les femmes et la paix et la 
securite ». 

Premierement, la prevention des conflits est 
fondamentale pour assurer la paix et la securite 
mondiales, plutot que les interventions qui reagissent 
aux conflits qui ont deja eclate et l’adoption de strategies 
palliatives et trop militarisees, qui favorisent les conflits 
locaux au lieu de les desamorcer. Les Etats Membres 
et le Conseil de securite doivent s’attacher plutot a 
lutter contre les facteurs sous-jacents des conflits. II 
faut consacrer en priorite les ressources, l’expertise et 
l’influence sur la prevention et l’attenuation des conflits. 
Cela signifie qu’il faut mettre l’accent sur la justice, le 
desarmement mondial, des politiques economiques 
efficaces, des structures politiques representatives, des 
medias responsables et les libertes sociales. 

La participation des femmes est essentielle a 
la prevention des conflits. Les femmes participent 
deja a des pratiques de prevention officieuses au 
sein de leurs communautes. Cela doit etre reconnu et 
institutionnalise dans les systemes et les programmes 
officiels d’alerte rapide. La participation des femmes ne 
peut pas continuer a etre une question de commodite, ou 
les femmes ne participent que pour mettre en oeuvre des 
processus dont les Nations Unies et les Etats membres 
ont decide en leur absence. Les femmes doivent pouvoir 
participer des le debut, au niveau de la prise des decisions 
et de Elaboration des politiques. Les strategies de lutte 
contre l’extremisme violent constituent un exemple a cet 
egard. Le discours actuel a un caractere tres militant 
alors que l’objectif des femmes qui militent pour paix 
est de prevenir l’extremisme violent. 

Deuxiemement, nous devons nous doter sans 
tarder d’un mecanisme pour faire face aux situations 
de crise. Les urgences ne sont pas neutres quant au 
sexe. Les recherches ont prouve que les situations de 
crise touchent de fagon disproportionnee les femmes 
et les filles, qui sont souvent agressees, exploitees et 
maltraitees pour des interets personnels et economiques. 
Les droits des femmes sont violes au moyen de mariages 
forces imposes par des groupes armes ou lorsqu’elles se 
convertissent a une religion sous la contrainte. En outre, 
les femmes qui militent pour les droits de la femme sont 


la cible de violences a cause de leurs activites ou ceux 
des membres de leur famille de sexe masculin. 

Certes, certaines organisations et des Etats 
Membres ont consenti davantage d’efforts pour mettre 
en place des programmes en faveur de l’egalite des sexes 
plus efficaces, mais ceux-ci ne sont pas coordonnes, ne 
sont pas mis en oeuvre et sont en nombre insuffisant. 
L’ONU doit creer une structure d’intervention d’urgence 
au sein du Conseil de securite, responsable et dotee 
de l’autorite necessaire. Je parle par exemple d’un 
groupe d’experts informel qui assurerait davantage de 
coordination au sein de tout le systeme multilateral 
et apporterait plus d’assistance aux militants pour les 
droits de la femme qui sont en danger sur le terrain. 

Enfin, il ne fait nul doute qu’il faut allouer des 
ressources suffisantes au programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite » et accroitre les engagements 
financiers pris a cet egard. Cela doit s’accompagner 
de l’elimination des obstacles structured, politiques et 
bureaucratiques qui limitent l’acces des militants sur le 
terrain aux fonds et aux ressources. Des contributions 
specifiques consacrees a des programmes diriges par 
des femmes qui repondent aux besoins specifiques des 
femmes dans les situations de conflit et d’apres-conflit 
sont essentielles. 

II ne fait aucun doute que la resolution 1325 (2000) 
a represente un tournant pour la communaute mondiale 
et le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite, car elle a permis d’ouvrir de nouveaux 
horizons et de changer le discours politique. J’appartiens 
a la nouvelle generation de femmes militantes pour la 
paix et je viens d’un pays qui vivait sous la dictature 
il y a 15 ans. Pourtant, le programme 1325 (2000) s’est 
avere etre important pour moi et le sera sans doute pour 
les femmes et les societes d’autres pays pendant de 
nombreuses annees. Cependant, il ne faut pas oublier 
que c’est grace au leadership inlassable de militants de 
la societe civile, des anciens combattants pour la paix, 
que cette resolution a ete adoptee il y a 15 ans. 

Nous ne ferons pas marche en arriere. Chaque 
jour, nous risquons notre vie et nous jouons notre role 
dans l’interet de la paix. Il est temps pour l’ONU et les 
Etats Membres jouent leur role. Ce n’est qu’en agissant 
en partenariat avec les femmes et les organisations de 
la societe civile qui sont en premiere ligne de ce combat 
que nous pouvons eliminer les menaces de plus en plus 
nombreuses en matiere de securite, qui decoulent de 
l’extremisme, de l’exploitation des ressources, de la 
migration de masse, du rechauffement climatique ou 
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de l’une de multiples causes de conflits. Le moment est 
venu de reorienter notre appui et de l’apporter la ou il 
compte le plus - aux femmes. 

Quand le Conseil de securite jugera qu’il est 
impensable de traiter d’une crise sans aborder la 
question des droits de la femme, quand les intervenants 
humanitaires recevront tous les fonds dont ils ont 
besoin pour leurs services en faveur de l’egalite des 
sexes, quand les activites des femmes qui dirigent des 
initiatives au niveau local seront entierement financees 
et soutenues politiquement, quand il sera inimaginable 
que des pourparlers de paix se tiennent sans la pleine 
participation de femmes, ce n’est qu’a ce moment-la que 
le plein potentiel de la resolution 1325 (2000) sera realise. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Murabit de son expose. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/774, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les pays suivants : Albanie, Algerie, 
Allemagne, Andorre, Angola, Australie, Autriche, 
Belgique, Bosnie-Herzegovine, Bulgarie, Canada, 
Chili, Congo, Costa Rica, Croatie, Chypre, Danemark, 
Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, 
Etats-Unis d’Amerique,Finlande, France, Georgie, 
Grece, Guatemala, Guinee equatoriale, Hongrie, 
Islande, Irlande, Israel, Italie, Jamaique, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liberia, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maroc, Monaco, 
Namibie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Norvege, 
Panama, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, Republique 
dominicaine, Republique tcheque, Roumanie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Senegal, 
Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovenie, Suede, Suisse, 
Thailande, Tunisie, Ukraine, Uruguay et Venezuela 
(Republique bolivarienne du). Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 


Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a Funanimite en tant que resolution 2242 (2015). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Gouvernement espagnol. 

L’inegalite entre les sexes constitue une menace 
pour la paix et la securite internationales. C’est une 
des principals conclusions du travail concernant 
les femmes et la paix et la securite qui a abouti a la 
resolution 1325 (2000). J’ajouterai que cette inegalite 
est aussi une injustice et qu’elle est contraire a la 
morale et fait obstacle au progres de l’humanite. La 
resolution 2242 (2015) que nous venons d’adopter est 
le resultat d’un effort collectif des Etats Membres, du 
systeme des Nations Unies et de la societe civile. Elle 
jette de nouvelles bases, solides et ambitieuses pour 
les 15 prochaines annees concernant la question des 
femmes et de la paix et la securite. Je tiens a souligner 
le devouement et Fenthousiasme manifestos par tous 
dans cette entreprise. Je tiens a souligner le role moteur 
du Secretaire general et exprimer ma reconnaissance 
au Royaume-Uni, redacteur du texte, avec lequel nous 
avons travaille en parfait accord. 

Je remercie egalement la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et les representantes de la societe 
civile pour leur contribution a l’ouverture du present 
debat. Leurs temoignages nous ont donne le ton de la 
presente seance. 

Il ne fait aucun doute que les chances de parvenir 
a la paix, de lutter contre le terrorisme et de mener 
a bien des processus de desarmement seront plus 
grandes avec une participation accrue des femmes. 
Avec la resolution 2242 (2015), nous poursuivons un 
double objectif : d’une part, renforcer la protection 
des femmes et des filles en situation de conflit - nous 
ne devons menager aucun effort pour lutter contre la 
violence sexuelle employee comme arme de guerre et de 
terreur; tres souvent, en situation de conflit, il est plus 
dangereux d’etre une femme qu’un soldat -, et d’autre 
part, renforcer de maniere considerable le role des 
femmes, de la prevention des conflits a la consolidation 
de la paix. L’experience montre qu’il est devenu 
indispensable de combler le fosse entre ce qui a ete 
convenu ici et la realite sur le terrain. Les femmes jouent 
un role determinant dans le maintien et la consolidation 
de la paix. Leurs contributions sont indispensables 
face a la folie des conflits. Dans des endroits comme 
la Colombie, les Philippines, l’Amerique centrale, le 
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Liberia, le Nigeria, l’Afghanistan et tant d’autres, les 
femmes sont un exemple de dignite et de courage. 

L’Espagne a une experience averee dans ce 
domaine, laquelle temoigne de notre ferme attachement 
a l’egalite entre les femmes et les hommes. Au 
niveau national nous avons notamment approuve un 
plan strategique pour l’egalite des chances et une 
strategic nationale pour l’elimination de la violence 
a l’egard des femmes. En vue de l’application de la 
resolution 1325 (2000), nous avons adopte un plan 
d’action national. Nous encourageons une approche axee 
sur la problematique hommes-femmes dans les missions 
de paix. La cooperation espagnole suit des lignes 
d’action precises, en maintenant une relation strategique 
avec ONU-Femmes et le Fonds des Nations Unies pour 
les activites en matiere de population. Cependant, les 
efforts collectifs que nous deployons concernant la 
question des femmes et de la paix et la securite doivent 
etre renouveles et renforces. A cet egard, l’Espagne 
prend les engagements suivants. 

Nous actualiserons notre plan d’action national et 
nous adopterons des rapports periodiques de suivi, qui 
seront presentes au Parlement. Nous creerons un point 
focal national et encouragerons la mise en place d’un 
reseau international de points focaux. Nous associerons 
la societe civile a Elaboration et au suivi des mesures 
que nous prendrons. Nous allons renforcer la formation 
des membres des forces armees et des forces de securite 
nationales en matiere d’egalite des sexes, en particulier 
ceux qui sont deployes dans des missions internationales. 
Nous continuerons d’encourager la participation de 
militaires femmes aux operations de paix, et nous 
veillerons a ce que des femmes soient presentes dans 
les equipes de mediation. Nous continuerons d’appliquer 
rigoureusement la politique de tolerance zero en ce qui 
concerne les allegations de violence sexuelle visant 
des membres civils et militaires espagnols deployes 
dans des missions a l’etranger. Nous allons egalement 
augmenter la part de l’aide publique au developpement 
consacree a la question concernant les femmes et la 
paix et la securite. Nous contribuerons au financement 
du Groupe de la problematique hommes-femmes du 
Departement des affaires politiques du Secretariat de 
l’ONU en 2016. L’annee prochaine, nous contribuerons 
a hauteur d’un million d’euros au nouvel Instrument 
mondial deceleration de Faction en faveur des femmes, 
de la paix et de la securite et de l’aide humanitaire, 
et au Fonds des Nations Unies pour la lutte contre les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, un 
fonds pluripartenaires. 


Aux incertitudes et aux angoisses, il faut opposer 
des certitudes et des raisons d’esperer. La protection 
renforcee des femmes et des filles en situation de conflit 
et un role accru des femmes dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix sont necessaires 
pour batir un monde plus juste, pacifique et solidaire. 
La resolution 2242 (2015) nous sert de guide et nous 
interpelle. Je propose que nous nous attelions a la tache. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

La baronne Verma (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et les representantes de 
la societe civile presentes ici aujourd’hui pour leur 
leadership sur la question a l’examen. Nous accueillons 
avec satisfaction la resolution 2242 (2015), adoptee 
aujourd’hui. Elle indique clairement que tous les 
acteurs doivent se montrer dynamiques et responsables 
s’agissant de la mise en oeuvre. Nous remercions a notre 
tour le Premier Ministre espagnol d’avoir travaille avec 
nous sur cette resolution importante. Je fais fermement 
echo a l’appel lance a toutes les personnes presentes 
ici pour qu’elles prennent des engagements importants 
et concrets pour mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). Le Royaume-Uni est convaincu 
que le quinzieme anniversaire doit marquer le debut 
d’une nouvelle ere pour la question concernant les 
femmes et lapaix et la securite. Amorgons ce changement 
aujourd’hui. Je vais done annoncer huit domaines dans 
lesquels le Royaume-Uni prendra des mesures. 

Premierement, dans le cadre de l’organisation de 
toutes les futures manifestations liees a la consolidation 
de la paix que le Royaume-Uni accueillera, nous 
identifierons des femmes concernees par le conflit 
en question et braquerons les projecteurs sur elles 
afin qu’elles soient entendues. Nous encouragerons 
la participation active des femmes dans de telles 
discussions grace a un appui politique ou financier, voire 
Fun et l’autre. Nous apporterons egalement un appui, y 
compris par la mobilisation des pouvoirs publics, aux 
plus hauts niveaux, pour veiller a ce que les femmes 
soient entendues dans des processus de paix plus vastes, 
dans le cadre de negociations et de l’edification d’un 
Etat. Nous fournirons un appui au niveau local afin de 
permettre une participation efficace des femmes. 
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Deuxiemement, le Royaume-Uni apportera une 
contribution d’un million de dollars au financement 
initial de l’lnstrument mondial deceleration de Faction 
en faveur des femmes, de la paix et de la securite et 
de l’aide humanitaire afin de participer a combler le 
deficit de financement mondial pour la mise en oeuvre 
de la resolution. Nous apporterons egalement une 
contribution de plus de 800 000 dollars chaque annee 
pendant deux ans pour appuyer de nouvelles recherches 
au Centre pour les femmes et la paix et la securite, a 
la London School of Economics, ce qui portera a plus 
de 3 millions de dollars le montant total des fonds verses 
au Centre par le Gouvernement britannique. 

Troisiemement, le Royaume-Uni veillera a ce 
que toute future doctrine militaire en la matiere tienne 
compte de la problematique hommes-femmes. D’ici a 
novembre 2016, tous les contingents du Royaume-Uni 
deployes dans des missions a l’etranger recevront une 
formation sur les femmes et la paix et la securite et 
la prevention de la violence sexuelle. Nous procedons 
actuellement a un examen de la formation exterieure 
que nous dispensons par l’intermediaire de nos centres 
de formation aux operations de soutien a la paix en 
vue d’offrir une formation supplemental aux pays 
etrangers fournisseurs de contingents dans le domaine 
de la prevention de la violence sexuelle en relation avec 
la question des femmes, de la paix et de la securite. Cet 
examen nous permettra egalement de mettre au point 
des modules de formation des formateurs, qui peuvent 
contribuer a une meilleure diffusion de ce travail. Nous 
accroissons et renforgons la reserve de conseillers pour 
la problematique hommes-femmes au sein du Ministere 
de la defense. 

Quatriemement, la prevention des conflits et 
l’alerte rapide demeurent au cceur de ce programme. Le 
Royaume-Uni veillera a ce que, d’ici a septembre 2016, 
tous nos outils d’alerte rapide et nos outils d’analyse et 
devaluation conjointes des conflits tiennent pleinement 
compte de la problematique hommes-femmes. Ensuite, 
durant les cinq prochaines annees, le Royaume-Uni 
poursuivra le processus de l’initiative de prevention 
de la violence sexuelle dans les conflits. Nous nous 
attaquerons a l’impunite des crimes de violence 
sexuelle, en veillant a la generalisation de l’application 
du protocole international pour l’etablissement des faits 
et des responsabilites en cas de violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

Nous encouragerons un plus grand appui aux 
rescapes, y compris les enfants et les hommes, et 


travaillerons avec les autres gouvernements afin de 
pouvoir proposer une reponse multilaterale plus efficace. 

Ensuite, le Royaume-Uni se fera le champion de la 
feuille de route visant a proteger les femmes et les filles 
dans les situations d’urgence et s’emploiera a obtenir 
des resultats positifs pour les femmes et les filles dans 
le cadre du Sommet mondial sur Faction humanitaire 
en 2016. 

Septiemement, le Royaume-Uni continuera de 
fournir un appui technique, entre autres, aux autres 
gouvernements afin de les aider a mettre au point et 
a appliquer leurs propres plans d’application de la 
resolution 1325 (2000), et a en mesurer l’effet. Nous 
aiderons l’lraq et l’Afghanistan a mettre en oeuvre leurs 
plans d’action. 

Enfin, le Royaume-Uni veillera a ce que le travail 
que nous effectuons a l’etranger pour faire piece a 
l’extremisme violent comprenne une activite en amont 
visant specifiquement les femmes. Les femmes seront 
au centre de la programmation des activites effectuees 
a l’etranger contre l’extremisme, a la fois sur le plan 
national et sur le plan local. 

Nous appuyons energiquement les 
recommandations qui sont faites a l’Organisation des 
Nations Unies s’agissant des femmes, de la paix et de la 
securite dans le cadre des trois grands examens auxquels 
il a ete precede cette annee et nous travaillerons de 
concert pour veiller a ce qu’elles soient mises en oeuvre. 
Tout comme nous devons, nous les Etats Membres, nous 
acquitter de nos responsabilites, le role du Departement 
des operations de maintien de la paix, du Departement 
des affaires politiques, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et de nombreuses autres entites 
des Nations Unies revet une importance critique pour 
faire progresser les choses au Siege et sur le terrain. 

Enfin, le Royaume-Uni s’engagera a maintenir le 
Conseil de securite au courant de ses engagements lors 
du debat annuel sur ce point de l’ordre du jour et a cette 
fin, j’appellerai chacun ici aujourd’hui a faire sienne 
notre ambition et a nous emboiter le pas. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre angolaise de la famille 
et de la promotion de la femme. 

M” Delgado (Angola) {parle en portugais; texte 
anglais fourni par la delegation ) : Nous voudrions tout 
d’abord remercier S. E. le Premier Ministre espagnol, 
M. Mariano Rajoy, de presider le present debat public, 
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ce qui demontre l’attachement des Etats membres 
du Conseil de securite a l’examen de haut niveau 
de l’application de la resolution 1325 (2000). Nous 
adressons egalement nos remerciements au Secretaire 
general pour le role de premier plan qu’il joue en ce qui 
concerne la question dont nous sommes saisis, et pour 
son expose tres complet. 

Nous souhaitons la bienvenue a M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
que nous remercions de son engagement de longue date 
en faveur de la defense et de la protection des droits 
des femmes et de sa presentation du dernier rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite 
(S/2015/716). Nous souhaitons en outre la bienvenue a 
M me Yanar Mohammed, Presidente de l’Organisation 
pour la liberte des femmes en Irak; a M me Julienne 
Lusenge, Directrice du Fonds pour les femmes 
congolaises et Presidente du Conseil d’administration 
de l’organisation Solidarity feminine pour la paix et 
le developpement integral; et a M me Alaa Murabit, de 
l’organisation « La voix des femmes libyennes ». Nous 
les remercions de leur contribution et de nous avoir fait 
part de l’experience de la societe civile sur cette question. 

L’annee 2015 est d’une importance cruciale pour 
les droits de la femme, et pour les efforts de l’ONU dans 
les domaines de l’egalite des sexes et du renforcement du 
programme sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
reconnaissons l’importance des dates significatives qui 
jalonnent cette annee pour l’ONU et pour 1’amelioration 
de la problematique hommes-femmes dans le cadre de ce 
programme, a savoir le soixante-dixieme anniversaire 
de l’Organisation; le quinzieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), sur les femmes et la paix et la 
securite; le vingtieme anniversaire de la Declaration et 
du Programme d’action de Beijing; et l’incorporation 
de la question de l’egalite des sexes dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale). 

Nous exprimons notre preoccupation a l’egard du 
nombre croissant et de la nature des conflits armes, des 
menaces nouvelles et naissantes a la paix et a la securite, 
ainsi que de l’augmentation de l’extremisme violent et 
du terrorisme, et de la croissance exponentielle des 
victimes civiles, dont les femmes et les enfants forment 
la majorite. Selon le dernier rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite, le nombre de 
personnes qui, au cours de la derniere decennie, ont eu 
besoin d’aide internationale humanitaire, a triple, 50 % 
d’entre elles etant touchees par un conflit arme. 


Nous reconnaissons que la prevention est le 
meilleur moyen de lutter contre les situations de conflit 
potentielles. Nous pensons que les femmes jouent un role 
crucial dans la prevention et le reglement des conflits et 
dans la consolidation de la paix. 

Au fil des annees, le Conseil de securite a fait la 
preuve de son engagement inappreciable en faveur de 
la promotion du programme pour les femmes et la paix 
et la securite en adoptant plusieurs resolutions, ou il 
montre la voie, notamment, en matiere de prevention et 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix 
apres les conflits. Toutefois, il demeure des obstacles 
et des defis qui empechent la pleine application de ce 
programme s’agissant de la mise en oeuvre des quatre 
piliers de la resolution 1325 (2000), a savoir la prevention, 
la protection, la participation, et la consolidation de la 
paix et le relevement. 

En Angola, la participation des femmes s’est averee 
un facteur decisif dans les efforts de retablissement de 
la paix. Cette experience a ete confirmee au lendemain 
du conflit avec leur participation directe aux efforts de 
consolidation de la paix. Elle a montre egalement qu’elles 
jouaient un role essentiel dans le soutien psychologique 
aux victimes du conflit arme, en qualite de conseilleres 
de la paix dans le cadre de la reconciliation nationale et 
de l’harmonie sociale. 

A cet egard, le Gouvernement a mis en place des 
centres de conseil visant a sensibiliser le public sur les 
droits civils, politiques, economiques et sociaux des 
femmes, aux fins de la participation des families au 
developpement du pays, conformement a la Constitution 
de la Republique d’Angola. Dans le cadre de partenariats 
avec les organisations de la societe civile, des efforts ont 
ete deployes afin de consolider la participation de ces 
dernieres a la societe et a la vie politique et economique 
du pays. 

L’organisation non gouvernementale « Aux 
racines de la paix » est nee dans l’objectif de reunir 
les femmes de tous les partis politiques represents 
au Parlement afin qu’elles prennent part aux efforts de 
consolidation de la paix et de la democratic. De meme, 
une association appelee « un pays pour le changement » 
a ete mise en place afin de sensibiliser et mobiliser les 
hommes a la necessite d’eliminer toutes les formes de 
violence a l’encontre des femmes. 

En raison de l’experience qu’il a accumulee dans 
le cadre des processus de prevention et de reglement 
des conflits, l’Angola joue un role preponderant dans la 


16/108 


15-30987 



13/10/2015 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7533 


preservation de la paix et de la democratic en Afrique, 
en particulier dans la region des Grands Lacs, ainsi que 
dans la promotion d’une culture de la paix, du dialogue 
et de la reconciliation nationale. Nous devons souligner 
que de nombreuses femmes jouent un role, a differents 
niveaux, dans la defense, la securite, le maintien de 
l’ordre interieur et les services de migration. 

L’Angola a egalement accompli des progres 
notables dans la formulation de son plan d’action national 
d’application de la resolution 1325 (2000), dont la mise 
en oeuvre commencera a partir de 2016. Ce plan etablit 
sept objectifs strategiques, assortis des activites, cibles 
et indicateurs de performance specifiques suivants. 

Premierement, nous devons accroitre la 
participation des femmes et integrer l’egalite des sexes a 
tous les phases des processus de consolidation de la paix, 
et notamment a tous les niveaux de la prise de decisions. 

Deuxiemement, nous devons dispenser une 

formation a l’ensemble des femmes, des filles et des 
garfons, assurer leur autonomisation, et faire de 
meme pour les militaires et policiers dans le cadre 
des processus de consolidation de la paix, tant en ce 
qui concerne l’egalite des sexes et la violence sexiste 
qu’en ce qui concerne les autres aspects pertinents des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

Troisiemement, nous devons promouvoir et 

proteger les droits fondamentaux des femmes et des 
filles dans les situations de conflit et d’apres-conflit, 
leur autonomisation economique et sociale et leur 
participation a la societe civile, en tenant compte de la 
necessity de prevenir et d’eliminer la violence sexiste 
et la violence en periode de conflit, et de promouvoir 
l’autonomisation des femmes. 

Quatriemement, nous devons approfondir et 

elargir la comprehension de la question des femmes et 
de la paix et la securite, notamment par le biais de la 
formation et de la sensibilisation dans l’ensemble des 
departements ministeriels et de la societe civile et parmi 
les decideurs politiques. 

Cinquiemement, nous devons encourager la 

participation de la societe civile dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). 

Sixiemement, nous devons promouvoir le 
developpement socioeconomique des communautes 
rurales tout en faisant mieux prendre conscience de leurs 
droits, en accroissant leur securite alimentaire et en 
contribuant a l’elimination de la pauvrete. Et enfin, nous 


devons integrer une perspective sexospecifique dans le 
budget national en vue de concretiser les engagements 
enonces dans la resolution 1325 (2000). 

En conclusion, nous esperons que la reunion 
d’examen de haut niveau nous permettra de nous 
acheminer vers un monde ou les femmes pourront jouer 
efficacement le role qui leur revient et jouir pleinement 
de leurs droits. Nous esperons qu’une forte volonte 
politique et un engagement en faveur de la realisation 
de ces objectifs apporteront une contribution tangible a 
l’expansion du role des femmes et de leur participation 
au maintien et a la consolidation d’un monde plus juste 
et plus pacifique. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise et de presider le debat d’aujourd’hui. 
Votre presence est une veritable demonstration du 
leadership assume par l’Espagne sur la question de 
l’autonomisation des femmes. Je remercie le Secretaire 
general de son leadership continu dans ce domaine, 
ainsi que M me Mlambo-Ngcuka, pour son expose et 
pour sa conduite des travaux d’ONU-Femmes. Mon 
respect et mon admiration les plus vifs vont egalement 
a M me Lusenge, M me Mohammed et M me Murabit pour 
le travail extraordinaire qu’elles accomplissent, et pour 
avoir pris le temps de venir nous parler aujourd’hui. 
Le courage qu’elles manifestent pour faire progresser 
l’autonomisation des femmes dans leurs propres societes 
nous laisse pantois, et la franchise avec laquelle elles 
ont decrit les espoirs brises de tant de femmes depuis 
les 15 annees qui se sont ecoulees depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) doivent etre pour nous tous une 
source de motivation. 

II y a 15 ans, le Conseil a adopte une resolution 
reconnaissant que la prise en compte de la voix des 
femmes dans les processus de prise de decisions en 
matiere de paix et de securite produit un plus grand 
nombre de resultats equitables, durables et resilients. 
Ce n’est pas une theorie; c’est un fait, comme le prouve 
clairement l’etude mondiale realisee a la demande du 
Secretaire general sur l’impact de la resolution et sur 
les defis auxquels nous sommes toujours confrontes. 
Une etude qualitative a permis de constater que les 
processus de paix auxquels des femmes prennent part 
ont une probability plus grande de 20 % de donner lieu a 
un accord d’une duree de deux ans au moins. Au Conseil 
de securite, nous ne nous attacherons pas serieusement a 
promouvoir la paix et la securite internationales tant que 
nous ne ferons pas tout ce qui est en notre pouvoir pour 
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garantir l’integration des femmes dans les processus 
de paix et pour leur donner les moyens d’y prendre une 
part active. 

Comme d’autres Font dit aujourd’hui, 
ces 15 dernieres annees ont ete marquees par quelques 
progres mesurables. Cela est mis en evidence par les 
progres realises par certains pays, notamment dans 
le domaine de la participation des femmes. Lorsque 
la resolution 1325 (2000) a ete adoptee, les femmes 
en Afghanistan ne pouvaient pas sortir de chez elles 
sans etre accompagnees par un homme. Aujourd’hui, 
l’Afghanistan a deux femmes gouverneurs, quatre 
femmes membres du Cabinet, 150 femmes dans 
l’appareil judiciaire et 28 % de representation feminine 
au Parlement. Des progres sont egalement manifestes 
dans la participation accrue des femmes et dans la plus 
grande attention portee aux questions d’egalite entre 
les sexes dans les processus de paix. Ces 15 dernieres 
annees, le pourcentage de traites de paix faisant reference 
aux femmes a augmente de pres de deux fois et demie, 
pour arriver a 27 % du total et, comme d’autres Font fait 
remarquer, au cours des pourparlers de paix en cours en 
Colombie, un sous-comite charge de l’egalite des sexes 
a ete mis en place pour veiller a ce que la problematique 
hommes-femmes soit prise en compte et les droits des 
femmes reconnus. 

Mais les chiffres et les diverses histoires refletent 
egalement le chemin qui nous reste a parcourir. Le 
nombre de femmes parlementaires dans le monde a 
pratiquement double au cours des 20 dernieres annees, 
mais la proportion n’est encore que de 22,5 %. Dans mon 
pays, c’est a un niveau record d’a peine 19%. Meme 
dans le cas des negociations de paix en Colombie, on est 
bien loin de la parite entre les sexes, et l’augmentation 
de la participation des femmes est intervenue a la suite 
d’une organisation et d’un lobbying actifs exerces par 
des femmes dirigeantes. Mary Robinson, ancienne 
Presidente de l’lrlande et Envoyee speciale actuelle du 
Secretaire general pour les changements climatiques, 
se rappelle qu’une femme dirigeante d’une organisation 
de la societe civile lui disait « qu’un processus de paix 
typique, c’etaient de mauvais hommes pardonnant 
d’autres mauvais hommes dans des hotels de luxe devant 
les cameras de television ». Cette image n’est plus 
entierement vraie aujourd’hui, mais elle n’est encore que 
trop familiere. 

En outre, les femmes continuent d’etre harcelees, 
agressees et tuees pour avoir ose parler ou etre 
actives. L’annee derniere, une femme remarquable de 


premier plan, Salwa Bugaighis, un amie et collegue 
de M me Murabit qui avait demissionne du Parlement 
en Libye en signe de protestation contre la penurie de 
femmes, a ete assassinee a son domicile le jour du scrutin. 
Pas plus tard qu’hier, une femme afghane denommee 
Toorpaki Ulfat, une defenseuse des droits de l’homme 
et membre du personnel de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), a ete tuee 
dans la province de Kandahar alors qu’elle se rendait a 
son travail. Partout dans le monde, un trop grand nombre 
de femmes continuent d’etre victimes de harcelement ou 
emprisonnees par leurs gouvernements pour le simple 
fait de s’exprimer au nom de leurs communautes, 
notamment 18 des 20 femmes reconnues le mois dernier 
par mon gouvernement a l’occasion du vingtieme 
anniversaire de la Declaration de Beijing. 

Face a ces defis constants, il y a deux domaines, 
je voudrais le souligner aujourd’hui, ou le Conseil 
devrait jouer un role particulierement actif. Le premier 
est le maintien de la paix. Comme le Secretaire general 
1’a signale, le nombre insuffisant de femmes Casques 
bleus empeche de s’acquitter de taches fondamentales 
des missions telles que la protection des femmes des 
communautes et l’etablissement de contacts avec 
elles. C’est la raison pour laquelle, lors du sommet 
sur le maintien de la paix tenu le mois dernier, le 
President Obama a demande que davantage de femmes 
occupent des postes de direction et assument un role 
d’une importance critique pour les missions. C’est la 
raison pour laquelle nous pourrons tous beneficier des 
engagements pris par plusieurs pays, notamment le 
Rwanda et l’lnde, a fournir davantage de contingents et 
de forces de police feminins. 

Outre le fait d’augmenter le nombre de femmes 
Casques bleus, nous devons prendre toutes les mesures 
possibles pour eliminer l’exploitation et les abus sexuels 
commis par le personnel de maintien de la paix, un 
phenomene par trop frequent. Les pays doivent mieux 
former leurs forces de maintien de la paix, en vue de 
prevenir 1’exploitation et les abus sexuels, et tout soldat 
ou membre du personnel qui commet ce type de crime 
doit etre tenu pour pleinement responsables. Comme 
le President Obama 1’a dit le mois dernier, et comme 
le Secretaire general 1’a clairement indique, il doit y 
avoir un degre de tolerance zero vis-a-vis de ces crimes. 
Pourtant, trop souvent aujourd’hui leurs auteurs restent 
impunis. 

Deuxiemement, le Conseil doit veiller a ce que 
les femmes participent de plein droit a la lutte contre 
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la menace de l’extremisme violent. C’est la un point 
essentiel, non seulement parce que les femmes et les 
filles sont souvent victimes de groupes tels que Boko 
Haram et l’Etat islamique d’lraq et du Levant, mais 
aussi parce que pour vaincre ces groupes, il faudra 
que les femmes assument un leadership et participent 
activement aux affaires de leurs communautes et 
puissent les influencer, que ce soit dans les conseils 
de village ou ici au Conseil de securite. Ce fait a ete 
reconnu par des diplomates, des dirigeants et des Etats; 
l’Envoye special des Nations Unies pour la Syrie. 
M. Staffan de Mistura, a collabore activement avec des 
organisations de la societe civile et des organisations de 
defense des droits des femmes au cours de consultations 
et de negociations. Le Conseil des ministres iraquien a 
approuve un plan d’urgence, en mai, qui a fait reference 
a la resolution 1325 (2000) et demande que des mesures 
soient prises pour repondre aux besoins des femmes et 
des filles dans les situations de conflit et faciliter leur 
participation a la reconstruction apres les conflits. 

Nous pouvons faire bien plus que simplement 
veiller a l’engagement du Conseil dans ces deux 
domaines fondamentaux. Dans tous nos roles respectifs 
en tant qu’Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, representants nationaux et dirigeants individuels, 
nous devons faire preuve d’introspection. Au sein du 
systeme des Nations Unies nous devons continuer a 
favoriser l’integration et la realisation des objectifs de 
la resolution 1325 (2000). II s’agit notamment d’appuyer 
l’engagement pris par le Secretaire general d’accorder 
plus d’importance au travail des conseillers principaux 
pour la problematique hommes-femmes et d’avoir un 
plus grand nombre de femmes aux niveaux superieurs 
de la hierarchie de l’Organisation des Nations Unies. 
II s’agit de faire en sorte que tous les organismes des 
Nations Unies et les organes s’occupant de la paix, de la 
securite et du developpement assument la responsabilite 
d’integrer la voix des femmes dans leurs travaux, ce qui 
devrait etre mesurable. 

En tant que representants nationaux, nous devons 
demander des comptes a nos propres gouvernements. 
Aux Etats-Unis, notre gouvernement a mis en oeuvre son 
plan d’action national. Le Departement de la defense, 
pour ne citer qu’un exemple, a pris d’importantes 
mesures, integrant notamment des objectifs concernant 
les femmes, la paix et la securite dans la strategic et la 
planification de ses politiques. Au Departement d’Etat, 
35 % des chefs de mission sont des femmes, soit une 
amelioration par rapport aux 10% d’il y a 20 ans, meme 
si la parite n’est pas encore atteinte. 


Dans le cadre de ce plan d’action national, nous 
aidons egalement d’autres pays dans leurs efforts et 
aujourd’hui, j’ai le plaisir d’annoncer que nous avons pris 
de nouveaux engagements en ce sens pour un montant 
total de 31 millions de dollars. Pour ne citer ici que 
quelques exemples, nous consacrons plus de 40 millions 
de dollars a des initiatives visant a proteger les femmes 
contre la violence et a promouvoir leur participation aux 
processus de paix et a la prise de decisions, ainsi que plus 
de 8 millions de dollars a la mise en oeuvre de l’initiative 
du Secretaire d’Etat John Kerry pour que les violences 
sexuelles en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et au Liberia ne restent pas 
impunies et que leurs auteurs rendent des comptes. Par 
ailleurs, nous allons allouer 1 million de dollars a une 
initiative en faveur de la justice dans le Sud-Kivu en 
Republique democratique du Congo. L’objectif est de 
faire connaitre leurs droits a quelque 50000 femmes 
et de leur apprendre comment engager une procedure 
judiciaire simple. 

Enfin, a titre individuel, en tant que dirigeants, 
nous devons voir ce que nous pouvons faire de plus dans 
le cadre de nos fonctions. Que l’on soit homme ou femme, 
mais surtout dans le cas des hommes, nous ne pouvons 
nous contenter d’appuyer passivement la participation 
des femmes. Que ce soit en demandant a nos capitales 
respectives ou en est le plan d’action national ou en 
faisant pression pour que les femmes participent aux 
processus internes de prise de decisions, nous devons 
tous etre actifs et nous faire entendre. 

La semaine derniere le prix Nobel de la paix a ete 
decerne aux quatre dirigeants du Quatuor du dialogue 
national tunisien. L’un d’entre eux est une femme, 
Wided Bouchamaoui. Elle n’est ni une politicienne ni 
une activiste de longue date, c’est une femme d’affaires 
qui dirige le syndicat patronal tunisien. Sa contribution 
et ses realisations au sein du Quatuor viennent fort 
opportunement nous rappeler que meme en pleine grave 
crise nationale, il y a toujours des raisons d’esperer, 
surtout quand les femmes peuvent s’asseoir a la meme 
table que les hommes. Comme elle l’a declare la semaine 
derniere : « Nous y sommes arrives ensemble! ». Et 
pour la paraphraser, je dirai simplement que « Nous y 
arriverons ensemble ou nous n’y arriverons pas ». 

M. Maira (Chili) (parle en espagnol ) : Nous 
remercions l’Espagne d’avoir convoque cet important 
debat, et nous savons gre egalement au Secretaire 
general de son expose et aux autres intervenants de 
leurs temoignages. La question des femmes et la paix 
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et la securite est l’une des priorites de la politique 
etrangere et multilaterale chilienne, comme nous avons 
pu le demontrer au Conseil de securite durant notre 
mandat de membre non permanent et au sein du Groupe 
des Amis de la resolution 1325 (2000), en renouvelant 
notre engagement d’appliquer et de promouvoir 
cette resolution. 

Nous nous felicitons de l’adoption ce matin de la 
resolution 2242 (2015), qui intervient dans le contexte 
de l’examen de haut niveau de l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous tenons tout particulierement a saluer le 
travail accompli par la societe civile ces 15 dernieres 
annees, ainsi que la creation de mecanismes de suivi qui 
ont permis d’ameliorer et d’etendre la mise en oeuvre du 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite 
dans tout le systeme des Nations Unies. 

Le Chili a ete le premier pays d’Amerique latine 
a se doter, en 2009, d’un plan d’action sur la securite 
et la protection des femmes dans les conflits armes. 
Une volonte d’agir que nous avons confirmee dans un 
second plan d’action national annonce par la Presidente 
de la Republique, M me Michelle Bachelet, le 8 mars a 
l’occasion de la Journee internationale de la femme. Ce 
second plan d’action definit quatre domaines et objectifs 
d’intervention, que nous voudrions partager ici avec le 
Conseil en tant qu’exemple de bonne pratique. II s’agit 
de la prevention, de la participation, de la protection et 
des secours et de la readaptation. Nous y avons inclus 
des indicateurs quantitatifs et designer les institutions 
responsables de sa mise en oeuvre afin d’ameliorer la 
transparence et le respect du principe de responsabilite. 

Nous sommes intimement convaincus 
qu’ameliorer la condition de la femme est la 
responsabilite collective de notre region. Nous avons 
bien conscience que l’intensification des conflits armes 
et de la violence dans les situations d’apres-conflit ont 
des repercussions particulieres sur les femmes. C’est 
pourquoi nous travaillons dans une perspective globale 
en nous appuyant sur la cooperation regionale pour 
accroitre la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
grace a l’elaboration de programmes de formation qui 
contribuent a l’amelioration de la condition des femmes 
d’Amerique latine a cet egard. 

Au niveau regional, le Chili a participe a l’atelier 
« Femmes et securite », organise a Asuncion par les 
Ministeres paraguayens des affaires etrangeres et de 
la defense. Nous avons par ailleurs accueilli l’atelier 
regional de formation consacre a « La problematique 


hommes-femmes et la securite : la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) ». A cette occasion, les pays de 
la region ont pu partager leurs experiences en matiere 
de prise en compte systematique de la problematique 
hommes-femmes et de politiques d’egalite des sexes. 

En aout, la Presidente Michelle Bachelet a 
prononce une declaration a l’occasion de la cloture de 
l’atelier regional sur la formation des personnes chargees 
de surveiller l’application de la resolution 1325 (2000) 
organise au Salvador a l’intention des pays membres 
du Systeme d’integration de l’Amerique centrale. Dans 
le cadre de FUnion des nations de l’Amerique du Sud, 
nous avons parraine un seminaire sur la prise en compte 
de la problematique hommes-femmes dans la formation 
militaire et les institutions chargees de la defense, ainsi 
qu’un seminaire sur l’adoption par le Conseil sud- 
americain de la defense de concepts relatifs a l’egalite 
des sexes. 

En avril, ici meme a New York, le Chili et les 
Pays-Bas ont coparraine un atelier international sur 
l’integration et l’application des resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008) dans les activites des secteurs charges 
de la securite qui etait organise par l’organisation 
non gouvernementale Global Network of Women 
Peacebuilders. Cet atelier a formule un certain nombre 
de recommandations en guise de contribution a l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
qui sera publiee officiellement demain, sous le titre 
« Preventing conflict, transforming justice, securing 
peace ». 

Au niveau national, le Ministere chilien de la 
defense a coordonnee cette annee diverses activites 
a l’intention des contingents chiliens deployes a la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti. Ceux-ci ont re?u une formation sur les questions 
relatives a la problematique hommes-femmes, le champ 
d’application de la resolution 1325 (2000), les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, la 
responsabilite de prevenir et d’empecher les violences 
et abus sexuels dans les operations de maintien de la 
paix, les violences sexistes et les maladies sexuellement 
transmissibles. En outre, l’Academie nationale 
d’etudes politiques et strategiques chilienne va lancer 
un programme universitaire conjointement avec le 
College interamericain de la defense en faveur de la 
prise en compte systematique de la problematique 
hommes-femmes dans les activites academiques et les 
programmes de recherche et de vulgarisation menes par 
ces deux institutions. 
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Le programme relatif aux femmes et la paix et 
la securite constitue aujourd’hui un element important 
dans les efforts pour promouvoir le developpement pour 
tous en tant que strategic d’ensemble pour prevenir 
et regler les conflits, et maintenir et consolider la 
paix dans le monde. L’objectif est de faire avancer 
resolument le respect de la lettre et de l’esprit de 
la resolution 1325 (2000), grace a l’incorporation 
d’indicateurs, a l’expansion des mecanismes d’action 
et a la diffusion de son contenu. Toutefois respecter 
les principes enonces dans la resolution et accroitre le 
nombre de femmes deployees dans les composantes 
civiles et militaires des operations de paix auxquelles 
nos pays participent ne suffit pas. 

Nous devons etre en mesure de traduire ces 
principes en politiques publiques inclusives qui 
garantissent aux femmes le plein exercice de tous leurs 
droits humains dans le cadre de toutes les activites 
humaines. Car comment pourrons-nous encourager une 
plus grande participation des femmes dans la prise des 
decisions relatives aux activites de paix et de securite 
si, a l’interieur de nos pays, elles n’ont que peu de place 
dans les lieux du pouvoir, si elles ne participent pas sur 
un pied d’egalite au marche du travail et si la violence a 
leur encontre demeure un grave probleme social? 

La resolution 1325 (2000) reconnait et encourage 
la participation des femmes dans les organes 
decisionnels relatifs au reglement des conflits, preconise 
un profond changement de culture qui reconnaisse les 
femmes comme sujets de droit et agents de reforme 
pour la consolidation de la paix et de la securite dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit. Le Chili 
est determine a renforcer la politique institutionnelle 
de son ministere de la defense grace a l’integration 
systematique de la problematique hommes-femmes dans 
toutes les formations prealables au deployment dans les 
operations de paix auxquelles nous participons. 

D’ici deux ans, nous allons nous assurer que le 
principe de responsabilite en cas de violences sexistes 
est bien applique a nos effectifs deployes dans des 
operations de paix des Nations Unies. Nous allons 
dans les 12 prochains mois designer des conseillers 
pour la problematique hommes-femmes et autres 
points focaux pour l’application de la resolution 1325 
(2000) dans les departements et services concernes. 
Ces personnes seront egalement chargees de recevoir 
les informations en provenance des missions et de leur 
transmettre les renseignements pertinents. Par ailleurs, 
d’ici trois ans, nous allons nous doter d’un observatoire 


de la resolution 1325 (2000), qui sera compose de 
representants de la societe civile, afin d’evaluer les 
progres dans la mise en oeuvre de cette resolution dans 
notre pays. 

L’application de la resolution 1325 (2000) demeure 
une responsabilite a la fois nationale et collective, car 
jour apres jour, il apparait de plus en plus clairement 
qu’il n’y a pas de paix et de securite possibles sans 
la participation effective des femmes aux processus 
politiques, economiques, sociaux et culturels qui 
caracterisent l’ensemble de nos societes. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ): Le Nigeria 
vous souhaite la bienvenue, Monsieur le President, au 
Conseil de securite et remercie la delegation espagnole 
d’avoir organise ce debat d’une importance majeure. 
Nous saluons la presence des ministres participant 
au debat et leur souhaitons la bienvenue au Conseil 
de securite. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
attachement indefectible a la cause des femmes, 
la Directrice executive d’ONU-Femmes de son 
expose percutant et M me Lusenge, M me Murabit 
et M me Muhammad de leur courage et de leurs 
vibrants temoignages. 

Le Nigeria se felicite de l’occasion qui lui est 
donnee de reflechir aux progres remarquables accomplis 
dans la mise en oeuvre du programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite, 15 ans apres l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), qui fait date. Des examens 
periodiques de ce genre pourraient aider a mobiliser les 
energies et les ressources necessaires pour surmonter 
les difficultes et combler les lacunes qui existent dans 
la promotion du role des femmes dans le contexte de 
l’architecture mondiale de paix et de securite.Nous 
nous felicitons egalement des progres accomplis aux 
niveaux strategique et operationnel dans les domaines 
de la prevention, de la participation, de la protection, 
des secours et du relevement dans le cadre de la mise en 
oeuvre du programme relatif aux femmes et a la paix et 
la securite. 

Malgre ces progres notables, d’importantes 
lacunes et difficultes subsistent. II s’agit notamment du 
leadership et de la participation politique des femmes a 
la prise de decisions, de leur role dans les efforts de paix 
en vue de prevenir et regler les conflits, de l’insuffisance 
des ressources et des fonds, du manque de donnees 
ventilees, des deplacements forces qui sont aggraves 
par la persistance des conflits armes et des niveaux sans 
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precedent de violence et degression sexuelles. II est 
essentiel de surmonter ces defis si nous voulons realiser 
des progres dans le programme concernant les femmes 
et la paix et la securite. Cela suppose une approche 
multipartite associant les acteurs aux niveaux mondial, 
regional, sous-regional et national. Les communautes, 
la societe civile et les particuliers ont egalement un role 
central a jouer. 

Au niveau mondial, le Conseil de securite a 
pris les initiatives necessaires pour imprimer un elan 
au programme concernant les femmes et la paix et la 
securite. Depuis la resolution 1325 (2000), qui posait 
le fondement utilise par les resolutions ulterieures du 
Conseil pour renforcer le programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite, le Conseil de securite a ete a 
l’avant-garde de cette approche evolutive. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP) a egalement joue un role constructif dans 
l’avancement du programme concernant les femmes et 
la paix et la securite en promouvant une participation 
accrue des femmes dans les operations de maintien de la 
paix. Selon les donnees de l’ONU, 29% des 6 800 civils 
internationaux travaillant dans les missions politiques 
speciales et les missions de maintien de la paix sont des 
femmes. Ce chiffre est tres significatif. Plus important 
encore est le fait que des femmes sont a la tete de 
cinq operations de maintien de la paix en tant que 
Representantes speciales du Secretaire general. 

En outre, trois unites de police entierement 
feminines sont deployees dans trois missions des 
Nations Unies dans le monde. D’apres le DOMP, la 
presence de femmes parmi les Casques bleus procure 
un plus grand sentiment de securite aux femmes et aux 
enfants, ameliore faeces aux femmes locales et rend les 
soldats de la paix des Nations Unies plus accessibles 
aux femmes. Compte tenu des difficultes considerables 
auxquelles les femmes doivent faire face dans les 
situations d’apres conflit, ce sont des considerations tres 
importantes. Nous felicitons le DOMP pour l’importance 
qu’il accorde a la situation des femmes dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. 

D’autres acteurs importants au sein du systeme des 
Nations Unies sont ONU-Femmes et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit. Nous saisissons cette occasion pour rendre un 
hommage particulier a la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, et a la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 


des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Hawa Bangura, pour leur direction avisee 
et les efforts inlassables qu’elles deploient pour faire 
avancer le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. 

Au niveau regional en Afrique, l’Union africaine 
(UA) joue un role important dans la promotion du 
programme relatif aux femmes et a la paix et la securite. 
En janvier 2014, la Commission de l’Union africaine a 
signe le Cadre de cooperation pour la prevention et la 
repression de la violence sexuelle dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit en Afrique, avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Ce cadre met principalement l’accent 
sur la prevention et la lutte contre la violence sexuelle 
dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

L’accord vient en complement des efforts deployes 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
qui s’emploie a mettre en place un code de conduite et 
une politique de tolerance zero, qui enonce clairement la 
position ferme de l’UA contre la violence et l’exploitation 
sexuelles commises des troupes de l’UA. II renforce 
la collaboration et l’engagement commun de l’Union 
africaine et de l’Organisation des Nations Unies pour 
lutter contre l’impunite et promouvoir l’obligation de 
rendre des comptes, mettre en oeuvre des programmes 
de formation et de renforcement des capacites, favoriser 
une meilleure coordination, l’appropriation et la 
direction nationales, faciliter la fourniture de services 
multisectoriels et attenuer la stigmatisation et le 
traumatisme dont sont victimes les victimes. 

L’Agenda 2063 de l’Union africaine, qui a ete 
adopte par les chefs d’Etat et de gouvernement a Addis- 
Abeba en janvier, a pour objectif d’edifier un continent 
plus prospere et plus pacifique. II met l’accent en 
particulier sur le role des femmes et des jeunes dans le 
developpement du continent. 

Au niveau sous-regional en Afrique de l’Ouest, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a ete l’un des principaux moteurs 
du programme concernant les femmes et la paix et la 
securite. En collaboration avec le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, 
la CEDEAO a mis au point, en septembre 2010, un plan 
d’action sous-regional et integre pour l’application de la 
resolution 1325 (2000). Le plan d’action met l’accent sur 
l’importance du role des femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits, dans les efforts en matiere de 
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mediation et de consolidation de la paix, ainsi que dans 
la reconstruction des societes sortant d’un conflit. 

La CEDEAO a mis en place des mecanismes tres 
solides concernant le role des femmes dans la prevention 
et la gestion des conflits, tels que le Protocole relatif au 
Mecanisme de prevention, de gestion et de reglement 
des conflits, et de maintien de la paix et de la securite, 
et le Protocole additionnel sur la democratic et la bonne 
gouvernance. Ces mecanismes constituent la base du 
Cadre strategique de la CEDEAO pour la prevention 
des conflits. La composante femmes, paix et securite 
de ce cadre vise a consolider le role des femmes, leur 
participation et leur influence a tous les stades de la 
gestion des conflits, y compris en ce qui concerne les 
dispositions humanitaires, tout en renforgant les divers 
mecanismes nationaux et regionaux relatifs a leur 
protection et leur promotion. 

Au niveau national, le Nigeria a lance, en 
aout 2013, un plan d’action national en vue de mettre 
pleinement en oeuvre les dispositions pertinentes de la 
resolution 1325 (2000). Le plan reflete l’engagement du 
Gouvernement federal a assurer la securite des femmes 
et des filles en periode de conflit arme et a renforcer 
leur participation active et directe a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix. Nous sommes 
egalement attaches a l’application des dispositions de 
la resolution 1820 (2008) visant a mettre un terme aux 
actes de violence sexuelle commis contre des femmes 
dans des situations de conflit. 

De concert avec nos voisins, le Tchad, le 
Cameroun, le Niger et le Benin, nous cooperons dans 
le cadre d’une multinationale mixte pour lutter contre 
l’insurrection de Boko Haram, qui cible les femmes et les 
filles. Nous sommes absolument determines a vaincre 
les terroristes. En raison de la nature transnationale du 
terrorisme, nous saisissons cette occasion pour lancer 
un appel a tous les peuples et a tous les pays de bonne 
volonte pour qu’ils renouvellent leur engagement a 
appuyer la lutte contre cette menace. 

Nous reconnaissons la contribution des 
organisations de la societe civile en tant que partenaires 
dans la consolidation de la paix et dans la prevention, la 
gestion et le reglement des differends. Le Gouvernement 
nigerian continuera de cooperer avec ces organisations, 
qui sont des acteurs et des partenaires de premier plan 
sur la question des femmes et de la paix et de la securite. 

Le Nigeria reste pleinement et fermement attache 
a la promotion et a la protection des droits des femmes 


et des filles en periode et au lendemain de conflit. 
Nous n’epargnerons aucun effort pour ameliorer la 
participation des femmes aux initiatives de paix et de 
securite. Nous sommes determines a renforcer et a mettre 
en oeuvre les principes de la resolution 1325 (2000) et, 
dans ce contexte, a eliminer les facteurs qui nuisent a la 
vie des femmes et des filles. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise se felicite de l’initiative de l’Espagne 
de convoquer ce debat public. Nous souhaitons la 
bienvenue au Premier Ministre Rajoy Brey, qui est 
venu presider la presente seance. Je tiens a remercier 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Mlambo-Ngucka, de 
leurs exposes respectifs. La Chine a egalement ecoute 
attentivement les exposes des representantes de la 
societe civile. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire de 
la tenue de la Quatrieme Conference mondiale sur les 
femmes, et le quinzieme anniversaire de l’adoption par 
le Conseil de securite de la resolution 1325 (2000). 

Le 27 septembre, la Chine et l’ONU ont organise 
conjointement un sommet mondial sur les femmes, la 
Reunion de mobilisation des dirigeants du monde en 
faveur de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des 
femmes. Le President de la Chine, Xi Jinping, ainsi 
que des representants de plus de 140 pays, dont plus 
de 80 chefs d’Etat et de gouvernement, y ont participe. 
Ce sommet etait le premier du genre au cours duquel 
des engagements en faveur des femmes ont ete pris au 
plus haut niveau des Etats. II constitue une nouvelle 
etape importante de la cause internationale des femmes 
apres la Conference de Beijing et revet une signification 
historique. Les dirigeants des pays se sont engages 
a poursuivre la mise en oeuvre des textes issus de la 
Conference de Beijing, ce qui est d’une importance 
capitale et significative pour la promotion de la cause 
des femmes dans le monde. La resolution 2242 (2015), 
qui vient d’etre adoptee, a egalement mentionne le 
sommet mondial sur les femmes. 

Grace aux efforts de l’ensemble des Membres, 
des organes de l’ONU et des organisations regionales 
et sous-regionales, la communaute internationale a 
progresse ces dernieres annees dans l’application de 
la resolution 1325 (2000), en reussissant notamment a 
promouvoir de fagon notable le role accru des femmes 
dans les efforts de paix et de securite. Par ailleurs, la 
situation internationale actuelle en matiere de securite 
reste complexe et grave. Les conflits regionaux eclatent 
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9a et la. Les femmes subissent souvent de plein fouet 
le terrorisme et l’extremisme violent qui font rage. La 
communaute internationale a encore beaucoup a faire 
pour garantir la protection des droits des femmes dans 
les conflits. A cet egard, je voudrais souligner les 
points suivants. 

Premierement, nous devons redoubler d’efforts 
pour trouver des solutions politiques aux conflits 
et pour favoriser un climat international propice 
a l’epanouissement des femmes. La communaute 
internationale doit rester fermement attachee aux valeurs 
de la paix, du developpement et de la cooperation dans 
l’interet de tous; faire resolument avancer le processus 
politique des pays touches par un conflit afin d’y 
promouvoir la reconciliation nationale et d’y regler les 
differends par le dialogue et la concertation; et fournir 
une protection et de l’aide humanitaire aux femmes 
victimes des conflits. Dans le meme temps, des mesures 
efficaces doivent etre prises pour faire en sorte que les 
femmes puissent prendre part de plein droit a toutes les 
etapes des processus de paix, et que leurs voix et leurs 
revendications soient entendues. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer a la 
fois aux symptomes et aux causes profondes des conflits 
afin que des progres simultanes soient accomplis, dans 
les pays en proie aux conflits, dans divers domaines, 
notamment s’agissant des questions concernant les 
femmes et du developpement socioeconomique. La 
communaute internationale doit aider les pays touches 
par un conflit a mener activement a bien leur relevement 
au lendemain d’un conflit, et dans ces pays, l’accent 
doit etre mis sur le renforcement des capacites et le 
developpement socioeconomique en vue d’eliminer les 
causes profondes des conflits et de veiller a ce que les 
femmes, et la population dans son ensemble, re9oivent 
une part equitable des dividendes du developpement. La 
communaute internationale se doit de fournir une aide 
au developpement et un soutien technique aux pays en 
developpement pour les aider dans leurs efforts visant a 
parvenir a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des 
femmes. II convient en outre de s’attacher a fournir des 
orientations aux organisations de femmes et a la societe 
civile pour qu’elles jouent un role positif et constructif. 

Troisiemement, des efforts doivent etre faits afin 
de mettre en place une culture sociale harmonieuse et 
sans exclusive. Dans leurs efforts de reconstruction, les 
pays sortant d’un conflit doivent s’efforcer de renforcer 
l’etat de droit, de mettre un terme a la discrimination, 
aux prejuges et aux actes de violence a l’encontre des 


femmes; de promouvoir activement l’egalite des sexes; 
d’extraire les idees enracinees dans les mentalites qui 
nuisent a la paix et au developpement des femmes; et de 
faciliter le developpement social harmonieux dans les 
pays qui sortent d’un conflit afin que la societe devienne 
plus ouverte et plus dynamique. 

Quatriemement, les mecanismes existants dans 
le cadre de l’ONU doivent etre pleinement actives 
pour que chacun puisse jouer le role qui lui revient et 
pour creer des synergies. Le Conseil de securite doit 
s’acquitter pleinement de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
lui incombe, en mettant dument l’accent sur les femmes 
et la paix et la securite. II doit cooperer davantage avec 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et ONU-Femmes, entre autres, en fonction de leurs 
responsabilites respectives. Concernant les questions 
relatives aux femmes et a la paix et la securite, les 
institutions des Nations Unies doivent faire jouer 
pleinement les mecanismes existants et exploiter leur 
potentiel pour les rendre plus efficaces. Elies doivent en 
outre rester prudentes s’agissant de la mise en place de 
nouveaux mecanismes. 

A la Reunion de mobilisation des dirigeants 
du monde sur les femmes, qui s’est tenue le mois 
dernier, le President Xi Jinping a anno nee de nouveaux 
engagements en faveur de la cause mondiale des femmes. 
Premierement, pour ce qui est du financement, la Chine 
fera un don de 10 millions de dollars a ONU-Femmes 
pour appuyer la mise en oeuvre de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing, ainsi que la realisation 
de l’objectif pertinent du programme de developpement 
durable pour l’apres-2015. Deuxiemement, a titre de 
projet concret, la Chine s’engage a prendre au cours des 
cinq prochaines annees une serie de mesures destinees 
a aider les pays en developpement a relever les defis 
auxquels se heurtent les femmes et les filles dans les 
domaines de la sante et de l’education et a renforcer la 
formation des femmes au niveau local. Conjointement 
avec l’ONU, elle mettra en place, dans le cadre du fonds 
concerne, un projet visant a etayer le renforcement des 
capacites des femmes dans les pays en developpement. 

Ces engagements incarnent pleinement la 
ferme determination et Faction concrete de la Chine a 
promouvoir la cause mondiale des femmes. La Chine 
mettra pleinement en oeuvre les nouveaux engagements 
pris par le President Xi Jinping a la Reunion de 
mobilisation des dirigeants du monde sur les femmes. 
Elle est disposee a cooperer avec toutes les parties 
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dans le cadre des efforts continus et inlassables qui 
sont deployes pour promouvoir la realisation des 
objectifs relatifs aux femmes et a la paix et la securite, 
et a promouvoir encore davantage la cause mondiale 
des femmes. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais tout d’abord remercier l’Espagne 
d’avoir organise ce debat public. Nous sommes 
reconnaissants au Secretaire general, a la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et a tous les autres 
intervenants de leurs contributions de fond au debat 
d’aujourd’hui. 

Ce mois-ci, nous celebrons le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), qui marque 
l’inscription de la question « Les femmes et la paix et la 
securite » a l’ordre du jour du Conseil. L’importance de 
sa mise en oeuvre et l’engagement des Etats a atteindre 
ses objectifs ont ete soulignes a la derniere Reunion 
de mobilisation des dirigeants du monde en faveur de 
l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes, qui 
a eu lieu dernierement au Siege de l’ONU a l’initiative 
de la Republique populaire de Chine et d’ONU-Femmes. 
Nous felicitons les organisateurs de sa bonne tenue, qui 
souligne une fois encore l’importance de la Declaration 
et du Programme d’action de Beijing qui ont continue 
de fournir des orientations clefs s’agissant d’elargir les 
droits des femmes et leur autonomisation tout au long 
des 20 dernieres annees. 

Dans la Declaration de Beijing, les Etats ont 
reaffirme leur determination a prendre les mesures 
necessaires pour instaurer la paix de maniere a faire 
avancer la cause des femmes et reconnaitre le role de 
chef de file qu’elles jouent dans la promotion de la paix. 

Nous avons vote pour la resolution 2242 (2015), 
presentee par l’Espagne et le Royaume-Uni et conpue 
pour faire le bilan de 15 ans d’application de la 
resolution 1325 (2000) et donner des orientations clefs 
aux nouvelles actions a mener par les Etats Membres et 
le systeme des Nations Unies dans son ensemble dans le 
cadre de l’importante tache de veiller a la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits. 
II n’est nul doute, etant donne l’importance particuliere 
de la resolution et son caractere global qui touche a 
differents domaines d’activites des Nations Unies et de 
la communaute internationale dans son ensemble, que la 
preparation de ce document a ete une tache tres difficile 
mais aussi ambitieuse. 


Malheureusement, la publication tardive 
de l’etude mondiale sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et le manque de temps pour 
l’examiner de pres et considerer sous tous les angles les 
recommandations qui y sont formulees ont eu un impact 
sur la negociation du projet de resolution. De ce fait, 
nous pensons que dans un certain nombre de cas il a ete 
impossible de trouver des expressions indiscutablement 
justes qui correspondraient pleinement aux mandats 
et attributions des differentes entites, notamment de 
celles relevant du Conseil de securite engagees dans la 
lutte antiterroriste. 

Au cours des negociations, notre position a ete 
qu’il importe d’eviter de fausser la donne et de s’en tenir 
a la repartition actuelle des taches, car faire autrement 
risquerait d’avoir une incidence negative sur Faction 
menee par tous ces organes. 

Nous ne pensons pas qu’il soit justifie, dans 
le cadre des discussions sur la resolution adoptee 
aujourd’hui, de prejuger des resultats des autres 
processus d’examen en cours au Conseil de securite 
sur les questions concernant la consolidation de la 
paix et les operations de maintien de la paix. Nous ne 
partageons pas le point de vue selon lequel il faut creer 
un groupe d’experts informel sur la question des femmes 
et la paix et la securite. Nous pensons que la creation 
de nouveaux organes ne garantit l’efficacite des travaux 
du Conseil. De fapon generate, nous pensons qu’il s’agit 
d’une approche douteuse visant a creer de plus en plus 
d’organes auxiliaires qui couvriraient divers points 
a l’ordre du jour du Conseil. Et il ne convient pas de 
renvoyer cette question a une telle structure au sein du 
Conseil, du fait de son caractere informel. 

Etant donne le nombre croissant de conflits 
armes, nous pensons qu’il importe que le Conseil de 
securite se penche specifiquement sur les questions 
liees au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous pensons aussi que les violations 
specifiques des droits de Fhomme, y compris ceux des 
femmes, doivent etre examinees au sein des organes 
internationaux specialises. 

Malgre les insuffisances susmentionnees, nous 
esperons que l’adoption de la resolution 2242 (2015) 
contribuera a une mise en oeuvre efficace des taches 
multiformes qui attendent la communaute internationale 
dans le cadre de l’ordre du jour concernant les femmes 
et la paix et la securite. Etant donne l’importance et la 
pertinence de cette question, nous avonsjuge necessaire 
de voter pour le projet de resolution. 
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Le rapport du Secretaire general qui donne un 
aper<;u des resultats de l’etude mondiale sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) montre clairement qu’au 
cours des 15 dernieres annees, des progres ont ete 
accomplis dans la promotion de la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits 
armes et a la reconstruction apres un conflit. Nous 
voudrions remercier individuellement tous ceux qui ont 
pris part a la preparation de ce document. 

Nous trouvons encourageant qu’en 2014 les 
femmes aient participe a tous les efforts de mediation 
des Nations Unies, ainsi qu’a la majorite des delegations 
nationales dans neuf des 12 processus de paix auxquels a 
pris part l’ONU. Le nombre d’accords de paix contenant 
des dispositions specifiques interessant les femmes 
a sensiblement augmente. Le nombre de femmes 
occupant des sieges dans les parlements et des postes 
dans les gouvernements des pays sortant d’un conflit a 
aussi augmente, et les efforts faits dans ce sens doivent 
se poursuivre. 

Dans ce contexte, nous appuyons certaines 
conclusions auxquelles est parvenu le Secretaire general, 
par exemple le fait que les femmes ne participent pas 
encore de fafon suffisante au reglement des conflits 
et aux processus de reconstruction apres un conflit, 
malgre l’existence d’un cadre normatif officiel. Si nous 
convenons qu’il faut prevenir les conflits des le tout 
debut, nous ne pensons pas moins que la prevention 
des conflits doit se baser sur le droit international, 
notamment la Charte des Nations Unies. 

Nous trouvons tres utile la recommandation de 
l’etude mondiale concernant l’adoption d’une approche 
locale sur la question des femmes et la paix et la securite. 
Ceci prend en compte la nature specifique de chaque 
conflit. Nous convenons qu’il est inefficace d’adopter 
des approches uniques et standardises basees sur ce 
qu’on appelle pratiques optimales s’appliquant a tous les 
pays et situations. 

Nous continuons de demander au Conseil de 
securite d’examiner la question des femmes et la paix 
et la securite dans le cadre de la repartition actuelle 
des taches au sein du systeme des Nations Unies, sans 
empieter sur les prerogatives d’autres organes comme 
l’Assemblee generate, le Conseil des droits de l’homme et 
la Commission de la condition de la femme, qui ont tous 
un mandat propre en la matiere. L’examen des questions 
liees aux femmes et la paix et la securite ne peut se 
substituer a toute la gamme d’engagements pris par les 


Etats en matiere d’egalite des sexes et d’autonomisation 
des femmes. 

Notre position continue d’etre que les plans 
d’action nationaux relatifs a l’application de la 
resolution 1325 (2000) ne peuvent etre utilises comme 
instrument pour evaluer les politiques suivies par les 
Etats pour ameliorer la condition de la femme. Ces plans 
doivent etre elabores volontairement par les Etats qui 
sont en proie a un conflit ou en phase de reconstruction 
apres un conflit. Comme le Secretaire general 1’a note, 
Elaboration de tels plans n’est pas une fin en soi; c’est 
le resultat qui compte. 

La Federation de Russie, par exemple, ne dispose 
pas d’un tel plan. Mais nous avons cree toutes les 
conditions necessaires pour que les femmes realisent 
leur plein potentiel. Cela a permis d’attirer les femmes 
les plus brillantes et hautement qualifiees a la politique. 
Les femmes russes participent activement aussi dans les 
domaines social et politique. Par exemple, elles occupent 
plus de 70% des postes de la fonction publique. On les 
trouve a tous les postes : Presidente du Conseil de la 
Federation, Vice-Presidente de la Douma d’Etat, Vice- 
Premier Ministre du Gouvernement de la Federation de 
Russie et Ministre de la sante. Elles sont aussi de hauts 
fonctionnaires et chefs d’organes executifs locaux dans 
nombre de regions. 

Les femmes participent activement aux activites 
de la societe civile en Russie. Presentement, un tiers 
des organisations a but non lucratif, et nous en avons 
des milliers, sont des associations feminines qui font 
beaucoup dans le domaine social et caritatif, viennent 
en aide aux femmes, aux enfants et aux families; luttent 
contre la violence conjugale, la traite des personnes 
et la violence sexuelle; et exercent d’autres activites 
importantes pour la communaute. 

Aujourd’hui, les femmes sont confrontees a 
de nouvelles et de plus en plus graves menaces. Dans 
les zones controlees par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, le Front el-Nosra, Boko Haram et d’autres 
organisations terroristes, les femmes sont de plus en 
plus victimes de violence ciblee, de mariages forces, 
d’esclavage sexuel et de traite des personnes. La 
violence a l’encontre des femmes est utilisee comme 
moyen d’intimider la population locale et de defaire les 
liens sociaux. 

La communaute internationale doit sans aucun 
doute mettre fin a cette intolerable situation. La lutte 
contre le terrorisme et la coordination des efforts 
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dans ce domaine doivent rester l’activite prioritaire du 
Conseil de securite et d’autres institutions specialises 
du systeme des Nations Unies. L’examen de ces 
questions transversales, notamment l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes, doit etre mene dans 
le contexte des mandats correspondants, de maniere a 
ne pas reduire mais au contraire renforcer l’efficacite 
de Faction menee par ces organes. Ce n’est que dans 
le cadre d’un effort concerte et coordonne de fagon 
appropriee de toutes les parties prenantes, d’abord et 
surtout de tous les Etats Membres, sur la base du strict 
respect du droit international, que nous pourrons obtenir 
les resultats souhaites. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general ainsi que le Premier Ministre espagnol, 
M. Mariano Rajoy Brey, pour leur mobilisation 
exceptionnelle en faveur de la question « Les femmes 
et la paix et la securite » du Conseil de securite, qui 
a permis de celebrer aujourd’hui les 15 ans de la 
resolution 1325 (2000), une resolution qui est au cceur 
de tant d’autres resolutions adoptees par le Conseil, et 
qui est au cceur des priorites de la France. 

Je souhaite saluer aussi le travail remarquable de 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, dont le role de coordination au sein 
des Nations Unies pour promouvoir ce programme et 
l’egalite femmes-hommes est absolument essentiel. 

Je souhaite enfin remercier M me Lusenge, 
M me Mohammed et M me Murabit pour leurs temoignages 
poignants et leur engagement sans relache pour donner 
aux femmes congolaises, iraquiennes et libyennes, 
notamment, une voix, une place, une chance dans leurs 
societes respectives. Leur engagement est une source 
d’admiration mais aussi d’inspiration pour nous tous. 

La presente reunion de haut niveau, convoquee 
au titre de la question des femmes et de la paix et de 
la securite, ne marque pas seulement l’anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) adoptee il y a 15 ans. II 
ne s’agit pas non plus d’une simple revue du chemin 
parcouru depuis Fan 2000. Elle represente un nouveau 
depart du programme relatif aux femmes et a la paix 
et la securite - un nouveau depart pour plus d’egalite. 
Je salue a cet effet l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2242 (2015) qui permet justement de poser 
les jalons d’une relance du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite pour les annees a venir. 
Je souhaite insister sur deux dimensions de cette relance. 


D’abord, il s’agit d’une relance politique, dans 
le meilleur sens du terme. En effet, le programme sur 
les femmes et la paix et la securite est un programme 
politique et doit etre traite comme tel par les Etats et 
par les Nations Unies. Les Etats ont la responsabilite 
d’assurer une participation plus active des femmes 
dans les processus politiques, les negociations de paix 
et les mecanismes de resolution et de prevention des 
conflits. Les Etats ont la responsabilite d’associer les 
organisations de femmes aux discussions politiques, non 
seulement afin d’entendre leurs voix, mais surtout de 
leur permettre de contribuer aux decisions. C’est aussi 
la responsabilite des Etats de nommer plus de femmes 
a des postes clefs, y compris relatifs a la prevention 
ou la resolution des conflits. Les Nations Unies aussi 
portent cette responsabilite politique : la nomination de 
plus de femmes a des postes d’envoyes speciaux ou de 
specialistes de haut niveau de la problematique hommes- 
femmes aupres des Representants speciaux du Secretaire 
general va dans le bon sens. Ces decisions politiques 
doivent se multiplier. Il ne s’agit pas de symboles mais 
d’une plus-value cruciale pour l’Organisation. 

Ensuite, l’examen de la mise en oeuvre du 
programme relatif aux femmes et a la paix et la 
securite represente une nouvelle donne operationnelle. 
En particulier, le maintien et la consolidation de la 
paix necessitent plus de femmes : non seulement en 
nombre dans les operations de paix, mais aussi a travers 
l’ensemble des problematiques liees au maintien et a la 
consolidation de la paix. La planification des operations 
et mandats doit prendre en compte ces problematiques 
a tous les stades de la crise : en amont pour prevenir 
les risques, pendant la crise pour proteger les femmes 
des violences, et apres la crise pour aider les victimes 
a se reconstruire. Pour cela, la bonne cooperation entre 
le Departement des operations de maintien de la paix 
et le Departement de l’appui aux missions avec ONU- 
Femmes est indispensable. Je salue a cet egard les efforts 
de ces departements pour mieux prendre en compte la 
situation des femmes dans les operations de maintien 
de la paix. 

J’ai insiste sur la responsabilite des Etats 
Membres et des Nations Unies dans la mise en oeuvre 
des problematiques relatives aux femmes et a la paix et 
la securite. Je souhaite terminer mon intervention par ce 
que fait la France. Depuis 2010, le Gouvernement frangais 
a adopte deux plans d’actions nationaux pour la mise en 
oeuvre de la question des femmes, de la paix et de la 
securite. Ces plans d’action nationaux font l’objet d’une 
evaluation de la Commission nationale consultative des 
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droits de l’homme et de notre parlement. A cet effet, la 
France a mobilise plusieurs millions d’euros pour soutenir 
une cinquantaine de projets dedies au renforcement des 
capacites des femmes dans les pays en conflit, comme 
au Mali, en Republique democratique du Congo ou 
encore pour les femmes syriennes refugiees dans les 
camps des pays voisins, avec l’appui d’ONU-Femmes et 
de plusieurs organisations non gouvernementales. 

Monsieur le President, vous avez demande a ce 
que cet examen de haut niveau soit l’occasion pour les 
Etats d’annoncer des engagements concrets. Je souhaite 
faire part aujourd’hui de trois types d’engagements de 
la France. 

A un niveau politique, la France s’engage a 
renforcer sa mobilisation pour promouvoir la question 
des femmes et de la paix et de la securite sur les 
scenes nationale, internationale et regionale. Au niveau 
national, nous allons accroitre la visibility de notre plan 
d’action. La France, dontplus de 20% des ambassadeurs 
sont des femmes, s’engage a atteindre l’objectif de 40% 
de femmes nominees a des postes a responsabilites dans 
la diplomatic d’ici a 2018, et le mouvement est bien 
engage. 

Sur un plan international, nous poursuivrons nos 
efforts au Conseil de securite pour que les dispositions 
des resolutions consacrees aux femmes et a la paix 
et la securite soient bien presentes dans les mandats 
des operations de maintien de la paix, comme pour la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine. Au sein de 
l’Union europeenne, nous continuons a plaider en faveur 
de la prise en compte des femmes dans la politique 
de securite et de defense commune et a soutenir la 
protection des femmes dans les situations de conflit et 
dans la sortie de crise. 

Sur un plan operationnel, la France qui contribue, 
a travers le deployment de plus 900 personnels 
militaires et policiers a six operations de maintien 
de la paix, s’engage a la plus grande vigilance et a la 
plus grande fermete pour veiller au respect des regies 
edictees par les Nations Unies en termes de lutte contre 
les abus sexuels et de respect des droits de l’homme. 
Le recrutement, la formation et le deployment de 
nos personnels en operation se poursuivront selon un 
processus national qui garantit le respect de ces regies. 


Dans le cas des recentes allegations d’abus sexuels, nos 
autorites politiques se sont engagees a la plus grande 
fermete pour adopter les sanctions les plus strictes, 
en complement de la reponse judiciaire, si ces cas se 
revelent averes. 

Enfin, sur un plan financier, je suis heureux 
d’annoncer que la France contribuera a hauteur 
de 50000 euros au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes. La derniere resolution biennale de 
l’Assemblee generate sur la lutte contre les violences 
contre les femmes (resolution 69/147), que la France 
mene depuis 2006 avec les Pays-Bas, appelle les Etats a 
contribuer a ce fonds. Nous esperons que d’autres Etats 
suivront. Cette contribution vient completer un soutien 
financier a hauteur de 100 000 euros, que la France 
apportera a ONU-Femmes en vue de renforcer l’acces 
des femmes a la justice. 

La presente reunion de haut niveau ne marque 
pas la fin mais bien le debut d’une reforme ambitieuse 
de la question des femmes et de la paix et la securite. 
La France est determinee a accompagner cette reforme 
pour plus d’egalite, afin de permettre le changement 
dans la perception et dans le traitement des questions 
liees aux femmes aux Nations Unies. Comme le disait 
le poete frangais Louis Aragon, « la femme est l’avenir 
de l’homme ». Eh bien, la femme est aussi l’avenir de 
la paix. 

M. Cherif (Tchad): Je remercie l’Espagne d’avoir 
organise le present debat public de haut niveau pour 
passer en revue l’application de la resolution 1325 (2000) 
afin d’en mesurer les resultats concrets. Je remercie 
egalement M. Ban Ki-moon, Secretaire general 
de l’ONU, de son expose. De meme, je remercie 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Yanar Mohammed, M me Julienne 
Lusenge et M me Alaa Murabit, militantes de la societe 
civile, de leurs interventions et temoignages. 

Ma delegation souscrit a la declaration que fera 
M me Bineta Diop, Envoyee speciale de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite. 

La resolution 1325 (2000) a ete adoptee par le 
Conseil de securite il y a maintenant 15 ans, suivie de 
resolutions successives appelant a renforcer les efforts 
visant a proteger les femmes et a promouvoir leur egale 
participation aux processus de reconciliation et de 
reconstruction. L’etude commanditee par le Secretaire 
general sur la question a l’examen, ainsi que ses recents 
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rapports y relatifs, dont le dernier en date (S/2015/716), 
ont releve d’importantes avancees a differents niveaux 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) mais, 
dans le meme temps, ont souligne de nombreux ecarts 
et faiblesses. 

L’implication des femmes dans la prevention et la 
gestion des conflits, ainsi que leur nomination a des postes 
a responsabilites aux niveaux tant national que regional 
et international, demeurent encore insignifiantes. Dans 
ces conditions, il serait extremement difficile, pour 
ne pas dire impossible, d’atteindre, dans un proche 
avenir, l’egalite hommes-femmes que la communaute 
internationale s’est fixee comme objectif ultime. 

C’est conscient de ce defi que, lors de la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generate, le Sommet sur 
les objectifs de developpement durable a decide de faire 
de l’egalite des sexes un pilier central de la nouvelle 
feuille de route pour le developpement a tous les niveaux. 

Dans cette optique, il reste encore beaucoup a 
faire, a commencer par les Nations Unies elles-memes, 
qui doivent donner l’exemple en promouvant davantage 
le recrutement et la nomination de femmes competentes 
aux differents postes de responsabilite au sein meme 
de l’Organisation. Le Conseil de securite, pour sa part, 
devra realiser pleinement l’engagement qu’il a pris dans 
sa resolution 2122 (2013) d’appliquer uniformement 
la resolution 1325 (2000) dans le cadre de ses propres 
travaux en mettant en place une strategic de suivi de son 
action dans la mise en oeuvre de ladite resolution. 

Par ailleurs, nous soulignons l’importance d’une 
cooperation etroite entre l’ONU et les organisations 
regionales dans la realisation des objectifs des 
resolutions du Conseil de securite sur les femmes et 
les filles. Il convient de saluer a cet egard l’adoption 
en 2014 par l’Union africaine du Programme genre, paix 
et securite, qui marque une etape importante susceptible 
de renforcer Faction de sensibilisation et de renforcement 
des capacites de ses Etats membres relativement a la 
resolution 1325 (2000). 

Face aux nouveaux defis lies aux actes de violence 
sexuelle et sexiste commis par des groupes terroristes 
tels que Boko Haram ou Daech, qui pratiquent les 
enlevements, le trafic de femmes et de filles et la 
prostitution forcee, l’ensemble de la communaute 
internationale et les Etats pris individuellement devront 
unir davantage leurs efforts pour mener une lutte a la 
mesure des enjeux. 


Tout en reconnaissant les progres accomplis 
depuis 15 ans, l’on note qu’en ce qui concerne les efforts 
des Etats, seulement une cinquantaine de pays ont 
elabore des plans d’action dont le financement constitue 
un autre defi majeur a leur mise en oeuvre. Dans nombre 
de pays en developpement, dont le Tchad, mon pays, des 
survivances culturelles nefastes ainsi que la mauvaise 
interpretation des principes religieux demeurent des 
obstacles reels sur la voie delarealisationdes engagements 
pris dans le cadre de la resolution 1325 (2000). Ces 
obstacles peuvent et doivent etre surmontes avec une 
forte implication des communautes locales et des 
leaders traditionnels et religieux, dont le role important 
semble etre ignore au profit des institutions etatiques 
et des organisations non gouvernementales dans la 
recherche des solutions appropriees. Il faut noter que 
les perceptions au sein de ces communautes locales ont 
egalement progresse et qu’il est bien possible d’apporter 
un veritable changement a travers et par ces institutions 
qui se veulent gardiennes des traditions. L’integration et 
la participation des femmes dans toutes les spheres de 
decision de la vie publique comme privee permettront 
d’eliminer les normes sociales nefastes, de reduire la 
discrimination et de promouvoir l’egalite des sexes. 

Ence qui concerne les efforts demon pays, le Tchad, 
malgre une volonte politique manifeste s’inscrivant 
dans la voie tracee par la resolution 1325 (2000), 
nous n’avons jusque-la pas pu achever Elaboration 
de notre plan national, a cause essentiellement des 
insuffisances techniques et institutionnelles et de la 
faible appropriation. Toutefois, depuis 2000, les efforts 
constants des autorites nationales, appuyees par les 
institutions des Nations Unies, ont permis de contribuer 
a l’integration des femmes, a des taux varies, dans toutes 
les spheres de la societe. Outre le renforcement de la 
presence des femmes au Gouvernement et du Parlement, 
celles-ci ont ete encouragees a integrer les services de 
securite interieure, notamment la gendarmerie nationale 
et la Garde nationale et nomade. La police nationale 
applique depuis lors le quota de 30% dans les concours 
de recrutement, permettant ainsi de repondre au besoin 
de promotion de l’egalite des sexes. En outre, cette annee, 
lors de la semaine nationale de la femme tchadienne 
et de la commemoration de la Journee internationale 
de la femme, les reflexions ont ete concentrees sur 
l’autonomisation des femmes, qui est deja soutenue 
depuis quatre ans par une politique speciale d’octroi de 
microcredits aux femmes. 

Pour conclure, nous reaffirmons l’attachement du 
Tchad a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
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et des resolutions ulterieures, conformement a la loi 
nationale, et nous accordons toute l’attention requise 
aux recommandations contenues dans l’examen mondial 
de l’etat d’avancement de son application et dans 
les rapports du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix et du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence espagnole 
d’avoir convoque le present debat public. Nous saluons 
le devouement du Secretaire general a la promotion 
de la cause des femmes. Je remercie M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka et son equipe de leur travail devoue. Je 
remercie egalement M me Julienne Lusenge, M me Yanar 
Mohammed et M me Alaa Murabit d’avoir partage leurs 
experiences avec le Conseil de securite aujourd’hui. 

La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), qui appelle a renforcer 
la participation des femmes aux processus de paix 
et leur protection contre les violations de leurs droits 
fondamentaux, a ameliorer l’acces a la justice et a mettre 
en place des mesures de lutte contre la discrimination. 
Aujourd’hui, nous devons reevaluer ce qu’il reste a faire 
pour honorer nos engagements. 

Un certain nombre de progres visibles ont ete 
accomplis au cours des 15 dernieres annees. Grace 
a l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
justice, le nombre d’enqueteurs specialises en matiere 
de violence sexuelle et sexiste a augmente. Le nombre 
croissant de plans d’action nationaux illustre la volonte 
croissante des Etats Membres de mener une action sur 
la question des femmes et de la paix et de la securite. 
Cinq missions de maintien de la paix sur 16 sont dirigees 
par des femmes, et toutes les operations de maintien de 
la paix multidimensionnelles sont dotees de groupes en 
charge de la problematique hommes-femmes. II reste 
cependant beaucoup a faire, car l’engagement reel en 
faveur des femmes, de la paix et de la securite demeure 
limite par des lacunes constatees dans sa mise en oeuvre. 
Je vais souligner certaines de ces lacunes. 

Premierement, beaucoup trop souvent, les 
processus de mediation et de paix restent eminemment 
masculins. Si les femmes sont touchees de maniere 
disproportionnee par les conflits, le role crucial qu’elles 
jouent dans le cadre des negociations et en matiere 


de maintien et de consolidation de la paix au sein de 
leurs communautes est souvent sous-estime. En Syrie, 
la voix des femmes reste minoritaire dans Faction qui 
est menee afin d’organiser des pourparlers de paix. Au 
Mali, 5 % seulement des participants aux negociations 
qui ont abouti a la signature de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation etaient des femmes. 

Que peut-on faire? L’education est essentielle 
pour inculquer des connaissances et des competences 
aux femmes et leur donner confiance. Malheureusement, 
dans le cadre de nombreux conflits, les attaques contre 
des ecoles et les atteintes a la liberte de penser sont 
une realite commune. Par ailleurs, la mise en place de 
systemes de quotas devrait, dans certains cas, permettre 
de renforcer la participation des femmes. La participation 
de femmes a la Conference de dialogue national au Yemen 
a joue un role fondamental pour parvenir a l’engagement 
qui a ete pris de reserver 30 % des sieges au Parlement 
a des femmes. En Afghanistan, un systeme de quotas a 
permis d’attribuer 28% des sieges au Parlement a des 
femmes. Ceci leur donne la possibility d’influencer des 
decisions politiques importantes. 

La Lituanie a adopte des mesures visant a 
augmenter la representation des femmes a tous les 
niveaux de gouvernance. Une mise en oeuvre coherente 
et systematique a long terme de politiques et de 
mesures pratiques de promotion de l’egalite des sexes, 
la coordination de Faction et les synergies entre tous 
les acteurs concernes ont permis d’obtenir un certain 
nombre de resultats concrets. Le taux d’education 
des femmes est de 90%. Deux des plus hauts postes 
nationaux - celui de President et de President du 
Parlement - sont actuellement occupes par des femmes. 
Les femmes represented 70% du personnel de 
l’administration publique. 

Notre gouvernement continuera de defendre avec 
enthousiasme la representation des femmes a tous les 
niveaux de gouvernance, en particulier dans les pays 
sortant d’un conflit. La Lituanie salue la volonte du 
Secretaire general d’allouer au moins 15 % des fonds 
consacres par l’ONU a la consolidation de la paix a 
des programmes qui promeuvent l’autonomisation des 
femmes et l’egalite des sexes. 

Deuxiemement, la propagation du terrorisme et de 
Fextremisme violent a de terribles repercussions sur la 
vie des femmes et des filles. Si les images et les histoires 
de femmes yezidies reduites en esclavage par Daech ou 
de filles forcees de devenir kamikazes par Boko Haram 
nous emeuvent profondement, nous ne devons pas nous 
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contenter de considerer les femmes comme des victimes 
du terrorisme. II est crucial de percevoir les femmes 
comme des moteurs de la lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent. En septembre, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste, sous la presidence de la Lituanie, 
a organise la toute premiere reunion d’information sur 
cette question a laquelle ont participe des praticiens sur 
le terrain. De plus, comme le demontre l’etude mondiale, 
les pays ou existe une relative egalite des sexes sont 
moins susceptibles d’etre confrontes a l’extremisme 
violent que les pays ou les droits des femmes ne sont 
pas proteges. Par consequent, toutes les strategies des 
Nations Unies contre le terrorisme doivent etre reliees 
aux programmes d’assistance aux civils et de droits 
de l’homme visant a creer un nouvel environnement 
social, a prevenir l’extremisme et la radicalisation et a 
s’attaquer aux causes profondes du terrorisme. 

Troisiemement, les abus sexuels continuent de 
ternir l’image du maintien de la paix des Nations Unies 
malgre tous les efforts deployes par le Secretariat et les 
Etats membres. Nous devons agir de maniere coherente 
dans la mise en oeuvre de la politique de tolerance zero 
en mettant un accent particulier sur la prevention, y 
compris par des formations prealables au deployment 
et le recrutement de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes dans toutes les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Un controle prealable 
approfondi permettrait d’eviter que des individus ayant 
des antecedents d’abus sexuels ou d’exploitation sexuelle 
ne soient recrutes. 

La Lituanie veille a ce que tous ses effectifs 
affectes a des missions de maintien de la paix regoivent 
une formation obligatoire portant sur la problematique 
hommes-femmes et la prevention. Nous sommes 
egalement engages a prendre des mesures adequates 
face aux cas d’abus sexuels ou d’exploitation sexuelle en 
veillant a ce que leurs auteurs rendent des comptes. Nous 
poursuivrons nos efforts en faveur d’une participation 
accrue de femmes aux operations de maintien de la paix, 
dans les domaines civil et militaire. 

Dernier point mais non le moindre, comme le 
souligne le dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2015/716), l’acces des femmes a la justice demeure un 
lourd defi. Nous ne parviendrons pas a l’autonomisation 
des femmes ou a l’egalite des sexes si les auteurs de 
violences contre les femmes et les filles continuent de 
jouir de l’impunite. II convient de renforcer les capacites 
nationales pour traiter des affaires de violences contre 


les femmes, y compris la violence sexuelle et le viol. 
La communaute internationale doit apporter son appui 
au renforcement des capacites des Etats Membres 
dans le cadre de leurs efforts pour mettre en place 
des institutions judiciaires independantes, impartiales 
et solides. 

La Lituanie demeure engagee a appuyer 
les mecanismes nationaux et internationaux de 
responsabilisation charges de mener des enquetes en 
cas de violence sexuelle et sexiste et de veiller a ce que 
les victimes beneficient d’un appui et des reparations 
adequates pour le prejudice subi. La Cour penale 
internationale demeure un mecanisme important dans 
la lutte contre la violence sexuelle et sexiste dans 
les situations de conflit et il ne faut pas hesiter a y 
avoir recours pour garantir l’application du principe 
de responsabilite. 

II ne saurait y avoir de paix si on laisse de cote 
la moitie de la population mondiale. Les femmes jouent 
souvent un role de chef de file dans les changements 
positifs. Le Conseil a l’obligation d’agir pour veiller a ce 
que ce potentiel inestimable ne soit pas gaspille. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2242 (2015), qui permettra d’ameliorer 
la mise en oeuvre du programme « Les femmes et la paix 
et la securite » sur le terrain. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ): Je tiens a 
remercier la presidence espagnole d’avoir organise cette 
importante seance d’aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon; la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka,; la Directrice du Fonds pour les 
femmes congolaises, M me Julienne Lusenge; le 
Presidente de l’Organisation « Liberte des femmes 
en Iraq », M me Yanar Mohammed; et la fondatrice 
et Presidente de la « Voix des femmes libyennes », 
M me Alaa Murabit. 

L’importance de la seance d’aujourd’hui reside 
dans le fait que la resolution 1325 (2000), adoptee il y 
a 15 ans, constitue un jalon important dans les efforts 
internationaux visant a proteger les femmes face a la 
violence et a renforcer leur role dans les activites de 
prevention et de reglement de conflits, ainsi que dans 
l’edification de societes justes et stables. Dans les 
annees qui ont suivi son adoption, cette resolution a 
permis de faire prendre davantage conscience au niveau 
international de l’importance que revet la protection des 
femmes et des filles et de promouvoir la participation 
des femmes dans les institutions nationales, regionales 
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et internationales, notamment dans les domaines du 
maintien de la paix, de la gestion et du reglement de 
conflits et s’agissant de faire face aux risques auxquels 
l’humanite est confrontee. Cette resolution a egalement 
permis de renforcer les cadres juridiques et normatifs 
relatifs au programme « Les femmes et la paix et la 
securite ». 

Quatre-vingt-dix pour cent des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite se rapportant a 
l’adoption ou a la prorogation des mandats des operations 
de maintien font reference a ce programme. En outre, 
la resolution 1325 (2000) sert de cadre normatif a de 
nombreuses organisations regionales et est mentionnee 
dans de nombreux traites de paix signes au cours de 
ces dernieres annees, qui contiennent des references 
explicites a l’egalite des sexes. 

Cependant, en depit des efforts visant a assurer 
la mise en oeuvre de cette resolution et malgre le temps 
qui s’est ecoule depuis son adoption, de nombreux defis 
subsistent. En fait, les notions de paix et de securite sont 
tres differentes de ce qu’elles etaient il y a 15 ans. En 
effet, certains des dangers auxquels sont confrontees 
les femmes et les filles sont nouveaux. Nous parlons de 
nos jours des changements climatiques, de la montee 
de l’extremisme religieux dans le monde et d’une 
augmentation sans precedent du nombre de refugies et 
de deplaces, y compris les femmes et les filles, partout 
dans le monde, et en particulier au Moyen-Orient. Par 
ailleurs, la nature et la forme des conflits, notamment 
des guerres civiles, ne cessent d’evoluer, ce qui est aussi 
un aspect important s’agissant des violations des droits 
de rhomme. 

Quand nous parlons des droits des femmes et 
des filles dans le contexte de la resolution 1325 (2000), 
il convient de rappeler que cette resolution est non 
seulement un moyen de garantir la participation des 
femmes aux negociations durant les conflits, mais qu’il 
s’agit egalement d’un outil necessaire pour assurer 
la protection des femmes pendant les conflits. A cet 
egard, je tiens a rendre hommage aux femmes arabes 
en Palestine, en Syrie et au Yemen qui continuent d’etre 
victimes des conflits armes et de la persecution. Il faut 
done que des mesures plus efficaces soient prises pour 
appliquer la resolution 1325 (2000). 

La Jordanie accueille favorablement les 
recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general (S/2015/716), notamment le 
renforcement de la participation et de la representation 
des femmes aux postes ou se prennent les decisions dans 


le cadre de la paix et de la securite et le renforcement de 
l’egalite des sexes a tous les niveaux aux Nations Unies. 
Nous voudrions insister sur l’importance d’assurer un 
financement adequat au Programme « Les femmes et 
la paix et la securite », pour que ces recommandations 
puissent etre mises en oeuvre. Cela serait un grand pas 
en avant sur le plan de la qualite et de la quantite en 
vue de mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) et 
de faire face aux changements et aux defis relatifs au 
programme « Les femmes et la paix et la securite ». 

Je voudrais mettre en relief certaines des 
mesures que nous avons prises a l’echelle nationale. 
Le mois dernier, la Jordanie a signe la declaration 
politique intitulee « Parite 2030 : avancer plus vite 
vers l’egalite des sexes », qui contient un engagement 
a adopter un plan national en vue de mettre en oeuvre 
la resolution 1325 (2000). Pour cette raison, nous avons 
lance un processus devaluation de notre plan d’action en 
vue de l’harmoniser avec les objectifs de developpement 
durable (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) en 
tenant compte du contexte regional actuel, y compris 
le flux constant de refugies syriens en Jordanie. Nous 
mettons tout en oeuvre pour assurer la protection des 
femmes refugiees syriennes qui se trouvent dans notre 
pays et mettre a leur disposition des services de base, 
conformement au programme « Les femmes et la paix 
et la securite ». 

Les femmes peuvent egalement jouer un role 
capital dans la lutte contre les ideologies extremistes. 
Les femmes peuvent avoir une influence positive sur 
leurs enfants, en les encourageant a preserver la paix et 
la securite et en faisant en sorte qu’ils ne soient recrutes 
par des groupes extremistes. 

La Jordanie demeure engagee en faveur de la 
promotion du role des femmes dans le maintien de la 
paix et les processus de prise de decision. En ce qui 
concerne le reglement des conflits, les forces armees 
jordaniennes, egalement connues sous le nom d’Armee 
arabe, ont appuye le renforcement du role des femmes 
dans l’armee pour ameliorer son efficacite. Les femmes 
jordaniennes participent a des operations de maintien de 
la paix et des missions humanitaires depuis 2007. 

Par ailleurs, les femmes jouent un plus grand role 
dans les services medicaux du Royaume en travaillant 
dans des hopitaux de campagne a l’etranger. Les femmes 
jouent egalement un role important en matiere d’accueil 
et de protection des refugies syriens, et s’agissant de leur 
fournir des services. Dans le cadre de la cooperation 
internationale, nous sommes en train d’examiner la 
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problematique hommes-femmes dans le contexte des 
programmes de securite en vue d’elaborer une strategic 
visant a renforcer le role des femmes jordaniennes dans 
nos forces de securite, en collaboration avec l’OTAN. 

Pour terminer, j e voudrais souligner que la Jordanie 
continuera de renforcer et de garantir la protection 
et le respect des droits des femmes et des filles dans 
notre legislation et de promouvoir l’autonomisation des 
femmes pour qu’elles puissent participer davantage aux 
processus de prise de decisions. La Jordanie continuera 
egalement de proteger et preserver les droits des femmes 
et des filles contre toutes les formes de violence, de 
sensibiliser la societe, de renforcer les capacites et 
les partenariats, et de consolider et developper la 
cooperation et la coordination entre les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales chargees de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous saluons la 
presence de S. E. M. Mariano Rajoy Brey, President 
du Gouvernement espagnol, et nous remercions la 
delegation espagnole pour son initiative d’organiser le 
present debat tres important. Nous saluons egalement 
les exposes presentes au Conseil par le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et par la Secretaire generale 
adjointe et Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, que nous felicitons 
pour ses efforts inlassables qui donnent des resultats. 
Nous tenons egalement a remercier M me Julienne 
Lusenge, M me Yanar Mohammed et M me Alaa Murabit 
de leurs exposes tres importants. 

Les inegalites entre les sexes et les differentes 
formes de violences faites aux femmes et aux filles sont 
le resultat de divers phenomenes ayant de profondes 
racines religieuses, politiques et socioculturelles 
qui ont predomine tout au long de l’histoire dans de 
nombreux pays, donnant lieu a des violations massives 
et constantes des droits des femmes et des filles. Cette 
situation est inacceptable. 

L’exclusion, les inegalites et les differentes formes 
de violences sexuelles faites aux femmes et aux filles en 
periode de conflit arme ne font qu’illustrer et exacerber 
les desequilibres et inegalites dont les femmes et les 
filles souffrent avant l’eclatement d’un conflit arme 
et qui les placent dans des conditions de vulnerability 
specifique, qui appellent une attention urgente et le plus 
haut niveau d’engagement politique. Si nous ne nous 
attaquons pas a cette injustice en temps de paix, nous 


serons bien moins en mesure de le faire en periode de 
conflit arme. 

Nous celebrons le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui reconnait les 
effets disproportion's et particuliers que les conflits 
armes ont sur les femmes et les filles, ainsi que le role 
clef qu’elles jouent dans la prevention et le reglement 
des conflits et dans l’instauration et la consolidation de 
la paix. Nous nous en felicitons. 

Bien que des progres importants aient ete faits 
au niveau normatif ces 15 dernieres annees, il subsiste 
de grands defis et un sentiment de frustration, car, en 
situation de conflit arme, les femmes continuent de 
souffrir de maniere disproportionnee et brutale des 
effets des conflits. Elies continuent d’etre la cible de 
violences et de sevices sexuels repetes et systematiques. 
Cette situation est helas liee aux objectifs strategiques, 
ideologiques et financiers de groupes extremistes et 
terroristes, tels l’autoproclame Etat islamique d’lraq et 
du Levant, le Front el-Nosra, l’Armee de la conquete et 
Boko Haram, entre autres. 

Les femmes sont en outre sous-representees dans 
les espaces consacres a la consolidation de la paix, a la 
prevention et au reglement des conflits. Cette situation 
demontre que, ces dernieres annees, une veritable 
volonte politique de s’attaquer a la question a fait 
defaut. Nous sommes convaincus que la participation 
et les contributions des femmes a tous les niveaux et 
etapes et dans tous les domaines lies a la gestion des 
conflits sont indispensables pour prevenir les conflits 
et assurer une paix durable. II ne peut y avoir de paix 
et de securite internationales sans prise en compte et 
inclusion de la moitie de la population mondiale : les 
femmes et les filles. 

Le Venezuela est une terre de paix. Nous n’avons 
pas de conflit arme et nous ne participons a aucun conflit 
arme. C’est pourquoi notre revolution bolivarienne 
s’emploie desormais a garantir l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes pour qu’elles puissent 
assumer des postes a responsabilite dans notre societe. 
Notre principale lutte est menee contre la pauvrete et 
l’exclusion. Nous sommes pleinement conscients que 
la femme a un role phare a jouer dans l’effort essentiel 
de developpement, car elle resume et constitue la base 
spirituelle de notre societe. Elle est le cordon ombilical 
qui nous relie a notre culture et a notre avenir. 

Sous l’impulsion de feu le President Flugo Chavez 
Frias et dans le cadre de notre processus constitutionnel 
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de 1999, la Constitution bolivarienne garantit les droits 
tres etendus de notre peuple et etablit l’egalite des sexes 
en interdisant toute discrimination de la femme, que ce 
soit pour des motivations religieuses, raciales ou liees a 
la nationality. Nous ne tolerons aucun type d’exclusion 
de la femme ou de violence a l’egard des femmes. 

Grace anotre Constitution, ces 16 dernieres annees, 
des femmes ont preside notre Assemblee nationale et 
exerce le pouvoir judiciaire, le pouvoir electoral et le 
pouvoir moral. Notre code penal a ete revise pour eriger 
en infraction, de maniere specifique, la violence a 
l’egard des femmes. Les femmes sont majoritaires dans 
la composition de notre gouvernement. Conformement a 
notre nouvelle loi electorate, les femmes doivent former 
la moitie des candidats aux elections legislatives. 

Nous avons cree le Ministere du pouvoir 
populaire pour les femmes, et les conseils municipaux 
sont, en grande majorite, presides par des femmes, qui 
gerent les ressources et dirigent des projets au profit des 
populations locales. Aujourd’hui, dans notre pays, les 
femmes dirigent des aspects essentiels de notre societe, 
sur un pied d’egalite avec les hommes. Nous avons done 
pleine autorite morale pour exiger qu’il soit mis fin a 
la discrimination et aux violences dont sont victimes 
les femmes et les filles, et nous n’acceptons pas que les 
femmes soient considerees comme des objets sexuels 
dans une societe de consommation ou un butin de guerre 
dans les mains des extremistes. Un monde en proie a 
la violence et a l’extremisme doit agir de maniere plus 
resolue, et ses dirigeants doivent faire montre d’une plus 
grande volonte politique pour s’attaquer a cette injustice. 

Nous nous felicitons que la resolution 2242 (2015), 
adoptee aujourd’hui, reaffirme qu’il importe d’associer 
les hommes et les gargons a la promotion du role des 
femmes dans les activites de prevention et de reglement 
des conflits armes et de consolidation de la paix, et dans 
les situations d’apres conflit. La campagne « HeForShe » 
promue par ONU-Femmes, une Entite dont nous faisons 
partie de la Direction executive et que nous saluons, 
doit montrer la voie et etre un engagement qui oriente 
les actions de chacun, non seulement des femmes, en 
periode de conflit arme, mais aussi en temps de paix. 

En gardant a 1’esprit le fait que la prevention 
et le reglement pacifique des differends est toujours 
le meilleur moyen, et le plus approprie, d’eviter les 
effets pernicieux et devastateurs des conflits armes 
sur la population civile, en particulier sur les femmes 
et les enfants, il faut absolument cesser d’entrainer, 
d’equiper et de promouvoir les acteurs non etatiques 


et les extremistes, qui sont utilises comme moyen 
de destabilisation politique dans le but de renverser 
des gouvernements a des fins geopolitiques par des 
acteurs etrangers, qui, dans la plupart des cas, ne font 
qu’encourager la perpetration d’atrocites et l’impunite 
contre des femmes et des enfants. Ces groupes qui 
ensanglantent aujourd’hui l’Afrique et le Moyen-Orient 
sont motives par des ideologies extremistes qui prennent 
les femmes et les filles pour cible de leur violence atroce 
et inacceptable. 

Si 1’interdiction de fournir des armes et un appui 
financier a ces groupes extremistes etait pleinement 
respectee, conformement au droit international, les 
capacites operationnelles de ces acteurs diminueraient 
de maniere considerable, ce qui reduirait les effets nocifs 
et irreparables des conflits armes sur la population 
civile, sur les femmes et les enfants en particulier. 

Nous nous felicitions de l’appel lance dans 
la resolution adoptee aujourd’hui pour continuer 
d’ameliorer la preparation de tout le personnel deploye 
sur le terrain afin de renforcer la presence d’experts de 
la problematique hommes-femmes et de conseillers pour 
la protection des femmes dans les differentes missions 
deployees par l’ONU. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
reitere son appui a la politique de tolerance zero 
pour les actes de violence et sevices sexuels commis 
dans toute operation menee par les Nations Unies. 
L’Organisation doit se montrer ferme et rester coherente 
s’agissant de la necessity de demander des comptes au 
personnel ayant commis ce type de crimes. De meme, 
la communaute internationale doit se montrer ferme 
dans sa condamnation des pays dont les contingents ont 
commis des crimes de cette nature, en les poussant a 
adopter les mesures qui s’imposent pour sanctionner 
les responsables des sevices et des actes d’exploitation 
sexuelle commis par des forces etrangeres non associees 
a l’ONU, de fagon a ce que ces actes reprehensibles ne 
restent pas impunis. 

En conclusion, nous esperons que ce debat 
elargi et fructueux permettra d’agir et de progresser 
concretement dans le reglement de cette question. 
Comme nous l’avons dit, les femmes et les enfants, 
filles et gargons, ne peuvent rester plus longtemps, dans 
quelque societe que ce soit, et dans quelque circonstance 
que ce soit, un butin de guerre ou l’objet de la violence 
ou de l’oppression. C’est un outrage a notre propre 
condition d’etres humains. 
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M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Nous voudrions nous aussi remercier le 
Secretaire general, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, et les trois representantes de la societe civile 
de leurs exposes. J’aimerais feliciter en particulier 
M me Lusenge, M me Mohammed et M me Murabit du 
caractere direct de leurs messages, dans lesquels elles 
ont expose au Conseil les problemes rencontres. 

Nous remercions et felicitons l’Espagne et le 
Royaume-Uni de leur initiative de convoquer le present 
debat et de leur conduite de nos travaux jusqu’a l’adoption 
de la resolution 2242 (2015) ce matin. II est bon que nous 
examinions une nouvelle fois la situation des femmes 
et des filles dans le cadre de la paix et de la securite 
mondiales car, comme beaucoup Font releve, 15 annees 
ont passe depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

Nous pouvons tirer quelque satisfaction des progres 
que nous avons enregistres au cours des 15 dernieres 
annees afin de veiller a ce qu’il soit tenu compte des 
questions relatives aux femmes, a la paix et a la securite 
dans le cadre de Faction internationale de prevention 
et de reglement des conflits. Cela n’est pas, en soi, un 
modeste succes. Toutefois, les formules que renferment 
les resolutions et les autres documents, et meme, parmi 
elles, les prescriptions des differents mandats, ne nous 
menent pas si loin. Comme nous l’avons dit aujourd’hui, 
nous devons nous concentrer sur des mesures concretes 
permettant d’ameliorer la situation des femmes sur le 
terrain, plutot que de nous en tenir a la rhetorique. La 
question n’est pas nouvelle, mais le contexte continue 
de changer et, malheureusement, de se degrader. La 
montee de l’extremisme violent, le nombre croissant de 
refugies et de personnes deplacees, et la presence de 
combattants qui ne tiennent aucun compte des civils en 
leur sein ont tous des repercussions disproportionnees 
sur les femmes et les filles. L’utilisation ciblee que font 
des organisations terroristes telles que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et Boko Haram de la violence sexuelle 
et sexiste dans le cadre d’une strategic deliberee est un 
terrible phenomene nouveau. 

Cela n’en rend que plus pressante la necessite de 
faire face aux menaces que font peser ces organisations 
et aux causes sous-jacentes qui donnent lieu au 
terrorisme. A cet egard, la lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent est independante des questions de 
sexes et d’age, mais nous devons faire face a la realite, a 
savoir que ce sont les femmes et les enfants qui souffrent 
plus que tout autre dans ces situations. C’est une realite 
a laquelle doivent faire face le Conseil, l’Assemblee 


generale et les Etats Membres. Nul d’entre nous ne peut 
dire que ce n’est pas son affaire. C’est un probleme que 
nous devons tous assumer. A un certain niveau, nous 
devons faire comprendre aux gens, quels qu’en soient 
le pays, les croyances religieuses ou l’appartenance 
ethnique, que maltraiter les femmes et les enfants, que 
ce soit dans une strategic deliberee comme dans une 
situation procedant incidemment d’un conflit, est tout 
simplement inadmissible. Cela ne saurait jamais etre 
tolere ni accepte. Les brimades et le harcelement, les 
comportements de domination et autres comportements 
de coercition - quels que soient le nom qu’on leur 
donne - sont meprisables. Ceux qui se livrent a ce type 
de comportement doivent etre denonces comme les 
laches qu’ils sont et doivent en repondre. 

Sur un autre plan, nous devons aller au-dela 
des methodes de reglement des conflits motivees par 
la securite. La reconnaissance des droits et du point 
de vue des femmes doit faire partie de l’ensemble des 
programmes et politiques de reglement des conflits 
et de developpement apres les conflits. Les femmes 
doivent pouvoir jouer un role utile, a part entiere, dans 
les processus de reglement des conflits et dans les 
documents finaux qui les sanctionnent. Que cela veut-il 
dire en pratique? Cela veut dire que les femmes doivent 
etre des conseillers, des negociateurs, des decideurs et 
des protagonistes de la mise en oeuvre, en meme temps 
que les beneficiaires d’un processus de paix, si l’on veut 
que celui-ci ait la moindre chance de succes. 

Humblement, a son propre niveau, la Nouvelle- 
Zelande a cherche a apporter sa pierre. Certaines de 
nos ressortissantes ont ete en premiere ligne dans les 
processus de maintien de la paix depuis Fan 2000. Nous 
ceuvrons pour que les femmes soient presentes aux plus 
hauts niveaux dans les operations de maintien de la paix 
futures. Notre plan d’action national s’attache a ameliorer 
les taux de deployment, au niveau international, du 
personnel d’encadrement au sein de la Force de defense 
neo-zelandaise et de la police neo-zelandaise afin 
d’accroitre le nombre de femmes aux niveaux de la prise 
de decision dans le cadre des missions de maintien de la 
paix et des missions d’assistance. Nous reconnaissons 
aussi l’importance de l’autonomisation des femmes au 
niveau local et de l’egalite d’acces a la justice. Au cours 
de ses sept annees d’engagement en Afghanistan, la 
Nouvelle-Zelande a aide a etablir le premier comite de 
femmes de la Police nationale afghane au quartier general 
de la police provinciale de Bamiyan. Les objectifs clefs 
du comite sont d’appuyer les femmes agents de police et 
de defendre leur cause, et d’elaborer et mettre en oeuvre 
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des politiques de lutte contre la discrimination et le 
harcelement a l’intention de Fensemble du personnel de 
police afin d’encourager le recrutement et la retention de 
femmes agents de police. 

Un autre aspect fondamental des questions 
ayant trait aux femmes, a la paix et a la securite, 
pour l’Organisation, en particulier, consiste a traiter 
efficacement les allegations faisant etat d’actes 
d’exploitation et de sevices sexuels de la part de notre 
propre personnel. Le fait que l’on continue de signaler 
ce type de comportement de la part de Casques bleus 
des Nations Unies, avec une frequence et une specificite 
qui ne pretent pas a les traiter avec legerete, entache 
le travail de l’ONU et du Conseil. Nous avons tire 
quelque satisfaction des declarations energiques du 
Secretaire general, qui a fait savoir que ce type de 
comportement ne saurait etre tolere et que leurs auteurs 
en repondraient devant la justice. Nous convenons 
qu’il doit y avoir un moyen de veiller a ce que les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
exercent une juridiction penale sur leurs ressortissants 
lorsqu’ils participent a des operations des Nations Unies 
lorsque ce type d’accusations est fait. Nous convenons 
egalement avec le groupe consultatif de haut niveau que 
les Etats qui ne respectent pas ces conditions ne doivent 
pas etre autorises a l’avenir a prendre part aux nouvelles 
operations de maintien de la paix. Surtout, nous insistons 
sur l’adoption de mesures efficaces. Cela, aussi, est un 
probleme que nous devons tous assumer si nous voulons 
y faire face efficacement. 

En conclusion, je tiens a confirmer que la 
Nouvelle-Zelande, en sa qualite de premier pays a avoir 
accorde, sur son sol, le droit de suffrage aux femmes, 
reste determinee a ce que l’egalite du role des femmes 
dans les efforts deployes en faveur d’une paix durable 
devienne aussi une realite. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
et de presider le debat public considerable d’aujourd’hui, 
et je vous remercie egalement de l’impulsion que donne 
l’Espagne sur cette question des femmes, de la paix et de 
la securite. Ma delegation souhaite remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de ses observations, et la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, de son expose approfondi et penetrant. 

La voix des membres de la societe civile 
fait intrinsequement partie du programme relatif 
aux femmes, a la paix et a la securite, et je remercie 
chaleureusement, par consequent, M me Julienne 


Lusenge, M me Yanar Mohammed et M me Alaa Murabit, 
d’avoir bien voulu nous faire part de leur experience et 
de leur point de vue. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant du Viet Nam au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a 
change radicalement la fagon dont nous envisagions la 
participation des femmes dans le cadre des processus 
de paix et de securite. Quinze ans et sept resolutions 
plus tard, notre conviction que les femmes ont un role 
a part entiere a jouer dans le reglement et la prevention 
des conflits demeure inchangee. Toutefois, les resultats 
sur le terrain laissent beaucoup a desirer. Dans le cadre 
de la commemoration du quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), la presente 
seance nous offre une occasion en or d’enregistrer des 
progres tangibles dans le sens de la protection, de la 
participation, de la representation et du renforcement 
du pouvoir des femmes et des filles dans les situations 
de conflit. 

De plus, la convergence des trois examens de 
haut niveau sur les femmes, la paix et la securite, les 
operations de paix et la consolidation de la paix nous 
fournit une riche source d’informations pour la suite 
de notre debat et de nos efforts. Nous saisissons cette 
occasion pour remercier l’auteur principal du rapport, 
M me Radhika Coomaraswamy, les membres du groupe 
consultatif de haut niveau et ONU-Femmes du travail 
qu’ils ont effectue dans le cadre de l’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000). Nous 
sommes d’avis que les travaux de recherche et les 
recommandations qui en emanent meritent un examen 
complet de la part des Etats Membres, de l’Organisation 
des Nations Unies et de toutes les parties prenantes 
interessees. 

Nous devons reconnaitre notre appropriation 
collective de la question des femmes et de la paix et la 
securite de fagon a garantir la pleine application de la 
resolution 1325 (2000). Toutes les parties prenantes - les 
Etats Membres, l’Organisation des Nations Unies, 
les organisations regionales, la societe civile et les 
particuliers - peuvent jouer un role a cet egard 

Nous felicitons le Secretaire general pour ses 
nouvelles initiatives visant a promouvoir une plus 
grande representation des femmes au sein de la direction 
de l’Organisation des Nations Unies, des equipes de 
mediation et des missions de maintien de la paix, ainsi 
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qu’a encourager une meilleure coordination entre les 
entries des Nations Unies concernant l’integration des 
questions relatives aux femmes et a la paix et la securite. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre immediate 
et a court terme de ce programme, la Malaisie entend 
mettre l’accent sur le renforcement des capacites dans 
les domaines de la protection et de la prevention des 
conflits. Les Casques bleus des Nations Unies assument 
un aspect crucial des efforts de protection dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. Nous appuyons 
egalement sans reserve un programme de formation 
obligatoire prealable au deployment a l’intention 
des Casques bleus sur la prevention des violences, de 
l’exploitation et des sevices sexuels. 

Je suis heureux d’annoncer que, pour appuyer 
la question des femmes et de la paix et la securite, la 
Malaisie s’engage a poursuivre le renforcement des 
capacites de formation des soldats de la paix, y compris 
en ce qui concerne la protection des civils, l’egalite entre 
les sexes et la diversity culturelle, par le biais du Centre 
malaisien de maintien de la paix. 

En ce qui concerne le maintien de la paix apres un 
conflit, la Malaisie est s’emploie a offrir la cooperation 
et l’assistance technique necessaire aux femmes venant 
de pays en transition et qui sont en train de sortir d’un 
conflit, sous les auspices du programme malaisien de 
cooperation technique. Ces engagements seront revus de 
temps a autre et seront ajustes en consequence, compte 
tenu des besoins et des exigences tant des beneficiaires 
que des donateurs. 

La resolution 2242 (2015) marque un jalon 
important dans la promotion de la question des femmes 
et de la paix et la securite. Elle signale l’engagement pris 
par le Conseil de securite de renforcer l’integration dans 
l’ensemble de ses travaux des preoccupations liees aux 
femmes, a la paix et a la securite par le biais d’approches 
novatrices et d’un partage ameliore de l’information. 

Je remercie les delegations espagnole et 
britannique d’avoir pris la tete de cette importante 
initiative, tout en mettant l’accent sur la necessite 
d’instaurer un climat de confiance et de cooperation sans 
exclusive au sein du Conseil a l’appui de ce programme. 

Notre tache au cours des 15 prochaines annees 
est de faire en sorte que chaque femme puisse reussir, 
en particulier les femmes et les filles se trouvant dans 
des situations de conflit et d’apres-conflit, et non pas 
seulement rester dans l’ombre des hommes. A cet egard, 
je tiens a vous assurer, Monsieur le President, que la 


Malaisie reste fermement attachee a la realisation de cet 
objectif, au Conseil et ailleurs. 

Le President {parle en espagnol ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a 
une duree maximale de quatre minutes afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la 
salle. Je voudrais egalement demander aux orateurs de 
prononcer leur declaration a un rythme normal afin que 
l’interpretation puisse etre assuree de fagon adequate. 

Je tiens a informer toutes les personnes concernees 
que nous poursuivrons ce debat public sans prendre de 
pause-dejeuner, car nous avons un tres grand nombre 
d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole a la Vice-Premiere 
Ministre et Ministre des relations internationales 
et de la cooperation de la Namibie, ce qui m’est 
particulierement agreable etant donne que la Namibie a 
ete le pays qui presidait le Conseil de securite lorsque la 
resolution 1325 (2000) a ete adoptee. 

M me Nandi-Ndaitwah (Namibie) {parle en 
anglais ) : S.E.M. Hage Geingob, President de la 
Republique de Namibie, a accueilli avec satisfaction 
l’invitation que vous-meme, Monsieur le President, lui 
avez adresse pour qu’il participe a ce debat. II a toutefois 
du m’envoyer le representer ici en raison d’autres 
responsabilites d’Etat tout aussi importantes. II souhaite 
plein succes a ces deliberations. 

La Namibie appuie la resolution 2242 (2015), qui 
vient d’etre adoptee et qui, nous en sommes convaincus, 
est Fun des instruments qui permettront de mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous tenons egalement 
a remercier l’Espagne d’avoir organise ce debat 
aujourd’hui. 

II y a exactement 15 ans, le 31 octobre 2000, 
sous la presidence de la Namibie, le Conseil de securite 
a adopte la resolution 1325 (2000). Cette resolution 
reconnait et reaffirme le role crucial que les femmes 
jouent dans la prevention et le reglement des conflits, 
ainsi que leur role dans la reconstruction apres les 
conflits. Le debat d’aujourd’hui est tres important, car 
il nous donne l’occasion de faire le bilan des progres 
accomplis depuis 2000. II ne fait aucun doute que des 
progres remarquables ont ete faits, tant au niveau national 
que mondial. Toutefois, il reste encore beaucoup a faire. 
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Je crois que, en tant que nations, nous 
avons beaucoup a partager pour ce qui est de la 
resolution 1325 (2000). Bien qu’il s’agisse d’une 
resolution sur les femmes et la paix et la securite, le 
principal element a trait a l’importance de la paix dans le 
monde. C’est pourquoi la participation pleine et entiere 
des femmes a tous les niveaux du retablissement et de la 
consolidation de la paix est au centre d’une paix mondiale 
et d’un developpement durables. En tant que femmes, 
nous n’avons pas seulement besoin d’y participer, nous 
voulons vivre dans un monde en paix. 

Le succes de cette resolution historique a suscite 
une prise de conscience internationale sur les problemes 
graves et uniques en leur genre auxquels les filles et les 
femmes doivent faire face pendant et apres les conflits. 

En Namibie, nous avons toujours reconnu le lien 
qui existe entre la paix et la promotion de l’egalite des 
sexes. C’est ce que nous avons appris de nos longues 
annees de lutte pour l’independance a laquelle les 
femmes, y compris moi-meme, ont pris une part active. 
Avant de rentrer d’exil, dans son dernier discours 
adresse aux Namibiens en exil, en 1989 en Angola, notre 
President fondateur et pere de la nation namibienne, qui 
etait alors President de la South West Africa People’s 
Organization, le camarade Sam Nujoma, a demande aux 
femmes de faire preuve de vigilance et de ne pas laisser le 
pays retomber dans le desordre une fois l’independance 
acquise. C’est pourquoi nous sommes convaincus, et a 
juste titre, que les femmes ont joue et continuent de jouer 
un role de premier plan dans la realisation et le maintien 
de la paix que nous connaissons depuis l’independance 
de la Namibie, il y a 25 ans. 

La Namibie attache une grande importance a 
la pleine application de la resolution 1325 (2000), et 
continuera de jouer le role qui lui revient. La Namibie 
a ete l’un des premiers pays de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe a ratifier le 
Protocole de la SADC sur le genre et le developpement. 
Ce Protocole appelle les Etats Membres a mettre 
en place des mesures pour faire en sorte que les 
femmes beneficient de l’egalite de representation et de 
participation a des postes decisionnels clefs et dans les 
processus de consolidation de la paix. 

Je tiens egalement a informer les membres que 
nous avons recemment revu notre politique nationale 
en la matiere et nous avons accorde a la question des 
femmes et de la paix et la securite une importance 
prioritaire. C’est la raison pour laquelle la Namibie est 
l’un principaux pays fournisseurs d’effectifs de police 


de sexe feminin a l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (Soudan). En fait, au cours 
de l’annee 2010, nous avons deploye notre premier 
contingent entierement feminin de 31 personnes au 
Darfour, Les Namibiennes des missions de maintien de 
la paix ont demontre leur engagement remarquable, leurs 
grandes competences et leur aptitude a l’innovation. 

La decision prise par le President de la Commission 
de l’Union africaine de ce programme de creer un 
Bureau de l’Envoyee speciale de l’Union africaine sur les 
femmes, la paix et la securite est extremement louable. 
Depuis sa creation, ce bureau s’emploie a prendre contact 
avec les femmes qui vivent dans des zones de conflit en 
Afrique et a les aider a decider de quelle maniere elles 
peuvent le mieux contribuer a l’instauration de la paix 
dans leurs differents pays. 

Le quinzieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) cette annee est un evenement 
important et historique qui doit tous nous inciter a 
ceuvrer en faveur de mesures concretes et d’une action 
internationale concertee pour promouvoir la paix 
internationale d’une maniere qui associe les femmes a 
tous les niveaux. A la veille de la publication de l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution, nous avons 
l’occasion d’evaluer les mesures qui ont donne des 
resultats et les domaines ou il faut faire plus d’efforts. 
Londamentalement, meme si nous reconnaissons qu’il 
y a eu certaines ameliorations, nous constatons que les 
femmes continuent d’etre gravement sous-representees 
dans les processus de paix a travers le monde. C’est 
particulierement vrai pour le reglement apres un conflit. 
La Namibie insiste done sur la necessity pour l’ONU 
de nommer des femmes a de hauts postes decisionnels 
et dans les processus de paix, y compris au niveau des 
envoyes et representants speciaux, des soldats de la paix, 
des mediateurs et des negociateurs. Et nous invitons 
instamment les femmes a travailler pour parvenir a des 
postes de direction dans toute l’Organisation. 

Nous estimons que faire en sorte qu’il y ait un 
nombre significatif de femmes parmi les Casques 
bleus dans les situations de conflit ou d’apres-conflit 
presente l’avantage de creer des espaces plus surs 
pour les filles et les femmes qui ont subi des violences 
sexuelles. Les etudes conduites par l’ONU a l’appui de 
la resolution 1325 (2000) sur la base de l’experience des 
operations menees au Cambodge, au Kosovo, au Timor- 
Leste, en Afghanistan, au Liberia et en Republique 
democratique du Congo ont aussi demontre que dans 
leurs relations avec les femmes et les enfants, les femmes 
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soldats de la paix n’ont pas les memes contraintes que 
leurs homologues masculins et sont done mieux placees 
pour obtenir des informations de leur part. Cette 
aptitude a gagner la confiance des populations locales 
devrait etre consideree comme un element vital de toute 
operation de maintien de la paix. En outre, les faits 
montrent que la presence de femmes peut contribuer 
a faire evoluer des cultures institutionnelles dominees 
par les hommes et promouvoir les droits des femmes 
au sein des organes charges de la securite. Et puisque 
cela permet de profiter de competences et de savoir- 
faire differents, la participation accrue des femmes peut 
concourir a mettre en place un appareil de securite plus 
legitime et qui suscite davantage la confiance. 

Ceux qui sont charges de diriger et d’appuyer 
les processus de paix, notamment le Departement 
des operations de maintien de la paix et les instances 
regionales, devraient s’atteler a amener des femmes 
de talent dans les negociations de paix et la signature 
et la mise en oeuvre des accords de paix. Le Conseil 
de securite doit faire avancer le programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite en passant des 
exhortations generates a des directives concretes sur la 
maniere dont les entries qui travaillent au maintien de 
la paix doivent promouvoir la participation des femmes 
en tant qu’envoyees et representantes speciales. Casques 
bleus, mediatrices et negociatrices. Je crois que la 
resolution 2242 (2015), adoptee aujourd’hui, peut nous 
permettre d’avancer dans cette direction. 

Enfin, la Namibie se felicite du prochain 
examen de haut niveau et du rapport du Secretaire 
general sur l’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) (S/2015/716), qui passe en 
revue les progres accomplis aux niveaux national, 
regional et mondial. L’etude mondiale, qui sera publiee 
officiellement demain, va nous aider a formuler la vision 
et les strategies mondiales dont nous avons besoin pour 
faire de la resolution 1325 (2000) un puissant outil en 
faveur de la paix et de la securite. Elle doit deboucher 
sur des programmes concrets et orientes vers faction, 
assortis de cibles et d’indicateurs quantifiables, pour 
orienter la mise en oeuvre de la resolution a l’avenir. Cette 
etude contribuera a ameliorer les chances d’instaurer la 
paix mondiale si les Etats Membres peuvent s’en servir 
comme d’une feuille de route pour proceder a un examen 
serieux de leurs politiques nationales et voir comment 
ils peuvent en tirer parti. 

Tout en consolidant le role des femmes dans les 
operations de paix, nous devons aussi nous attaquer aux 


causes profondes des conflits. Les conflits ne doivent 
pas devenir la norme en ce vingt-et-unieme siecle. 
Nous devons faire taire les fusils. Nous devons prendre 
conscience, en tant qu’etres humains, que fabriquer 
des articles tels que les armes et les munitions semble 
nous encourager a agir a l’encontre de nos propres 
interets. Pourquoi ne pas stopper la fabrication d’armes 
et developper a la place des industries plus humaines 
capables de contribuer a creer les emplois et la richesse 
dont nous avons besoin pour parvenir au developpement 
durable? Nos interets individuels ne devraient pas 
intervenir aux depens de la paix, de la stability et de 
la securite internationales. La Namibie va continuer 
de s’atteler a cet objectif, et nous pensons que la 
participation des femmes nous permettra sans nul doute 
de reussir a creer le monde que nous voulons, un monde 
de paix, dans lequel les differends sont resolus par des 
moyens pacifiques plutot que par des conflits armes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de l’Egypte. 

M. Selim (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens a 
remercier le Royaume d’Espagne et le President du 
Gouvernement espagnol d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cette seance aujourd’hui sur les femmes 
et la paix et la securite, a l’occasion du quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
et de nous avoir convies a y participer. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de ses efforts pour mettre cette question 
importante sur le devant de la scene, notamment dans 
le cadre de son dernier rapport sur l’application de 
la resolution 1325 (2000) (S/2015/716), qui met tout 
particulierement l’accent sur la necessite de regler 
le double probleme du manque de financement et de 
la selectivity injuste de l’allocation des ressources 
financieres. Le rapport met egalement en lumiere le lien 
direct qui existe entre les questions de developpement, 
notamment la necessite de soutenir les efforts des pays 
pour realiser les aspirations de leurs peuples, et la 
protection dont les femmes ont besoin dans les situations 
de conflit arme ou d’apres-conflit. L’Egypte appuie 
l’appel du Secretaire general a promouvoir le role des 
femmes dans le cadre des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et dans les efforts de mediation 
et de reglement des conflits. 

Nous avons au cours de nos debats sur les 
questions relatives a la resolution 1325 (2000) deja 
aborde le probleme du manque d’attention consacree 
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a certains problemes clefs auxquels la resolution est 
censee s’attaquer. Je pense en particulier a la souffrance 
des femmes qui vivent sous occupation etrangere, 
ainsi qu’aux consequences que peuvent avoir le fait 
de lier exagerement le droit international des droits 
de Fhomme au droit international humanitaire, ce qui 
risque d’affaiblir le systeme de protection disponible, 
en temps de paix comme en temps de guerre, en raison 
d’une politisation de l’examen des differentes questions 
liees a ces deux types de droits. Un autre probleme est 
le manque d’attention portee aux priorites que sont la 
souverainete nationale et le respect des legislations 
nationales, et la dependance a des donnees et des etudes 
non officielles qui n’evaluent peut-etre pas de maniere 
precise la realisation des objectifs relatifs au programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

Le terrorisme est une menace a la paix et a la 
securite, tout comme les conflits armes qui touchent de 
nombreux Etats et de nombreuses regions a travers le 
monde. Bien souvent, il fait d’ailleurs partie integrante 
de ces conflits. C’est une menace a laquelle nos 
communautes sont confrontees, une menace dont le 
niveau a augmente ces derniers temps, entravant la 
capacite des Etats a realiser leurs aspirations en termes 
de developpement et de prosperite. Bien que le terrorisme 
constitue une menace pour la societe dans son ensemble, 
ce sont les femmes qui sont les plus vulnerables. C’est la 
une cause a laquelle nous attacherons un grand interet en 
tant que membre non permanent du Conseil de securite. 

L’Egypte attache une grande importance aux 
questions relatives aux femmes et a leur role en tant 
qu’element pivot dans la consolidation et le maintien 
de la paix. Cet interet s’appuie sur les efforts deployes 
par l’Egypte pour promouvoir la position de la femme 
dans differents domaines. Cela va de pair avec la 
vision egyptienne plus generale de l’autonomisation 
des femmes a tous les niveaux. L’Egypte a appuye les 
objectifs et la raison d’etre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite depuis son adoption en 2000, vu 
l’importance de cette resolution et celle des resolutions 
ulterieures relatives a la cause des femmes dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. A cet egard, 
l’appui de l’Egypte a pris maintes formes, tant au niveau 
regional qu’au niveau international. 

Le Conseil national des femmes d’Egypte a 
elabore un plan national de suivi et d’application de 
la resolution 1325 (2000), dans le cadre du role actif 
joue par les femmes dans le domaine du reglement des 
conflits internationaux. L’Egypte est l’un des 17 Etats 


d’Afrique a avoir formule un plan national similaire. 
Au cours des 15 dernieres annees qui se sont ecoulees 
depuis l’adoption de la resolution, l’Egypte a entrepris 
plusieurs activites sur cette question. Deux ateliers 
regionaux ont ainsi ete organises conjointement 
avec l’Organisation des Nations Unies et la Ligue 
des Etats arabes. L’Egypte a egalement apporte une 
attention particuliere aux questions de formation et de 
renforcement des capacites. De 2013 a 2015, le Centre 
regional de formation au reglement des conflits et au 
maintien de la paix en Afrique, base au Caire, a organise 
sept cours de formation et deux stages de formation des 
formateurs et un atelier, tous sur le theme « L’integration 
des questions de parite entre les sexes dans le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix en 2013-2015 », 
et portant sur la formation du personnel et l’echange 
de connaissances specialises sur l’application de la 
resolution 1325 (2000). Cinq stages supplementaires 
seront organises dans le meme domaine d’ici a juin 2016. 

Pour terminer, je tiens a reiterer ma reconnaissance 
d’avoir ete invite a participer a cette importante seance, 
a laquelle nous tenions a participer dans le cadre de 
l’appui que l’Egypte apporte aux efforts deployes par 
l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, pour 
promouvoir le role et le statut des femmes. L’Egypte 
veillera a assurer le suivi sur ces questions les efforts 
qu’elle deploie aux echelles internationale et regionale 
dans le cadre de son action en faveur de la paix et de 
la securite.Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
d’El Salvador. 

M. Martinez Bonilla (El Salvador) {parle en 
espagnol ) : El Salvador se felicite de pouvoir participer 
a cet important debat de haut niveau sur les femmes et 
la paix et la securite, en tant que pays qui a connu une 
guerre civile sanglante, qui a pris fin avec la signature 
des accords de paix, lesquels ont jete les bases d’un 
processus de democratisation. Nous reconnaissons le role 
important que jouent les femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits, mais aussi dans la consolidation 
de la paix, comme le souligne la resolution 1325 (2000). 

Fort de ce constat, mon pays considere qu’il 
est essentiel d’ceuvrer en faveur d’une plus grande 
participation des femmes dans les differentes operations 
de maintien de la paix. El Salvador s’emploie a accroitre 
la participation des femmes dans les six missions de 
maintien de la paix auxquelles il participe, en application 
de la resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures 
du Conseil de securite. 
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Compte tenu de l’importance que mon pays 
attache au respect de cette resolution, il m’est agreable 
d’informer les membres du Conseil qu’El Salvador a 
deploye des efforts au niveau de l’Etat, avec l’appui de 
pays amis et d’organisations internationales, pour mettre 
sur pied notre comite national charge de l’application de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures. 
Les membres du comite, qui regroupe 17 organisations 
de l’Etat, du ministere public, des milieux 
universitaires et de la societe civile, ont prete serment 
le 12 novembre 2014. Le comite a pour principal objectif 
de proposer des politiques et des normes garantissant le 
respect des resolutions et d’ameliorer la representation 
des femmes a tous les niveaux du processus de prise 
de decisions au sein des institutions et mecanismes 
nationaux, regionaux et internationaux en faveur de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits. 

En 2014, le mecanisme de promotion de la femme, 
qui est membre du comite national, a presente un projet 
de document intitule « La Memoire des lucioles », qui a 
ete elabore avec l’appui de survivantes et de families des 
victimes des massacres qui ont eu lieu en decembre 1981. 
Ce projet a precede a une enquete anthropologique pour 
recueillir les temoignages de ces femmes et leur a fourni 
une assistance psychosociale dans des lieux surs ou elles 
pouvaient parler de leur experience. 

Le projet a debouche sur la publication d’un 
ouvrage et d’une video intitules « La Memoire des 
lucioles » par le biais desquels nous voulons presenter 
les faits survenus lors de ces massacres du point de vue 
de leur experience et en vue de preserver leur memoire 
orale. II s’agit pour nous de promouvoir le processus 
de reparation, en reprenant non seulement l’aspect 
« indemnisation civile », mais aussi en rendant plus 
visible l’experience de ces femmes. 

En outre, en aout 2015, El Salvador a organise le 
premier atelier regional de la formation a l’application 
de la resolution 1325 (2000), avec les pays membres 
du Systeme d’integration de l’Amerique centrale. 
L’objectif etait de promouvoir l’elaboration de plans 
d’action nationaux aux fins de l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans d’autres pays de la region. 
L’atelier a ete inaugure et cloture par la Presidente 
du Chili, M me Michelle Bachelet, et le President d’El 
Salvador, M. Salvador Sanchez Ceren. Actuellement, 
notre pays est a l’avant-garde de l’elaboration d’une 
feuille de route qui permettra d’assurer le suivi de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures. 


El Salvador se declare favorable a toutes les 
initiatives visant a garantir la participation des femmes 
aux diverses forces de maintien de la paix, conformement 
a la resolution 1325 (2000) et aux resolutions ulterieures. 

Pour terminer, je tiens a saluer le travail important 
realise par l’Espagne a la presidence du Conseil de 
securite. De meme, je tiens a remercier ONU-Femmes 
de son soutien et de l’appui technique, politique et 
financier qu’elle apporte aux efforts que nous deployons 
au sein de notre comite national. Dans le meme temps, je 
voudrais lancer un appel au maintien de cet appui. 

Nous esperons qu’en partageant notre experience, 
nous pourrons encourager d’autres pays de la region a 
approfondir leur action dans les domaine de paix et de la 
securite, en particulier dans la perspective de l’inclusion 
dont il est question dans la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et des Senegalais de l’exterieur de la Republique 
du Senegal. 

M. Ndiaye (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
feliciter la presidence espagnole du Conseil et saluer la 
presence du President du Gouvernement espagnol a ce 
debat public important sur les femmes et la paix et la 
securite. Je voudrais aussi a saluer la qualite du rapport 
du Secretaire general (S/2015/716), ainsi que les exposes 
de la Directrice executive d’ONU-Femmes et de toutes 
les oratrices qui Font suivie. La resolution 1325 (2000), a 
la fois unique et historique en son genre, aura contribue 
a reparer un oubli prejudiciable a la recherche d’une 
paix durable, a la reconciliation entre les peuples et a la 
preservation de la justice. 

En effet, constitutive des crimes contre l’humanite, 
du genocide et des crimes de guerre, la violence sexuelle 
ou sexiste rompt le contrat social qui lie les citoyens 
aux forces de securite, sape les fondements de la paix 
et annihile les efforts de developpement. De meme, la 
discrimination des femmes dans les efforts de paix, en 
plus d’aggraver cette injustice, comporte le danger de 
semer les germes futurs d’une resurgence des conflits. 

La mise en oeuvre de ce cadre programmatique 
et operationnel, renforce par d’autres resolutions, aura 
permis au Conseil de securite de prendre en compte la 
problematique « femmes, paix et securite » dans sept 
des 13 accords conclus en2013 et dans 14 des 20 resolutions 
creant ou prorogeant le mandat d’une mission de paix 
des Nations Unies. Aussi, voudrais-je me feliciter de la 
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participation des femmes a toutes les mediations de paix 
conduites par l’ONU en 2013. 

Pourtant, malgre ces efforts fort encourage ants, 
les femmes et les filles continuent de subir l’arbitraire 
des seigneurs de guerre. Voila pourquoi il nous semble 
important, dans la continuity de la resolution 1325 (2000) 
et des autres textes subsequents, d’adopter une approche 
holistique integree mettant en perspective les domaines 
politique, du developpement et des droits de l’homme, 
afin de mieux maintenir la paix, briser le cycle de 
l’impunite et assurer la reconciliation et la reinsertion 
sociale aussi bien des victimes que de leurs bourreaux 
d’hier. 

Cela m’amene a poser la question de 
l’autonomisation des femmes, notamment economique, 
pendant et apres les conflits, qui participe des efforts 
de relevement auxquels s’attelle la Commission de 
consolidation de la paix. Dans le meme sillage, je 
voudrais souligner la contribution significative que 
les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
et doivent apporter a la realisation de cet important 
programme. Je voudrais, a cet egard, reaffirmer la 
priorite que le Senegal continuera d’accorder, en tant 
que septieme pays fournisseur de contingents et candidat 
a un siege de membre non permanent au Conseil de 
securite pour la periode 2016-2017, a la problematique 
« femmes, paix et securite ». 

Cette priorite apparait deja a travers le deployment 
de 60 Senegalaises dans les missions des Nations Unies 
et la contribution senegalaise a la vulgarisation du 
concept de Centre de situation des femmes. Cette foi 
des autorites senegalaises dans le leadership feminin est 
aussi refletee a travers le choix porte sur le President 
de la Republique du Senegal, S. E. M. Macky Sail, pour 
coparrainer le lancement de la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit. 

Je voudrais enfin saluer fortement l’adoption de 
la resolution 2242 (2015), dont le Senegal est coauteur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres, 
de la francophonie et de l’integration regionale du Gabon. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Je voudrais, pour 
commencer, vous feliciter. Monsieur le President, et 
vous exprimer, au nom de S. E. M. Ali Bongo Ondimba, 
President de la Republique gabonaise et Chef de l’Etat, 
notre profonde gratitude pour avoir ete invites a prendre 
part au debat de ce jour sur une thematique d’importance 
qui traite du role des femmes en matiere de paix et de 


securite. Qu’il me soit permis de saluer la presence a ce 
debat de haut niveau de nombreux dignitaires de haut 
rang; du Secretaire general, M. Ban Ki-moon; et de la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka. 

L’adoption par le Conseil, le 31 octobre 2000, de la 
resolution 1325 (2000), a constitue un moment historique 
dans les efforts de la communaute internationale visant 
a garantir une plus grande protection des femmes 
et des filles dans les situations de conflit arme. La 
resolution 1325 (2000) a egalement permis de reconnaitre 
le role primordial que les femmes doivent jouer dans 
les differentes etapes du processus de paix, a savoir la 
prevention des conflits, le reglement des conflits et la 
phase de la consolidation de la paix. Le present debat est 
l’occasion de jeter un regard objectif sur les avancees 
enregistrees dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) a l’aune de la commemoration 
du vingtieme anniversaire de la Quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes de Beijing. 

En depit de nos efforts pour lutter contre les 
violences sexuelles faites aux femmes et aux filles dans 
les conflits armes, force est de reconnaitre que jamais 
les atrocites infligees a ces dernieres n’ont ete aussi 
effroyables. En effet, comme le souligne a juste titre le 
rapport du Secretaire general (S/2015/716), on assiste 
aujourd’hui a l’augmentation sans precedent du nombre 
de femmes deplacees, des crimes de violences sexuelles 
et d’autres formes d’exploitation. A cela s’ajoutent 
les risques lies aux nouvelles menaces telles que les 
changements climatiques, les catastrophes naturelles, le 
terrorisme et les nouvelles technologies de guerre. En 
ce qui concerne particulierement les violences sexuelles 
faites aux femmes et aux filles dans les situations de 
conflit, il convient de relever que celles-ci se traduisent 
parfois chez les victimes par des traumatismes, lorsque 
ces dernieres n’ont pas acces a des soins medicaux ou a 
un appui psychosocial. 

La resolution 1983 (2011), adoptee par le Conseil 
de securite en juin 2011 a l’initiative du Gabon, souligne 
que les violences sexuelles faites aux femmes et aux 
filles dans les conflits armes peuvent, dans certains cas, 
constituer un facteur de risque de contamination et de 
propagation du VIH. 

Le Gabon se rejouit de la prise en compte 
de la resolution 1325 (2000) parmi les objectifs de 
developpement durable du programme de developpement 
pour l’apres-2015, notamment l’Objectif 5 qui porte sur 
l’egalite des sexes. 
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La pleine participation des femmes aux 
negociations de paix est d’autant plus importante 
qu’elle permettra de garantir la prise en compte de leurs 
preoccupations dans les accords de paix. De meme, leur 
implication dans la prevention, dans le maintien mais 
aussi dans la consolidation de la paix est necessaire 
pour le reglement des conflits. II nous faut prendre en 
compte, dans la reforme des operations de maintien 
de la paix en cours, la necessity d’impliquer davantage 
les femmes dans les theatres d’operations, les activites 
de mediation et de diplomatic preventive, ainsi que 
dans l’accompagnement psychologique necessaire a 
la rehabilitation et a la reintegration des victimes de 
violences dans la societe. 

Le personnel feminin dans les contingents 
deployes dans le cadre des operations de maintien de 
la paix merite d’etre augmente en vue d’une approche 
holistique des situations sur le terrain. En effet, la 
presence de plus de femmes dans ces operations 
pourrait contribuer a apaiser les tensions, a creer un 
environnement de confiance et a elargir les mandats de 
ces missions sur le terrain. II y a lieu de saluer les efforts 
du Secretaire general visant la promotion des femmes 
a des postes de responsabilite au sein du systeme des 
Nations Unies en general, et dans les operations de 
maintien de la paix en particulier. La nomination de 
femmes a la tete de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud depuis sa creation en 2011 en constitue la 
parfaite illustration. Mon pays l’encourage a continuer 
d’ceuvrer dans ce sens. 

Je voudrais ici reaffirmer l’engagement de mon 
pays a faire avancer la problematique « femmes, paix et 
securite ». Le Gabon a toujours ete une terre d’accueil 
des refugies et des personnes deplacees en provenance 
des pays de la sous-region en situation de conflit. Ces 
refugies et personnes deplacees sont malheureusement 
pour la plupart des femmes et des enfants, dont certains 
ont ete victimes de violences et de sevices. Le Gabon 
s’est toujours employe a assurer un accompagnement 
particulier de ces victimes feminines par la mise en 
place, en matiere de sante notamment, de structures 
specialises qui prennent en charge les femmes refugiees, 
y compris celles vivant avec le VIH/sida. De meme, des 
programmes d’integration et d’autonomisation inities 
par le Gouvernement gabonais facilitent la mise a 
disposition de terres cultivables. 

Un suivi assidu des efforts engages dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est utile. 
Le Gabon reitere sa volonte de poursuivre dans cette 


dynamique. Pour terminer, le Gabon salue l’adoption de 
la resolution 2242 (2015) et s’engage a en assurer la mise 
en oeuvre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre ukrainien des 
affaires etrangeres. 

M. Klimkin (Ukraine) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais avant toute chose remercier la presidence 
espagnole du Conseil de securite d’avoir organise ce tres 
important debat qui nous permet de reaffirmer et reiterer 
notre determination a mettre pleinement en oeuvre, de 
fagon efficace et opportune, la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Mon collegue le Ministre espagnol des affaires 
etrangeres, M. Garcia Margallo, a declare dans son 
allocution au cours du debat general de la presente 
session de l’Assemblee generale (voir A/70/PV.21), que 
le XXI e siecle serait le siecle des femmes, et je suis 
d’accord avec lui. De plus, je pense que 2015 est une annee 
charniere pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes. Nous avons convenu d’inclure un objectif 
distinct concernant l’egalite des sexes parmi les 
objectifs de developpement durable, ainsi que d’integrer 
la problematique hommes-femmes dans l’ensemble du 
Programme. Cette annee, nous celebrons le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
et le vingtieme anniversaire de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Cette annee, il y a aussi 15 ans qu’a ete adoptee la 
resolution historique qui a jete les bases du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite et appele 
a accorder une protection speciale aux femmes et a 
promouvoir leur pleine participation, a egalite avec les 
hommes, a tous les efforts de prevention et de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix apres un conflit. 
La resolution 1325 (2000) et les six autres resolutions 
pertinentes adoptees de 2008 a 2013 continuent de 
fournir aux Etats Membres des orientations cruciales 
et un cadre reel pour elaborer des politiques et des 
mesures dans les domaines susmentionnes et s’agissant 
de reduire au minimum l’impact des conflits sur les 
femmes et les filles. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption de 
la resolution 2242 (2015), deposee par l’Espagne, en tant 
qu’important instrument refletant tous les changements 
intervenus depuis 2000 et donnant une nouvelle et 
importante perspective a notre programme relatif aux 
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femmes et a la paix et la securite. En effet, ce sont le 
plus souvent les femmes qui patissent directement des 
retombees economiques du conflit, qui courent un risque 
accru de devenir victimes de la traite des personnes, 
d’etre forcees de travailler dans l’industrie du sexe et de 
ressentir les effets aigus de la defaillance des systemes 
de sante. II est generalement reconnu que la violence 
sexiste, notamment la pratique systematique du viol et 
l’augmentation de la violence domestique, constitue un 
phenomene endemique lors des conflits. 

L’Ukraine reaffirme son appui a la politique de 
tolerance zero des Nations Unies s’agissant de toutes 
formes d’exploitation sexuelle et d’abus sexuels de la 
part des Casques bleus, y compris le personnel civil 
deploye dans des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. La bonne conduite et la discipline de 
l’ensemble du personnel deploye dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont une condition 
fondamentale de leur efficacite. En tant qu’important 
fournisseur de contingents, l’Ukraine se felicite que 
l’examen des operations de maintien de la paix et du 
dispositif de consolidation de la paix ait lieu en meme 
temps que l’etude du programme relatif aux femmes et 
a la paix et la securite et en interaction avec celle-ci. 
Bien entendu, nous appuyons energiquement les efforts 
internationaux visant a s’attaquer a tout l’eventail de 
violations et d’abus des droits de l’homme auxquels les 
femmes sont exposees en temps de conflit arme et dans 
les situations post-conflictuelles. 

L’Ukraine est bien placee pour savoir a quel point 
peut etre disproportionne l’impact des conflits armes 
sur les femmes. L’agression russe contre l’Ukraine 
fait que les questions couvertes par la resolution 
historique 1325 (2000) revetent une importance 

particuliere pour mon pays. Une forte majorite des 
personnes deplacees a l’interieur du pays sont des 
femmes, dont beaucoup se sont retrouvees seules a 
prendre soin des enfants et des parents ages. Jusqu’a 
present, environ 1,5 million de personnes deplacees 
a l’interieur du pays ont ete forcees de quitter leurs 
demeures a cause de l’occupation de la Crimee par la 
Russie et l’agression contre le Donbass. Pres de deux 
tiers des adultes deplaces sont des femmes. 

Le Gouvernement ukrainien est en train de 
prendre un certain nombre de mesures ciblees pour 
relever les defis auxquels sont confrontees les femmes 
du fait de l’occupation etrangere en cours. Les 
autorites ukrainiennes comprennent pleinement les 
besoins specifiques des families deplacees, et ceux des 


femmes en particulier. La loi sur les refugies adoptee 
par l’Ukraine en 2014 a ete saluee par la communaute 
internationale, y compris par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies. La loi en question 
vise a garantir les droits et les libertes des personnes 
deplacees a l’interieur du pays, notamment des femmes, 
et a regler les principaux problemes dans ce domaine, 
entre autres moyens en facilitant l’acheminement de 
l’aide humanitaire. Le 5 mars, notre legislation sur les 
personnes deplacees a ete amendee afin de renforcer 
leur protection sociale, notamment en s’attaquant au 
probleme du chomage. 

La pleine utilisation du savoir-faire, des 
competences et de l’experience des femmes ukrainiennes 
est cruciale pour le reglement de la situation actuelle 
en Ukraine et aux environs. Nous pouvons citer un 
certain nombre d’exemples d’activites menees par les 
femmes. Elies preparent, collectent et distribuent des 
denrees alimentaires, des vetements et bien plus encore 
dans le cadre de la fourniture de l’aide humanitaire. 
Un autre exemple est celui de notre parlementaire, 
M me Iryna Gerashchenko, qui a ete nominee l’annee 
derniere Envoyee speciale du President ukrainien pour 
le reglement pacifique de la situation dans le Donbass. 

Nous voudrions tout particulierement reaffirmer 
que nous sommes resolus a faire en sorte que les 
obligations mondiales liees au programme relatif aux 
femmes et a la paix et la securite soient integrees dans 
nos politiques et lois nationales afin de contribuer a 
l’autonomisation des femmes, d’elever leur niveau de 
participation et de renforcer leur role dirigeant dans tous 
les aspects de la paix et de la securite, ainsi que dans le 
redressement et la reconstruction apres un conflit. 

L’Ukraine confirme qu’elle est decidee et disposee 
a mettre en oeuvre les engagements et les promesses 
suivants, en phase avec le principal objectif du present 
debat public : premierement, renforcer la participation 
des femmes a la vie politique et a la prise de decisions; 
deuxiemement, renforcer le role des femmes dans 
l’instauration de lapaix et de la securite; et, troisiemement, 
elaborer et mettre en oeuvre des programmes d’aide aux 
femmes issues de groupes vulnerables et aux femmes 
victimes de la violence conjugale. 

Le principal document qui nous permettra de 
mettre en oeuvre ces engagements est un plan d’action 
national pour l’application de la resolution 1325 (2000). 
Le Gouvernement a deja elabore un projet de ce 
document, en etroite consultation et interaction avec les 
institutions des Nations Unies et l’Organisation pour la 
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securite et la cooperation en Europe, ainsi qu’avec la 
societe civile. Ce plan d’action vise a promouvoir une 
plus forte participation des femmes a la vie militaire, 
politique, economique et sociale, au processus de paix, 
au processus de redressement, a la prevention et a la lutte 
contre la violence sexiste, ainsi qu’a la reinsertion des 
personnes affectees par les consequences de l’agression 
en cours contre mon pays. 

Un autre document important est la Strategic 
nationale pour les droits de 1’homme, qui a ete approuvee 
par le President de l’Ukraine en aout. Aux termes de 
la Strategic, garantir l’egalite des droits des femmes 
et des hommes, lutter contre les violences sexistes, la 
traite d’etres humains et l’esclavage, et combattre la 
violence conjugale font partie des objectifs clefs de la 
politique de l’Ukraine en matiere de droits de l’homme 
pour les prochaines annees. Parmi les mesures prises 
recemment, je peux egalement mentionner la loi portant 
reglementation des elections locales, signee en aout. 
Elle dispose que, dans les circonscriptions a mandats 
multiples aux niveaux local et regional, les listes de 
chaque parti doivent comprendre 30% au moins de 
femmes ou d’hommes. 

Pour terminer, je voudrais attirer l’attention sur 
le cas particulier de Nadiya Savchenko, qui represente 
le visage feminin des evenements actuels en Ukraine. 
Prisonniere politique, membre de l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe, Nadiya Savchenko 
est detenue par la Federation de Russie, sans motif legal, 
et ce malgre le fait que, conformement aux accords de 
Minsk, tous les otages et autres personnes detenues 
illegalement auraient du etre liberes. Je voudrais 
de nouveau appeler la communaute internationale 
a continuer d’exercer une pression politique et 
diplomatique sur la Federation de Russie pour qu’elle 
mette fin a sa pratique de denier les droits de Fhomme 
et qu’elle libere immediatement Nadiya Savchenko et les 
autres prisonniers politiques ukrainiens. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
le Ministre ukrainien des affaires etrangeres d’avoir, 
au debut de son intervention, parle en espagnol - une 
langue que nous sommes nombreux a partager au sein 
de l’Organisation. Hier, nous avons celebre a l’ONU la 
Journee de la langue espagnole. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre 
israelienne de l’egalite sociale. 

M me Gamliel (Israel) (parle en anglais ): Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, de cette occasion 


de prendre la parole au Conseil de securite sur cet 
important sujet. Toutefois, je me sens dans l’obligation 
de commencer mon intervention en m’elevant contre la 
campagne de terreur menee sans relache contre mon 
peuple. Ces dernieres semaines, Israel a ete ebranle 
par une succession d’attaques violentes - agressions 
au couteau, voitures piegees et bombes incendiaires. 
Des hommes, des femmes, des enfants et meme des 
nourrissons ont ete pris pour cibles alors qu’ils etaient 
dans la rue ou qu’ils rentraient chez eux apres la priere. 

Nous pensions que ces violences seraient 
condamnees a haute et intelligible voix. Mais, 
s’agissant d’attaques terroristes contre les Israeliens, 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
semblent perdre leur voix. Ce matin meme, j’ai entendu 
d’autres dirigeants dans cette salle parler du terrorisme, 
sans dire un mot de la terreur en Israel, ou nous enterrons 
aujourd’hui meme les dernieres victimes. 

Malheureusement, Israel fait face a une 
generation de femmes, d’adolescents et meme de jeunes 
enfants qui ont ete incites a hair, a mourir en martyrs 
et a tuer des innocents, plutot qu’a rechercher la paix et 
la coexistence. Au lieu d’aller jouer dehors, un gargon 
de 13 ans en vient a tuer parce qu’il a subi un lavage de 
cerveau; une etudiante, qui a toute sa vie devant elle, 
en vient a commettre un meurtre. En tant que femme et 
en tant que mere, je suis convaincue que l’education est 
le secret d’elever une generation de jeunes attaches a la 
comprehension et a la tolerance. En Israel, le premier 
mot que nos enfants apprennent a l’ecole est shalom et 
salam, paix. 

Je suis ici aujourd’hui en ma qualite de Ministre 
israelienne de l’egalite sociale, un portefeuille que je suis 
la premiere a detenir dans l’histoire d’Israel et qui a ete 
cree pour traiter des questions relatives aux minorites et 
a la problematique hommes-femmes et pour consolider 
les efforts d’Israel en matiere de lutte contre les prejuges 
et les inegalites sociales. Depuis sa fondation, Israel 
est determine a promouvoir sa vision d’une societe 
caracterisee par l’egalite des chances. Notre Declaration 
d’independance garantit l’egalite des droits de tous les 
citoyens - quel que soit leur sexe, leur origine ethnique 
ou leur religion. 

Nous pensons que les femmes doivent etre libres 
de choisir leur propre voie dans la vie, sans etre entravees 
par des obstacles ou des prejuges. Cette liberte prepare 
l’avenement d’une societe meilleure et plus stable pour 
tous. Dans le cadre de ses efforts pour atteindre la paix 
et la securite, Israel estime que les femmes sont de 
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puissants facteurs de moderation, en particulier face a 
l’extremisme. En tant que dirigeantes et decideuses, nous 
pouvons exercer une influence stabilisatrice. Dans ma 
region du monde en particulier, les femmes represented 
un potentiel inexploite qui permettrait d’instaurer des 
societes plus pacifiques. 

Au titre de son engagement a l’egalite des sexes, 
Israel a promulgue en 2005 une legislation qui garantit 
la participation des femmes, a egalite avec les hommes, 
dans la prise de decisions publiques, de consolidation de 
la paix et de reconciliation, ainsi que la representation des 
femmes dans toutes les questions relatives a la politique 
nationale. L’inclusion des femmes s’impose pour ouvrir 
la voie a une paix durable. L’Agence israelienne de 
cooperation pour le developpement international, 
MASHAV, s’efforce activement de former des femmes du 
monde entier afin de les doter des aptitudes necessaires 
aux postes de direction, pour qu’elles puissent occuper 
des fonctions de haute responsabilite dans la societe. 
L’engagement d’Israel a une pleine participation a ete 
reconnu ici, a l’ONU. Israel est fier d’avoir recemment 
rejoint les 48 Etats membres du Groupe des amis des 
femmes et de la paix et de la securite. Ensemble, nous 
allons ceuvrer a faire progresser l’autonomisation 
des femmes. 

La paix et la prosperity de demain dependent de 
la voie que nous empruntons aujourd’hui. L’egalite des 
sexes et la participation des femmes a egalite avec les 
hommes sont les premiers pas vers le reglement des 
conflits, la consolidation de la paix et le maintien de la 
paix. Israel est fier de rejoindre ses partenaires dans la 
marche vers une nouvelle ere - dans laquelle les femmes 
se tiendront aux cotes des hommes et conduiront vers les 
nobles objectifs que sont la paix et la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre dominicaine de la 
condition feminine. 

M me German (Republique dominicaine) {parle 
en espagnol ) : Au nom de la Republique dominicaine, 
je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. La presente seance 
de haut niveau est un temoignage eloquent du grand 
interet que marque le Conseil de securite - notamment 
le Royaume d’Espagne - a promouvoir les droits de la 
femme et le role qu’elle joue dans le domaine de la paix 
et la securite internationales. Ces questions revetent une 
importance capitale a l’ere de la mondialisation ou il 
importe d’ancrer une culture de protection des filles, des 
adolescentes et des femmes et de solidarity a leur egard. 


Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
le 31 octobre 2000, des progres veritables ont ete 
accomplis en matiere de protection des femmes en 
situation de conflit et de promotion de leur pleine 
participation, sur un pied d’egalite, aux processus 
internationaux de paix et de securite. Nous accueillons 
avec satisfaction les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Neanmoins, 
nous comprenons qu’il faut coordonner les mesures de 
mise en oeuvre de cette resolution pour instaurer une 
demarche plus globale. 

Le systeme des Nations Unies aunrole fondamental 
a jouer a cet egard. Nous devons mettre en place des 
mesures efficaces pour que les femmes deviennent 
les actrices principales de la mise en oeuvre de cette 
resolution et qu’elles ne dependent plus des decisions 
des autres. II est d’autant plus urgent de concentrer notre 
attention sur la situation des femmes si l’on prend en 
compte le fait que ce sont elles et leurs families qui sont 
le plus durement touchees par les guerres civiles. Ce sont 
elles qui sont victimes d’enlevements, ce sont elles qui 
remplissent les embarcations de fortune qui traversant la 
Mediterranee, et ce sont elles qui restent dans les zones 
de conflit alors que leurs maris fuient les persecutions 
et la repression. 

II convient de souligner que nous venons 
d’adopter le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale). 
Nous celebrons cette annee le soixante-dixieme 
anniversaire de l’ONU, le vingtieme anniversaire de 
la Declaration et du Programme d’action de Beijing, 
qui a jete les bases du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite. Nous celebrons 
egalement le quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), qui confirme qu’il est 
fondamental de promouvoir la participation des femmes 
a la prevention et a l’attenuation des conflits ainsi qu’au 
relevement au lendemain de conflits. 

Nous avons une occasion historique de continuer 
a promouvoir le developpement d’un programme 
centralise qui accorde une importance prioritaire a la 
participation des femmes en tant que force inestimable 
en faveur d’une paix et d’une securite durables. Le role 
central que jouent les femmes dans le developpement 
social, politique et economique de nos societes justifie, 
logiquement et moralement, qu’elles jouissent des 
memes droits politiques et economiques que les hommes, 
en particulier en ce qui concerne la prevention et le 
reglement des conflits internationaux. Nous estimons 
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que si on leur en donne la possibility, les femmes 
peuvent apporter une contribution a toutes les etapes des 
processus de consolidation de la paix. 

Nous sommes favorables a ce que le Secretaire 
general designe officiellement ONU-Femmes comme 
l’entite coordonnatrice au sein du Secretariat de Faction 
menee pour la mise en oeuvre du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite. Nous estimons 
que le Comite permanent sur les femmes et la paix et 
la securite doit dynamiser et renouveler Faction menee 
par l’ONU contre la violence sexuelle en periode de 
conflit, notamment en ce qui concerne la prevention, la 
reddition de comptes et l’appui aux victimes. De meme, 
le Departement des operations de maintien de la paix 
doit adopter un plan strategique afin de renforcer le 
pouvoir d’action et la participation des femmes. Nous 
comprenons que le programme concernant les femmes 
et la paix et la securite doit etre pleinement integre a 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
compte tenu de la place qu’occupent les femmes en tant 
que victimes et auteurs d’actes de terrorisme et en tant 
qu’agents de changement. 

La Republique dominicaine est certaine que 
1’etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 
(2000) offre une occasion unique en son genre d’elaborer 
un programme politique global sur les femmes et la paix 
et la securite aux niveaux politique et operationnel afin 
de deployer des efforts communs privilegiant Faction, 
ce qui nous permettra de redefinir des strategies 
correctement financees pour faire avancer la mise en 
oeuvre de ce programme. 

En Republique dominicaine, il n’y a heureusement 
ni conflits civils ni conflits armes. Neanmoins, le 
President Danilo Medina promeut l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes afin de garantir leur 
autonomie economique, physique et politique. A 
cette fin, la strategic nationale de developpement a 
l’horizon 2030 stipule que tous les plans, programmes et 
projets examines au niveau national doivent comporter 
des dispositions concernant l’egalite des sexes. Nous 
sommes en train d’elaborer un programme visant a 
garantir qu’a partir de 2016, toutes les institutions 
nationales consacreront une partie de leur budget a 
la promotion de l’egalite des sexes et a la lutte contre 
la discrimination a l’egard des femmes. Cette annee, 
la Republique dominicaine a adopte une nouvelle loi 
portant creation d’un systeme integre en vue de garantir 
la prevention, la detection, la repression, les sanctions et 


le suivi de toutes les formes de violence a l’encontre des 
femmes et les moyens d’y remedier. 

Nous sommes done certains que le debat organise 
aujourd’hui aboutira a des engagements concrets afin de 
garantir le plein respect des femmes, car cela represente 
une priorite et une condition indispensable au maintien et 
a la promotion de la paix et de la securite internationales, 
ce que la Republique dominicaine appuie pleinement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de la sante, des 
affaires sociales et du travail de l’Andorre. 

M me Ferrer (Andorre) {parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter l’Espagne de l’excellent 
travail qu’elle accomplit au Conseil de securite et d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat public de 
haut niveau, qui permettra de faire avancer la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Monsieur le 
President, je saisis egalement cette occasion pour vous 
souhaiter plein succes a la tete du Conseil de securite 
durant le present mois. 

Je tiens par ailleurs a feliciter le Secretaire 
general, ONU-Femmes et les organisations de la societe 
civile presentes aujourd’hui de leurs contributions et de 
leur dynamisme dans ce domaine. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
l’adoption historique a l’unanimite de la resolution 1325 
(2000). Depuis, des progres notables ont ete accomplis 
en faveur des femmes, notamment la creation d’ONU- 
Femmes en 2010 ou la reconnaissance a l’echelle 
internationale de la violence sexuelle comme une 
menace a la paix et a la securite internationales. Comme 
chacun le sait, l’Andorre n’a pas d’armee, mais ce n’est 
pas pour autant qu’elle a cesse d’appuyer les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et les diverses 
initiatives de l’Organisation. II convient egalement 
de souligner que nous avons parraine une resolution 
adoptee recemment et qui a un rapport avec le present 
debat, a savoir la resolution 2225 (2015) du 18 juin 2015, 
sur la question du sort des enfants en temps de conflit 
arme, qui souligne une fois de plus notre preoccupation 
face a la violence sexuelle dont sont victimes les filles et 
encourage les Etats a continuer d’appliquer la politique 
de tolerance zero du Secretaire general a l’egard de 
l’exploitation et de la violence sexuelles. 

La resolution 1325 (2000) exhorte egalement les 
Etats Membres a integrer les femmes aux processus de 
prise de decisions. Je souhaite mentionner 1’experience 
de l’Andorre, qui est parvenue a realiser l’egalite des 
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sexes au Parlement sans adopter de mesures legislatives 
parce que sa societe a su evoluer vers l’egalite. Un 
pouvoir legislatif attache a l’egalite des sexes a favorise 
la mise en place d’activites importantes en la matiere. 
Par exemple, l’Andorre a ete le dixieme pays a ratifier 
la Convention du Conseil de l’Europe sur la prevention 
et la lutte contre la violence a l’egard des femmes et 
la violence domestique, ce qui a permis son entree en 
vigueur. Le 15 janvier, nous avons egalement adopte 
une loi pour l’elimination de la violence sexiste et 
domestique. Cette loi porte creation de la Commission 
nationale pour la prevention de la violence sexiste 
et domestique. L’Andorre s’engage, comme elle l’a 
fait durant le deuxieme cycle de l’examen periodique 
universel, a doter cet organe des ressources necessaires 
pour qu’il puisse s’acquitter efficacement de sa tache. 

Le meme jour, le 15 janvier, tous les groupes 
parlementaires represents au Parlement ont adopte 
un accord pour la promotion de l’egalite des sexes au 
Conseil general (Parlement). Cet accord porte sur la 
redaction du Livre blanc de l’egalite et l’application 
des recommandations qui figurent dans le Plan 
d’action pour des parlements sensibles au genre de 
l’Union interparlementaire. 

Une fois de plus, l’experience de ces dernieres 
annees nous a demontre que la participation des femmes 
aux processus de prise de decisions etait une strategic 
efficace. Je peux confirmer que l’engagement de l’Andorre 
en faveur de l’egalite des sexes demeure infaillible. 

Tout recemment, le Gouvernement andorran a 
cree un departement politique de l’egalite, au sein du 
Ministere de la sante, des affaires sociales et de l’emploi, 
que je dirige. II s’agit d’une instance gouvernementale 
chargee de coordonner les politiques nationales en 
matiere d’egalite. De meme, Andorre s’est engagee a 
adopter sous peu une loi globale sur l’egalite des sexes, 
qui permettra de renforcer le cadre legislatif existant. 
Par ailleurs, relativement a cette loi qui sera adoptee 
a l’avenir, le Gouvernement prevoit d’adopter un plan 
national pour l’egalite, avec la participation de la 
societe civile. 

L’Andorre reitere son engagement en faveur du 
role des femmes dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. II ne fait aucun doute que la 
mise en oeuvre et le suivi de la resolution 1325 (2000), 
ainsi que la participation des femmes aux processus de 
prise de decisions, permettront de promouvoir les droits 
de la femme et de renforcer la paix et la securite dans 
le monde. Sur la base de cette conviction, j’ai l’honneur 


d’annoncer que l’Andorre a decide de se porter coauteur 
de la resolution 2242 (2015), facilitee par l’Espagne 
et le Royaume-Uni, qui a ete adoptee aujourd’hui par 
le Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de la solidarity 
nationale, de la famille et de la condition feminine de 
l’Algerie. 

M me Meslem Si Amer (Algerie) {parle en 
arabe ) : Monsieur le President, d’emblee, qu’il me soit 
permis de vous feliciter pour l’accession du Royaume 
d’Espagne a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous vous remercions d’avoir organise ce debat 
tres important. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, la Directrice executive d’ONU-Femmes et les 
representantes de la societe civile de leurs interventions. 
Je voudrais en outre transmettre les salutations du 
President algerien, M. Abdelaziz Bouteflika, qui m’a 
demande de faire cette declaration en son nom. 

II y a 15 ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000) pour attirer l’attention sur les 
effets nefastes des conflits armes sur les femmes et 
les filles. Cette resolution est le fruit d’une campagne 
efficace menee par des associations feminines au 
niveau international a la suite de la Quatrieme 
Conference mondiale sur les femmes qui s’est tenue a 
Pekin en 1995 et de la volonte dont ont fait montre les 
dirigeants politiques a l’epoque. 

Neanmoins, malgre les efforts de la communaute 
internationale visant a mettre en place un cadre normatif 
et juridique, notamment les resolutions du Conseil de 
securite, les violences sexuelles commises en periode 
de conflit n’ont fait qu’augmenter et ce phenomene est 
devenu de plus en plus complexe. La violence sexuelle 
est toujours utilisee comme une arme pendant la guerre 
pour asservir et humilier l’adversaire. Avec l’apparition 
de l’Etat islamique d’lraq et du Cham et de Boko Haram, 
les viols collectifs publics, l’esclavage sexuel, la traite 
des femmes et des filles de moins de 14 ans, ainsi que 
les grossesses et les avortements qui en decoulent, sont 
devenus le symbole de notre epoque de la terreur et de 
l’injustice. 

Cet examen de haut niveau de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) nous offre une excellente 
occasion de faire le bilan et de garantir la mise en 
oeuvre du programme « Les femmes et la paix et la 
securite », ainsi que d’honorer certains engagements 
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ambitieux. Dans ce cadre, je voudrais souligner les trois 
points suivants. 

Premierement, nous devons renforcer la 
participation des femmes et integrer une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans les efforts de 
reglement de conflits et les operations de maintien de 
la paix. Nous devons prodiguer la formation necessaire 
aux mediateurs et aux envoyes qui participent aux 
missions liees a la mediation et aux cessez-le-feu, 
ainsi qu’aux efforts de retablissement de la paix et de 
diplomatic preventive. Nous devons nous assurer que les 
accords de paix contiennent des dispositions en faveur 
du renforcement du role des femmes dans le reglement 
des conflits, comme c’est le cas de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger. 

Deuxiemement, nous devons briser le silence et 
mener des activites de sensibilisation afin de prevenir 
la violence sexuelle, de proteger les victimes et de leur 
donner les moyens de se reintegrer dans leurs societes. 
Nous devons egalement nous employer a renforcer nos 
mecanismes juridiques pour proteger les victimes et 
punir les auteurs de ces violences. D’autre part, nous 
devons encourager la societe civile a mettre en oeuvre 
des initiatives visant a changer les mentalites et a 
creer les conditions economiques et sociales propices a 
l’eradication de la violence sexuelle. 

Troisiemement, nous devons renforcer les efforts 
de lutte contre le terrorisme a tous les niveaux. Les 
groupes terroristes extremistes continuent de commettre 
des actes ignobles de violence sexuelle, qui constituent 
des violations des droits de Phomme, notamment a 
l’encontre des groupes les plus vulnerables. Nous 
devons egalement proner le dialogue et lutter contre 
l’extremisme violent, comme nous l’avons confirme lors 
de la conference tenue en juillet. 

Dans de nombreux pays, les victimes de violences 
sexuelles ont tres peu de recours. Tant que nous n’aurons 
pas remedie a cette situation, les auteurs de ces crimes 
continueront de jouir de l’impunite. Par consequent, 
nous insistons sur l’importance qu’il y a a mettre a 
la disposition des associations feminines, des chefs 
communautaires, des chefs religieux et des medias qui 
traitent des droits de l’homme des moyens de prevention, 
de protection et de communication de l’information. 
Nous devons appuyer les efforts de l’Organisation visant 
a renforcer les capacites de ces groupes. 

La lutte contre la violence sexuelle n’est pas une 
responsabilite qui incombe uniquement aux Nations 


Unies. Au niveau regional, l’Union africaine a adopte 
une initiative de solidarity visant a promouvoir des 
consultations internationales sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et du Protocole a la Charte 
africaine des droits de Phomme et des peuples, relatif 
aux droits de la femme en Afrique. Au niveau national, 
l’Algerie, sous la direction eclairee du President 
Abdelaziz Bouteflika, a mis en oeuvre des programmes 
au niveau national. Nous n’avons menage aucun effort 
pour renforcer notre systeme juridique et adopter des lois 
garantissant la protection et la promotion des femmes a 
tous les niveaux. Nous sommes en effet conscients du 
role important que jouent les femmes dans le maintien 
de la paix, la promotion de l’egalite sociale et la lutte 
contre toutes les formes de violence et d’inegalites. 

Grace a cela, la femme algerienne a accompli des 
progres notables au sein de la societe algerienne en jouant 
un role important dans la prise de decisions et la vie 
politique en particulier. En Algerie, aujourd’hui, 30 % 
des deputes et plus de 40% des juges sont des femmes. 
II convient egalement de rappeler que la presidence du 
Conseil d’Etat est assumee par une femme, des femmes 
occupant egalement de nombreux autres postes a haute 
responsabilite dans le secteur de la securite et de la 
defense nationale. 

Je rappelle que la femme algerienne a joue un role 
important et actif dans la lutte contre le colonialisme 
et Papaisement de la sedition qui a marque les 
annees 90 que nous appelons, en Algerie, la decennie 
noire, en se mobilisant pour assurer la paix et la 
reconciliation nationale. Elle a egalement pu marquer 
de son empreinte Paccomplissement de progres dans le 
pays en matiere de developpement. 

L’Algerie appuie egalement Pintegration de la 
prevention de la violence sexuelle liee aux conflits et 
son suivi systematique dans les mandats des missions 
politiques speciales et des missions de maintien de 
la paix. Ces missions, les commissions d’enquete et 
les autres mecanismes pertinents doivent envisager 
Pintegration de conseillers pour la protection des 
femmes. Nous esperons egalement que cette question 
pourra etre prise en consideration dans les travaux 
des entites du Conseil de securite chargees du suivi de 
l’application des sanctions pertinentes. 

Enfin, je tiens a souligner que la lutte permanente 
pour la paix et la securite afin d’assurer un avenir 
meilleur dans le monde ne peut atteindre ses objectifs 
qu’en s’attaquant a toutes les formes de violence et 
de discrimination a l’egard des femmes de maniere 
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generate et la violence sexuelle en periode de conflit 
arme en particulier. II convient egalement de rappeler 
que nous, la communaute internationale, ne devons pas 
oublier que l’ignorance et la pauvrete sont des facteurs 
qui alimentent Fextremisme et le terrorisme, que nous 
devons combattre par tous les moyens, y compris 
Fautonomisation et la promotion de la femme. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter la duree de leur 
declaration a quatre minutes car, sinon, nous serons 
ici toute la soiree et nous risquons d’etre encore la 
demain matin. 

Je donne maintenant la parole a la Conseillere du 
President des Philippines pour le processus de paix. 

M me Quintos Deles (Philippines) {parle en 
anglais) : L’histoire ne cesse de nous rappeler les 
cicatrices et les blessures de la guerre, profondement 
gravees dans Fesprit humain, la trainee de sang 
laissee par la guerre menant toujours vers une femme 
ensanglantee et le cauchemar d’en enfant qui sanglote. 
II est bel et bien temps que tous les gouvernements 
veillent a ce que les femmes jouent un role accru dans la 
prevention des conflits armes ou, si le conflit a eclate, 
dans son reglement, et a assurer a tous des dividendes de 
la paix durables. 

Aux Philippines, nous nous employons 
maintenant a faire les deux. Les initiatives que nous 
menons actuellement ont vu le jour dans le contexte 
d’un conflit arme interne qui dure depuis plusieurs 
decennies et comprend differents fronts armes, et notre 
programme de paix actuel comprend cinq pourparlers 
de paix. La signature par le Gouvernement philippin 
de l’accord global sur le Bangsamoro conclu avec le 
Front de liberation islamique Moro le 27 mars 2014 est 
historique, non seulement car cet accord marque la fin 
d’une guerre prolongee dans le sud des Philippines 
mais egalement parce qu’il s’agit du premier accord 
de ce type au monde signe par trois femmes au total, 
qui representaient la moitie du groupe de negociations 
du Gouvernement et environ un quart du nombre 
total de signataires. C’est le premier accord de ce 
type a porter la signature d’une femme, M me Miriam 
Coronel-Ferrer, en sa qualite de negociatrice en chef. 
En outre, les femmes represented 69% du secretariat 
du groupe de negociateurs du Gouvernement, dirige par 
une femme, et 60% de l’equipe juridique, y compris 
la chef. Les femmes qui dirigent ces instances sont 
agees de 35 et 30 ans, respectivement. Le groupe de 
negociateurs du Gouvernement s’est engage a faire 


respecter le droit des femmes de « participer reellement 
a la vie politique et d’etre protegees contre toutes les 
formes de violence » dans son document de reference, 
l’accord-cadre, qui contient des dispositions concretes 
tenant compte des disparites entre les sexes dans les 
quatre annexes a l’accord ainsi que dans le projet de loi 
fondamentale du Bangsamoro, qui doit etre approuve 
par notre Congres. Aujourd’hui, les representantes au 
Congres font partie des plus fervents defenseurs du 
projet de loi propose. Au niveau du pouvoir executif, une 
femme copreside la commission mixte de normalisation, 
chargee de superviser les multiples interventions 
liees a la securite, a la justice transitionnelle et a la 
situation socioeconomique menees pour assurer une 
paix durable - non seulement dans la loi mais aussi sur 
le terrain. 

En 2010, le Gouvernement philippin a adopte le 
plan d’action national sur les femmes et la paix et la 
securite, devenant le premier pays d’Asie a le faire. Mis 
en route par des militants de la societe civile, le plan 
d’action national philippin s’appuie sur quatre piliers : 
deux resultats escomptes, designes de maniere concise 
comme la protection et la prevention, et Fautonomisation 
et la participation; et deux processus d’appui 
transversaux, a savoir la promotion et l’integration, et le 
suivi et l’evaluation. 

Un des meilleurs moyens de raconter l’histoire 
du plan d’action national philippin peut etre d’employer 
la metaphore du tissage, de tapis en particulier, courant 
dans la plupart des pays asiatiques. Tout comme le 
tissage ne s’apprend pas du jour au lendemain, mais sur 
des generations, le plan d’action national des Philippines 
tire parti de decennies de prise de conscience et 
d’organisation des defenseurs de la femme, de la paix 
et des droits de l’homme. Le plan d’action comprime 
le temps. Cependant, comme un tapis de qualite, dans 
lequel les fils de chaine et de trame sont solidement 
entrecroises, il condense egalement l’espace. Faisant 
fond sur les energies, la sagesse et l’experience de la 
societe civile, le plan mise sur le Gouvernement et ses 
agences - en un mot, la bureaucratic - pour soutenir 
l’egalite des sexes et Fautonomisation des femmes. 

Aujourd’hui, le plan d’action national philippin 
s’appuie fermement sur une base juridique conforme au 
droit philippin, inspire de la Magna Carta des femmes 
et de la legislation recente qui a etabli des normes en 
matiere de droits de l’homme et de droit international 
humanitaire. Une loi adoptee precedemment exige 
egalement de toutes les agences gouvernementales et 
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de tous les services publics locaux qu’ils consacrent 
au moins 5 % de leur budget a un fond specifique 
pour l’egalite des sexes et le developpement, ce qui 
permet de garantir que des fonds sont disponibles pour 
repondre aux besoins immediats lies au lancement et a 
la mobilisation. 

La mise en oeuvre du plan d’action national 
n’a pas ete confiee a une seule agence. Des chaines 
de l’administration publique s’entrecroisent plutot 
pour mettre en place un comite directeur national, 
compose au depart des responsables de neuf agences 
gouvernementales, rejoints par huit autres agences. 
Elies participent a la mise en oeuvre du programme 
gouvernemental intitule Payapa at masaganang 
pamayanan (PAMANA) ou « Communautes pacifiques 
et prosperes »„ qui mene des activites en matiere de 
developpement et de bonne gouvernance dans des zones 
touchees par le conflit. Ce programme est mis en oeuvre 
dans plus de la moitie de nos provinces. 

Des le depart, nous n’avons pas souhaite que 
le plan d’action national devienne simplement un 
autre document qu’il peut etre utile de lire et d’avoir 
dans sa bibliotheque, mais qui n’est ni mis en oeuvre 
ni concretise. De la meme maniere que les tapis sont 
utilises longtemps et parfois soumis a rude epreuve 
dans les foyers philippins, nous comptons faire sentir 
la presence du plan d’action national, pour apporter des 
changements dans la vie des femmes. 

La mise en oeuvre du plan d’action national 
philippin est un processus minutieux car nous voulons 
couvrir toutes les bases, y compris les dispositifs 
concernant la ligne d’action, la planification, la mise 
en oeuvre, le suivi et le budget. De premiers resultats 
modestes sont signales. Entre autres resultats deja 
obtenus, on note la presence accrue de femmes dans 
les negociations de paix et la mise en oeuvre d’accords 
de paix, la creation d’espaces adaptes aux femmes qui 
offrent un endroit prive et sur necessaire aux femmes et 
filles deplacees dans les centres d’evacuation, l’adoption 
de politiques et mecanismes visant clairement l’egalite 
des sexes qui font partie integrante du fonctionnement 
des forces armees Philippines, des programmes 
de traitement des traumatismes tenant compte des 
specificites culturelles des musulmanes, l’integration de 
la question concernant les femmes et la paix et la securite 
dans les programmes de formation des fonctionnaires 
travaillant aux affaires etrangeres, et le plan visant a 
constituer une equipe de procureurs specifiquement 
charges de l’examen des affaires liees a des actes de 


violence sexuelle et sexiste commis dans des zones 
touchees par le conflit. En outre, dans ces zones, on a 
donne aux services publics locaux les moyens d’elaborer 
leur propre version du plan d’action national au niveau 
local, avec un appui financier important assure par leurs 
propres ressources. II y a deux semaines a peine, nous 
avons lance le premier cours sur les femmes et la paix et 
la securite, en partenariat avec une universite Philippine 
de renom. 

Les cinq dernieres annees nous ont permis 
de tisser un meticuleux entrelacs fait de cadres 
juridiques, de structures de mise en oeuvre, de mandats 
institutionnels et bien sur, comme toujours, de la passion 
des personnes conjuguee a une ambition inclusive et 
intergenerationnelle. Nous devons veiller a ce que le 
plan d’action national que nous avons ainsi commence de 
tisser patiemment soit a l’epreuve de la transition a une 
nouvelle Administration en 2016. Les differents fils qui le 
sous-tendent, emanant des programmes strategiques des 
organes nationaux et locaux d’application, doivent etre 
renforces et ameliores au niveau tant de la protection que 
de l’autonomisation des femmes, dans le but de mettre 
fin de fa?on pacifique, juste et durable a l’ensemble des 
conflits armes internes des Philippines. Le plan d’action 
national doit etre utile. II doit etre durable. II doit faire 
une difference que l’on puisse ressentir concretement. 

Nous nous joignons a l’appel urgent lance a tous 
les Etats Membres de l’ONU pour qu’ils adoptent un 
plan d’action national etroitement et solidement tisse 
de la sorte, afin d’apporter un changement qui soit 
veritablement ressenti dans la vie des femmes et des 
enfants aux prises avec les conflits les plus violents 
d’aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Lorena Cruz-Sanchez, 
Presidente de l’Institut national des femmes du Mexique. 

M me Cruz-Sanchez (parle en espagnol ): Aunom 
du President Enrique Pena Nieto, je remercie le President 
du Conseil de securite aujourd’hui, M. Mariano Rajoy 
Brey, et le Gouvernement espagnol d’avoir convoque cet 
important debat a l’occasion du quinzieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000). J’adresse egalement mes 
chaleureuses felicitations a la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka. 

La pleine participation des femmes a tous les 
domaines de la vie publique est fondamentale dans 
l’optique de la paix et d’un developpement ne laissant 
personne de cote. Le Mexique a ete un promoteur actif du 
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programme relatif aux femmes et a la paix et la securite. 
En notre qualite de membre non permanent du Conseil, 
en 2009 et 2010, nous avons contribue, a l’occasion 
du dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
a renforcer le cadre normatif du Conseil de securite 
dans ce domaine, en etant a l’origine de l’adoption des 
resolutions 1888 (2009) et 1889 (2009). A cet egard, 
nous nous felicitons de l’adoption a la presente seance 
de la resolution 2242 (2015). 

A 15 ans de distance, nous disposons aujourd’hui 
de cadres institutionnels plus robustes afin de garantir le 
role de la femme comme cheville ouvriere de la stability 
et de la paix, ainsi que de mecanismes de prevention de la 
violence sexuelle en periode de conflit arme. Le Conseil 
de securite ne doit pas se borner a aborder cette question 
isolement et de fagon conjoncturelle. Nous pensons qu’il 
doit integrer la problematique hommes-femmes de fagon 
transversale et conforme a toutes ses decisions. 

Les operations de maintien de la paix et les efforts 
de prevention et de mediation en sont deux exemples 
concrets. Par le passe, nous avons pu penser que 
l’integration de la problematique hommes-femmes dans 
le cadre des operations de maintien de la paix consistait 
simplement a deployer un plus grand nombre de femmes 
sur le terrain ou a augmenter le personnel feminin 
des forces armees. Si cela reste certes prioritaire, une 
conception plus large de l’egalite entre les sexes nous 
permet aujourd’hui de constater que toutes les activites 
realisees dans le cadre d’une operation, depuis les 
patrouilles et le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration jusqu’a la reforme du 
secteur de la securite, en passant par la promotion de 
l’etat de droit et de l’exercice des droits fondamentaux, 
doiventtenir compte des besoins particuliers des femmes, 
et reconnaitre l’importance de leur participation dans 
l’interaction avec les collectivites locales. 

II est indispensable de maintenir la dynamique en 
faveur de la participation des femmes aux processus de 
mediation ainsi que de negociation d’accords de paix et 
de cessez-le-feu si l’on veut favoriser la reconciliation 
nationale sur la base du respect et de l’application des 
droits de l’homme, sociaux et civils, des categories les 
plus vulnerables, moyennant l’appui de la societe civile. 

Nous devons tenir compte du fait que pour chaque 
situation de conflit, il faut une analyse differenciee de 
ses effets sur les femmes et les enfants, et que tout le 
personnel des operations de maintien de la paix doit 
integrer, des le processus de planification, la dimension 
hommes-femmes aux differentes activites de l’operation. 


Cette annee, alors que nous envisageons un examen 
de la resolution 1325 (2000) et des recommandations 
visant a reformer les operations de paix, nous devons 
rechercher et favoriser les synergies et les feuilles de 
route clairement definies afin de mettre en oeuvre les 
recommandations du Secretaire general. 

Un autre aspect pertinent dans le cadre de ce 
debat est la necessity de doter de ressources humaines 
et financieres suffisantes les programmes qui ont fait la 
preuve de leur succes et c’est la raison pour laquelle ma 
delegation considere qu’il est fondamental de garantir 
le deployment de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes dans les operations de maintien de 
la paix et dans les missions politiques speciales. Cette 
strategic exige que nous renforcions toutes nos activites 
par une coordination adequate avec les autres organes 
du systeme des Nations Unies, afin d’eviter les doubles 
emplois et de respecter les attributions de chaque organe. 

Le Mexique a rendu compte devant l’Assemblee 
generale des mesures concretes qu’il a adoptees pour 
pouvoir reintegrer graduellement les operations de 
maintien de la paix. Au nombre de nos engagements, 
je voudrais rappeler que nous avons promis de 
doubler la formation generale et specialisee des 
fonctionnaires mexicains et en particulier des forces 
armees mexicaines, en vertu des criteres definis par 
la resolution 1325 (2000) et les resolutions pertinentes 
subsequentes. A cette fin, nous disposons deja de 
mecanismes de cooperation avec differents pays en vue 
de renforcer les activites specifiques que nous mettons 
sur pied en matiere de formation. La semaine derniere, 
par exemple, le Gouvernement mexicain a mene a bien 
une de ces activites de formation specialisee dans 
le Centre d’etudes superieures navales du Mexique, 
en collaboration avec les Gouvernements espagnol 
et neerlandais. 

Dans le cadre decrit, nous nous engageons a ce 
que la problematique des femmes et de la paix et la 
securite, soit une composante fondamentale de notre 
reincorporation graduelle aux operations de maintien de 
la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Norvege. 

M me Skogen (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier les representantes 
des femmes et de la societe civile qui ont pris la parole 
ce matin. 
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Lorsque la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite a ete adoptee il y a 15 ans, nous pensions 
qu’elle conduirait a une paix plus viable et a une securite 
plus grande. Aujourd’hui, nous savons que nous avions 
raison. Des etudes recentes montrent que les processus 
de paix qui font reellement une place aux femmes ont 
plus de chances de conduire a un accord et plus de 
chances de durer. Aussi, pourquoi les femmes sont- 
elles encore souvent absentes a la table de negociation? 
Pourquoi n’entend-on pas leur voix meme lorsqu’elles 
sont presentes? Bien que le nombre de mediatrices et 
de specialistes de la problematique hommes-femmes de 
sexe feminin n’ait cesse d’augmenter, nous avons encore 
du chemin a parcourir. 

Nous avons appris que moyennant la volonte 
politique et les budgets pour ce faire, on pouvait mettre 
les questions hommes-femmes a l’ordre du jour, meme 
en temps de guerre. C’est la raison pour laquelle la 
Norvege a affecte des fonds a la mise en oeuvre sur le 
terrain du programme relatif aux femmes et a la paix 
et la securite. Depuis plusieurs annees, nous avons 
consacre environ 4 millions de dollars aux travaux 
d’organisations de la societe civile. Dix pour cent 
des ressources consacrees aux efforts de paix et de 
reconciliation dans les pays cibles doivent etre attribues 
aux questions interessant les femmes et la paix et la 
securite. Environ 3,6 millions de dollars sont destines 
specifiquement a l’integration de la problematique 
hommes-femmes a notre aide humanitaire en 2015. 

Nous celebrons aujourd’hui les progres 
enregistres, et a juste titre. Mais c’est egalement un jour 
d’impatience. II y a deux semaines, nous nous sommes 
tous engages a promouvoir des societes pacifiques et 
inclusives dans l’objectif du developpement durable. 
Nous nous sommes egalement engages a parvenir a 
l’egalite entre les sexes et a autonomiser l’ensemble des 
femmes et des filles. A l’evidence, nous devrions savoir 
a present que nous ne pouvons obtenir l’un sans l’autre. 

Je suis fiere de pouvoir dire que dans tous les 
efforts de paix et de securite auxquels participe la 
Norvege, les besoins des femmes et des hommes, leurs 
priorites et leurs droits doivent etre pris en consideration. 
Nous combattrons la violence sexuelle en periode de 
conflit. L’etat-major national interarmees de la Norvege 
exige systematiquement de tout le personnel norvegien 
une connaissance de la resolution 1325 (2000) lorsqu’il 
doit etre deploye dans des operations internationales. La 
problematique hommes-femmes fait partie integrante 


de toute formation dispensee en Norvege prealablement 
au deployment. 

Nous sommes fiers du role que nous avons joue 
en tant que facilitateur du processus en Colombie, ou les 
femmes sont a la table de negociation et font entendre leur 
voix. La Norvege entend accroitre la participation des 
femmes aux processus de paix. Nous inspirant du reseau 
des mediatrices africaines, nous mettons maintenant en 
place un reseau des mediatrices nordiques. 

La Norvege assure egalement le financement de 
la « Global Alliance of Women Countering Extremism 
and Promoting Peace, Rights and Pluralism » (Alliance 
mondiale des femmes luttant contre l’extremisme et 
promouvant la paix, les droits et le pluralisme), car 
nous sommes bien conscients de la necessity de la 
participation des femmes si nous voulons remporter le 
combat contre l’extremisme violent. 

Les organisations regionales ont un role clef 
a jouer. L’OTAN s’attache actuellement a integrer la 
question des femmes et de la paix et la securite dans 
l’ensemble de ses activites et de ses operations. Nous 
continuerons de travailler avec l’OTAN. Tout recemment, 
la Norvege a egalement signe un accord visant a appuyer 
le Bureau de l’Envoyee speciale de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite. 

II y a 15 ans de cela, le Conseil de securite et 
l’ONU se sont lances dans une tache gigantesque. 
Leur leadership doit continuer. Nous en dependons. La 
Norvege continuera de soulever la question de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) dans tous les debats 
sur la paix et la securite, car nous voulons la paix, une 
paix qui dure. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Confederation suisse. 

M. Rossier (Suisse) : Je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat, et 
voudrais remercier egalement le Secretaire general pour 
son expose, ainsi que les representants de la societe civile 
pour leurs interventions. La Suisse salue l’adoption de la 
resolution 2242 (2015) qu’elle a coparrainee. 

Quinze ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000), la Suisse demeure fermement determinee a 
promouvoir les objectifs fixesparcetexte. C’estpourquoi 
j’ai le plaisir de vous annoncer qu’elle a pris les 
engagements suivants. 
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Le mois dernier, le Gouvernement suisse a decide 
de soutenir ONU-Femmes a hauteur d’environ 50 millions 
de dollars pour les trois prochaines annees. Malgre un 
contexte de forte restriction budgetaire, le Gouvernement 
a ainsi augmente sa contribution de 25 %, une progression 
qui souligne ainsi l’importance que la Suisse attache a 
cet enjeu. 

Une participation substantielle des femmes 
est une condition de la qualite et de la durability des 
accords de paix. Que ce soit a la table des negociations 
ou par d’autres canaux, les femmes amenent de 
nouvelles propositions pour les processus de paix, qui 
sont essentiels pour une paix durable. Nous devons en 
faire une priorite, notre bilan sur ce point n’etant pas 
satisfaisant. A cet egard, la Suisse soutient des reseaux 
de femmes et leur implication precisement dans les 
processus de paix dans la region du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord, ainsi qu’au Myanmar, et nous allons 
poursuivre ce soutien. 

La Suisse consacre en outre une quinzaine 
de millions de dollars par an a des programmes de 
lutte contre toutes les formes de violences sexuelles. 
La plupart de ces programmes sont mis en oeuvre 
dans des situations d’urgence et surtout dans des 
contextes d’apres-conflits, notamment en Republique 
democratique du Congo, en Afghanistan, en Syrie et 
au Liban, au Nepal, au Tadjikistan, dans les Balkans 
occidentaux et en Bolivie. 

Pour la Suisse, la lutte contre toutes les 
formes de violences sexuelles restera une priorite ces 
prochaines annees. Nous poursuivrons et renforcerons 
notre engagement par notre action humanitaire et de 
developpement, par nos programmes de promotion de 
la paix, ainsi que de traitement du passe. Ainsi, nous 
soutenons notamment l’lnitiative d’intervention rapide 
au service de la justice, qui a son siege a Geneve. Cette 
initiative d’ONU-Femmes doit permettre de mener des 
enquetes rapides et approfondies sur les accusations de 
violences sexuelles. 

II est en outre urgent que nous agissions pour 
prevenir et punir les abus sexuels commis par du 
personnel des Nations Unies participant a des operations 
de maintien de la paix. La Suisse partage l’indignation 
du Secretaire general de l’ONU devant de tels crimes. 
Nous appelons a une politique de tolerance zero et 
saluons les mesures annoncees par le Secretaire general. 

LeConseildesecuritedel’ONUareconnuadiverses 
reprises la necessity de renforcer l’autonomisation et 


la participation des femmes, qui constituent toutes 
deux un facteur susceptible d’attenuer la montee de 
l’extremisme violent. La Suisse a ete un ardent defenseur 
du Fonds mondial pour la mobilisation et la resilience 
communautaires, premier effort mondial a soutenir les 
initiatives locales visant a ameliorer la resilience face 
aux extremismes violents. Le renforcement du role des 
femmes sera l’une des principales questions traitees 
par ce Fonds que la Suisse soutient a hauteur de plus 
de 4 millions de dollars pour les quatre prochaines 
annees. Par ailleurs, nous saluons l’inclusion des 
priorites relatives aux femmes, a la paix et a la securite 
dans le plan d’action de l’ONU pour la prevention 
de l’extremisme violent, qui devrait etre presente 
debut 2016 et dont nous soutiendrons la mise en oeuvre. 

Ces 15 dernieres annees, nous avons bien 
progresse dans la mise en place d’un cadre normatif 
concernant la question des femmes, de la paix et de la 
securite. Maintenant nous devons veiller a disposer d’un 
mecanisme efficace de mise en oeuvre, de surveillance 
et de responsabilisation. La Suisse va soutenir le 
renforcement des mecanismes en matiere de droits de 
l’homme, en particulier les organes conventionnels, 
afin d’ameliorer la responsabilisation dans la mise en 
oeuvre des obligations liees a la question des femmes, 
de la paix et de la securite. Dans cette perspective, nous 
considerons, du fait de sa valeur ajoutee, le Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
comme un outil approprie. 

Pour conclure, la position de la Suisse est tres 
simple. II est plus que temps que la resolution 1325 
(2000) soit enfin et integralement mise en oeuvre ou, 
pour paraphraser les termes utilises par Angelina Jolie 
dans cette salle, « We all set the bar » (C’est a nous tous 
de decider ou placer la barre). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Colombie. 

M. Echeverri Lara (Colombie) {parle en 
espagnol ) : Au nom du Gouvernement colombien, je 
salue le leadership du Gouvernement espagnol et la 
presence du President Mariano Rajoy a ce debat sur le 
quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes, la paix et la securite. Je remercie egalement 
toutes les delegations qui m’ont precede pour leurs 
commentaires sur le processus de paix en Colombie 
dont nous esperons qu’il aboutira bientot a la signature 
d’un accord. 
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Je tiens egalement a remercier la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Son travail et son attachement a cette question sont tres 
importants. Je remercie egalement les representantes 
des organisations de femmes pour leurs presentations et 
leurs contributions. 

La resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix 
et la securite a marque un jalon dans la reconnaissance 
du role des femmes dans les processus de consolidation 
et de maintien de la paix et reaffirme l’importance de 
leur participation. Les six resolutions sur cette question 
adoptees depuis par le Conseil ont enrichi ce debat. 

Neanmoins, comme l’indiquent le document de 
reflexion (S/2015/749, annexe) et l’etude globale sur 
la mise en oeuvre de cette resolution, si des progres 
importants ont ete realises en la matiere, il faut en 
renforcer la mise en oeuvre afin de consolider le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix, et assurer leur 
participation equitable aux initiatives de maintien de la 
paix et de promotion de la paix et la securite. 

L’etude globale est conforme au rapport du 
Secretaire general sur l’avenir des operations de paix 
et au rapport du Groupe consultatif d’experts charge 
de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies en 2015. Ces trois documents 
appellent au renforcement du role des femmes dans le 
maintien et la consolidation de la paix, non seulement 
en tant que partie touchee par la guerre, mais en tant 
qu’element fondamental pour la prevention, la gestion 
et le reglement des conflits et la realisation d’une paix 
durable. La participation des femmes aux diverses 
etapes des situations d’apres-conflit revet egalement 
une importance particuliere dans ce contexte. 

Je tiens aujourd’hui a reiterer l’attachement de 
mon pays a la question des femmes, de la paix et de la 
securite. A cette fin, je souhaiterais mettre en exergue 
certains aspects que nous jugeons utiles. 

La Colombie est sur le point de realiser la paix, 
comme le President Juan Manuel Santos Calderon l’a 
declare a l’Assemblee generate il y a quelques semaines 
(voir A/70/PV.4). Les enseignements que nous avons 
tires de toutes ces annees de conflit interne et les progres 
que nous realisons sur la voie de la paix peuvent, nous 
l’esperons, servir pour traiter des conflits armes dans 
d’autres parties du monde. 


Dans le cadre du processus de dialogue 
actuellement en cours avec la guerilla des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie, le Gouvernement 
a reussi a faire en sorte que les femmes soient dument 
representees a la table de negociation et que leur voix 
soit entendue. A l’heure actuelle, la Ministre des affaires 
etrangeres et la Directrice des droits de l’homme du 
Ministere de l’interieur sont membres du Groupe de 
negociateurs plenipotentiaries et les femmes sont tres 
fortement representees, et meme majoritaires, parmi 
les conseillers. 

En outre, differents forums ont ete organises 
dans plusieurs regions du pays et nous avons facilite le 
deplacement de diverses delegations de victimes, qui 
ont ainsi eu la possibility de s’adresser aux equipes de 
negociateurs. Ces delegations etaient composees a 60 % 
de femmes. Nous avons aussi cree une sous-commission 
pour l’egalite des sexes, constitute precisement pour 
faire en sorte que les droits des femmes soient pris en 
consideration dans les accords finaux. 

Depuis le siecle dernier, la Colombie deploie des 
contingents et des effectifs de police, en particulier des 
experts et des observateurs, dans differentes missions 
des Nations Unies. Nous avons longtemps beneficie du 
soutien de la communaute internationale et aujourd’hui, 
nous sommes prets a reaffirmer notre volonte de 
cooperer dans le domaine de la securite. A cet egard, 
nous allons continuer d’offrir une assistance en matiere 
de formation et de renforcement des capacites des 
effectifs de police feminins, comme nous le faisons deja 
dans plusieurs pays, notamment en Haiti. Je tiens aussi a 
signaler qu’en guise de preuve de notre volonte d’appuyer 
la consolidation de la paix et la securite internationale, 
la Colombie a signe cette annee un accord-cadre avec 
l’ONU concernant notre participation au Systeme 
de forces et moyens en attente pour les operations de 
maintien de la paix. 

Les efforts concertes des Etats sont le meilleur 
moyen de donner corps aux principes enonces dans la 
resolution 1325 (2000). C’est d’ailleurs l’esprit du debat 
qui nous reunit aujourd’hui. Le Conseil peut compter sur 
l’appui de la Colombie dans cet effort pour combattre 
et eliminer les difficultes qui persistent partout dans le 
monde pour faire avancer les objectifs enonces dans la 
resolution 1325 (2000). 

Enfin, depuis la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing, les Etats ont fait des progres 
considerables en direction d’une plus grande egalite 
des sexes et de l’autonomisation des femmes, a tel point 
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que celles-ci ont desormais veritablement la possibility 
d’occuper des postes de direction a tous les niveaux. A cet 
egard, nous appuyons l’initiative consistant a encourager 
la candidature de femmes auposte de Secretaire general 
de l’ONU. Fidele a son devoir de promotion des droits 
de l’homme pour tous, l’Organisation a aujourd’hui 
l’occasion ideale de montrer l’exemple en garantissant 
une participation active des femmes aux plus hauts 
niveaux de la prise de decisions a l’ONU. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general delegue de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord. 

M. Vershbow (parle en anglais ) : Dans une zone 
de conflit, il est plus dangereux d’etre une femme que 
d’etre un soldat. Ce constat brutal a conduit l’ONU a 
adopter la resolution 1325 (2000), il y a 15 ans. Quel 
etait l’objectif de cette resolution? Susciter une nouvelle 
maniere d’envisager la securite internationale, une 
approche ou l’avis et faction des femmes seraient 
tout aussi importants que ceux des hommes et ou leur 
participation serait garantie. 

Trop longtemps, les besoins et les interets des 
femmes ont ete ignores, que ce soit enperiode de conflit 
ou dans les activites de maintien et de consolidation de 
la paix. Pour que la paix soit durable, il faut tenir compte 
de la voix des femmes. On ne peut tout simplement pas 
ignorer la moitie de la population mondiale. 

L’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
est fiere de ses resultats s’agissant de mettre en oeuvre 
la resolution 1325 (2000). A travers nos operations en 
Afghanistan et dans les Balkans, nous avons change de 
fagon veritable la vie des femmes habitant dans des pays 
en conflit ou qui sortent d’un conflit. 

La raison de notre reussite a ce jour tient au fait 
que la prise en compte de la problematique hommes- 
femmes est profondement ancree dans notre organisation 
et que nous nous efforgons d’etre aussi concrets que 
possible. L’OTAN prend en consideration les questions 
sexospecifiques dans la conception, la planification, 
l’execution et revaluation de toutes ses missions et 
operations. Nos commandements strategiques sont en 
train d’appliquer de nouvelles directives en matiere de 
prevention et de lutte contre les violences sexuelles ou 
sexistes liees a un conflit. Nous disposons d’un vaste 
reseau de conseillers pour la problematique hommes- 
femmes. Nous mettons les questions sexospecifiques 
au centre de la planification des politiques de defense 
de nos pays membres et des rapports qu’ils etablissent 


dans ce cadre. L’egalite des sexes est un principe clef 
de l’initiative de renforcement des capacites de defense 
que nous mettons en oeuvre, en cooperation avec nos 
partenaires, a travers le monde. Avec la Jordanie, nous 
sommes actuellement en train de mettre en place le 
premier fonds d’affectation speciale en faveur de la 
formation des forces armees jordaniennes a la question 
du genre. Et en mai 2015, nous avons nomme notre tout 
premier commandant feminin, la generale de brigade 
Giselle Wilz, de l’Armee de terre des Etats-Unis, au 
quartier general de l’OTAN a Sarajevo. 

L’OTAN fait done beaucoup d’efforts. Mais nous 
devons faire plus encore, en particulier pour encourager 
la parite au sein de l’Organisation elle-meme. Nous 
devons accroitre la participation active et veritable des 
femmes. A cette fin, nous nous engageons a partager 
avec nos allies et partenaires nos meilleures pratiques 
et les enseignements tires de notre experience en 
matiere d’accroissement de la presence des femmes 
aux niveaux decisionnels; a accelerer les nominations 
de femmes au siege grace a la mise en place d’un 
reseau professionnel de femmes et d’un programme 
de surveillance; a encourager activement nos allies a 
proposer des candidates a nos postes decisionnels les 
plus eleves; a renforcer notre partenariat pour l’egalite 
des sexes avec autres organisations internationales, 
notamment l’ONU, l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, l’Union europeenne et 
l’Union africaine; a financer les recherches axees sur les 
questions sexospecifiques afin d’identifier les moteurs 
de la radicalisation et de l’extremisme violent; et a 
definir des interventions ciblees et basees sur les faits, 
pouvant consister notamment a donner aux femmes les 
moyens de proteger leurs communautes. 

Nous invitons egalement la societe civile a 
participer largement a l’elaboration, a la mise en oeuvre 
et au suivi de notre plan d’action OTAN-Conseil de 
partenariat euro-atlantique concernant les femmes, 
la paix et la securite. Nous nous sommes engages, en 
guise de prochaine etape, a mettre en place un comite 
consultatif compose d’experts de la societe civile afin 
d’institutionnaliser cet engagement positif. 

Le monde evolue tres rapidement. Nous sommes 
actuellement confrontes a une vague d’extremisme 
violent et de terrorisme. Et une fois de plus, ce sont 
les femmes qui courent le plus de risque. Il est done 
indispensable d’associer les femmes a toutes les etapes 
et a tous les niveaux de nos missions et operations. 
Ameliorer l’egalite des sexes au sein de l’OTAN ne 
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renforce pas seulement notre credibility, c’est aussi 
indispensable pour notre capacite de bien faire notre 
travail. L’egalite des sexes nous rend mieux a meme 
de gerer les crises et d’y repondre. La diversity nous 
rend plus forts. Le refus de l’exclusion nous permettra 
d’atteindre notre objectif commun : une paix et une 
securite durables. 

Je remercie le Conseil de m’avoir donne la 
possibility de prendre la parole ici aujourd’hui, et je 
remercie tout specialement le President du Gouvernement 
espagnol de son leadership et d’avoir preside cette tres 
importante seance. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Slovenie. 

M me Bavdaz Kuret (Slovenie) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier l’Espagne 
d’avoir organise la presente seance du Conseil. Mes 
remerciements vont egalement au Secretaire general et 
a la Directrice executive d’ONU-Femmes, notamment 
pour l’etude mondiale qui a ete realisee et qui donne 
un excellent aper?u des avancees enregistrees et des 
difficultes qu’il y a a concretiser le programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite. 

La Slovenie s’associe aux declarations qui ont 
ete ou seront faites tout a l’heure par l’observatrice de 
l’Union europeenne et la representante de la Thailande 
au nom du Reseau Securite humaine. La Slovenie s’est 
egalement portee coauteur de la resolution 2242 (2015), 
qui, j’en suis certaine, va contribuer a prendre davantage 
en compte la problematique hommes-femmes dans les 
questions de paix et de securite. 

L’anniversaire de la resolution 1325 (2000) nous 
donne a tous une occasion exceptionnelle de faire le bilan 
des activites que nous avons entreprises ces 15 dernieres 
annees et de renouveler nos engagements. La Slovenie a 
promu activement le programme relatif aux femmes et 
la paix et la securite dans differentes instances. Nous 
sommes membre du groupe informel des amis de la 
resolution 1325 (2000) a l’OTAN et de l’equipe speciale 
informelle mise en place par l’Union europeenne 
pour favoriser son application. En 2014, la Slovenie a 
accueilli le troisieme seminaire de l’lnitiative sur la 
promotion de la mediation en Mediterranee, qui a porte 
sur le role des femmes dans la mediation. Au mois de 
septembre, le Forum strategique de Bled s’est penche sur 
la lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit. 
La plupart des activites menees par la Slovenie en lien 


avec le programme concernant les femmes et la paix et 
la securite ont ete entreprises dans le cadre de la mise 
en oeuvre du plan d’action national 2010-2015 relatif a 
l’application des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

Le taux de representation feminine dans la vie 
politique en Slovenie est des plus satisfaisants, s’elevant 
a 47 % au sein du Gouvernement et a 34 % au Parlement. 
D’importants progres ont ete realises dans l’egalite de 
participation des femmes dans les forces armees. Le 
pourcentage de femmes dans les forces armees Slovenes 
est aujourd’hui d’environ 15 %, ce qui place la Slovenie 
parmi les premiers pays au monde dans ce domaine. Je 
voudrais mettre en exergue les points suivants en ce qui 
concerne les engagements futurs de la Slovenie. 

Nous continuerons de promouvoir le programme 
sur les femmes et la paix et la securite dans le cadre de 
nos activites au sein des organisations internationales 
et regionales et d’en renforcer la cohesion. La Slovenie 
continuera de soulever ce point de l’ordre du jour au 
Conseil des droits de l’homme, en particulier lors 
des debats sur les situations de pays et dans le cadre 
du mecanisme d’examen periodique universel. Nous 
promouvrons le role des femmes dans le programme 
international relatif aux femmes et a la paix et la securite 
et redoublerons d’efforts pour assurer leur protection 
dans les situations de conflit. C’est egalement l’un des 
objectifs de notre nouveau programme national sur 
l’egalite des chances entre hommes et femmes pour la 
periode 2015-2020. 

La Slovenie continuera d’accorder une attention 
particuliere aux activites de formation et d’education sur 
les femmes et la paix et la securite au sein de l’armee, 
de la police et de l’appareil judiciaire. En 2016, nous 
prevoyons de mettre au point une strategic en faveur 
de l’egalite des sexes dans le cadre de la cooperation 
internationale au service du developpement, qui prendra 
egalement en compte les questions relatives aux femmes 
et a la paix et la securite. Nous continuerons par ailleurs 
d’appuyer financierement les projets pertinents mis en 
oeuvre par le secteur non gouvernemental Slovene. 

Pour terminer, je m’associe aux orateurs 
precedents pour dire que le programme concernant 
les femmes et la paix et la securite doit etre traite 
globalement. Je demande a toutes les parties prenantes 
d’harmoniser leurs activites dans la mise en oeuvre de ce 
programme d’importance universelle. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant laparole a la Vice-Ministre du developpement 
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communautaire, de l’egalite des sexes et de l’enfance de 
la Republique-Unie de Tanzanie. 

M me Chana (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : La Republique-Unie de Tanzanie se 
felicite du leadership dont fait preuve l’Espagne en ce 
qui concerne Timportance du role des femmes dans la 
paix et la securite. Nous saluons egalement la presidence 
espagnole du Conseil de securite pour avoir mis l’accent 
sur la contribution inestimable que les femmes peuvent 
apporter a la mise en oeuvre effective de la resolution 1325 
(2000). Nous remercions de leurs exposes le Secretaire 
general Ban Ki-moon, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, la Presidente du Conseil d’administration de 
Solidarity feminine pour la paix et le developpement 
integral et la Presidente de l’Organisation pour la liberte 
des femmes en Iraq. 

II y a 15 ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000), qui a pose le fondement sur la 
base duquel la communaute internationale a encourage 
une plus grande participation des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite. La Tanzanie constate 
avec satisfaction que des progres ont ete accomplis. 
L’etablissement d’un cadre normatif sur les femmes et 
la paix, et la creation d’ONU-Femmes, du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, constituent une evolution positive et ont 
vraiment change la donne. 

De toute evidence, il reste encore beaucoup a 
faire pour encourager la participation des femmes aux 
processus de paix et de transition politique d’apres- 
conflit et pour proteger les enfants et lutter contre les 
violations qui sont commises a leur encontre. Ces lacunes 
sont dues en grande partie a l’incapacite de reunir des 
ressources suffisantes, au manque de volonte politique 
et a l’absence d’un solide regime de responsabilite. 

Pour faire progresser la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), le Conseil de securite, le 
systeme des Nations Unies, les organisations regionales, 
les Etats Membres et la societe civile ont un role 
important a jouer. De plus, les differents organes et 
entries des Nations Unies doivent s’employer resolument 
a s’acquitter de leurs mandats respectifs, sur la base 
d’une division claire du travail et en coordination 
les uns avec les autres. De meme, les Etats Membres 
sont responsables au premier chef de la protection des 
droits des femmes. Dans le cadre des efforts visant a 


proteger les droits des femmes et a renforcer leur role 
dans la paix et la securite, la prise en charge par les 
gouvernements nationaux doit etre reconnue a sa juste 
valeur. La communaute internationale doit egalement 
apporter son assistance aux pays qui en ont besoin, tout 
en mettant l’accent sur le renforcement des capacites. 

La realisation du developpement des femmes 
est le veritable fondement de leur autonomisation. A 
l’heure actuelle, l’aide au developpement et l’assistance 
technique internationales sont insuffisantes pour 
repondre aux besoins des femmes, en particulier dans 
les pays en developpement. C’est dans cette optique 
que nous appelons la communaute internationale 
a accroitre son appui aux questions concernant les 
femmes et le developpement. II est essentiel d’appuyer 
le renforcement des capacites des pays concernes et de 
soutenir les organisations de femmes et de la societe 
civile qui jouent un role dans la prevention des conflits, 
la consolidation de la paix et la reconciliation nationale. 

La promotion de la participation des femmes aux 
processus de paix et a la vie publique doit etre appuyee 
par des partenariats strategiques avec les parlementaires 
nationaux et les chefs communautaires et religieux. Un 
tel partenariat a porte ses fruits en Tanzanie : nous 
nous sommes ainsi engages a assurer la representation 
des femmes a tous les niveaux de la prise de decision, 
a proteger leurs droits et a garantir veritablement leur 
securite. Nous sommes convaincus que lorsque les 
femmes sont pleinement representees, les societes 
deviennent plus pacifiques et plus stables. Nous sommes 
egalement d’avis que lorsque la violence sexiste est 
eliminee et que les femmes participent au reglement des 
conflits, la paix est plus solide et plus durable. 

Aujourd’hui, la Tanzanie reaffirme les 
engagements qu’elle a pris dans ce domaine. Elle 
incorporera tous les traites relatifs aux droits de la femme 
dans son droit national. Elle elaborera une loi autonome 
sur la violence a l’egard des femmes. Elle promouvra et 
soutiendra le financement a l’appui de la mise en oeuvre 
durable des plans elabores par les autorites nationales 
et locales pour mettre fin a la violence a l’egard des 
femmes et des enfants et pour harmoniser leur protection 
a tous les niveaux. Elle veillera a appliquer le principe 
de la representation paritaire des hommes et des 
femmes - l’egalite des sexes - a tous les postes clefs de 
decision. Enfin, elle continuera d’appliquer resolument 
la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 
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M me Jones-Bos (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Conseil de securite 
d’avoir adopte la resolution 1325 (2000) il y a 15 ans, 
ainsi que la resolution 2242 (2015) aujourd’hui, dont 
nous sommes fiers d’etre l’un des coauteurs. Je tiens a 
remercier le Premier Ministre Rajoy Brey et la presidence 
espagnole du Conseil de nous donner l’occasion de 
reaffirmer les engagements que nous avons pris il y 
a 15 ans en faveur des femmes et de la paix et de la 
securite. Je tiens en outre a exprimer notre gratitude 
pour le travail realise par Radhika Coomaraswamy et 
ses collegues, qui ont publie un rapport remarquable 
(S/2015/716) montrant a quel point le Conseil de securite 
a eu raison d’adopter la resolution 1325 (2000). Partout 
ou celle-ci a ete mise en oeuvre, la reflexion qui la sous- 
tend s’est revelee correcte. 

Le grande valeur du rapport que je viens de 
mentionner tient aux preuves recueillies sur le terrain 
aupres d’hommes et de femmes qui sont confrontes 
quotidiennement a la dure realite des conflits. Et je salue 
les femmes qui sont ici aujourd’hui et que nous avons 
entendues ce matin, dont certaines viennent de pays 
tels que l’lraq, la Libye, la Republique democratique du 
Congo, la Syrie, l’Afghanistan, le Yemen, le Soudan, 
le Soudan du Sud, le Burundi ou d’autres pays touches 
par les conflits. Ce sont elles les veritables expertes, et 
nous comptons sur elles pour fagonner notre ordre du 
jour. Comme les partenaires qui sont venus aux Pays- 
Bas assister a notre conference en fevrier, elles ont 
partage leurs histoires, leurs meilleures pratiques et 
leurs contributions, souvent faites au peril de leur vie. 

Il est avere qu’accroitre la participation politique 
des femmes conduit a de meilleures negociations, a des 
accords mieux congus et plus durables, a une meilleure 
gouvernance, a davantage de richesses, reparties plus 
equitablement, a une meilleure prevention des conflits 
et enfin, done, a plus de paix et de securite. Le Royaume 
des Pays-Bas oeuvre avec des organisations feminines 
en faveur de la paix, de la justice et du developpement, 
et l’autonomisation des femmes et des filles est cruciale 
dans tous ces domaines. Il reste cependant d’immenses 
defis a relever. Les conflits continuent de sevir, et 
nous sommes confrontes a une violence de plus en 
plus extreme. Dans ces situations, les femmes ont un 
triste sort. Et lorsque les femmes ont un triste sort, le 
monde souffre. Les armes prennent le dessus, et il en 
resulte violence, impunite et une spirale de pauvrete et 
de conflits. J’en veux pour preuve flagrante l’assassinat, 
le 25 juin 2014, de l’un de nos partenaires, l’avocat 
libyen Salwa Bugaighis. 


Il est urgent de rompre cette spirale, et la 
resolution 1325 (2000), croyons-nous, contient la clef 
pour relever ces defis. L’esprit qui anime la resolution se 
trouve au cceur meme de la politique neerlandaise actuelle 
concernant l’aide, le commerce, la securite et les droits 
de l’homme, et represente un element indispensable de 
nos partenariats en faveur de la paix, de la justice et 
du developpement. Avant la fin de l’annee, nous allons 
publier notre troisieme plan d’action national, qui 
est le produit d’une plateforme unique sur laquelle le 
Gouvernement a travaille avec plus de 50 organisations 
de la societe civile. Nous versons 4 millions d’euros 
par an pour mener a bien ce plan, nous finangons les 
organisations sur le terrain qui travaillent a proteger et 
autonomiser sur le plan politique les femmes vivant dans 
des situations de conflit. Nous fournissons un appui 
tant diplomatique que financier aux efforts des femmes 
syriennes pour les aider a presenter leurs vues sur 
l’avenir de leur pays dans les instances internationales. 
Les femmes occupent une place centrale dans notre 
vision de l’avenir. 

Mais, au cours des 15 prochaines annees, le sort 
de la planete dependra en grande partie de la capacite 
des femmes a occuper ou non la place qui leur revient 
dans l’histoire. Voulons-nous atteindre nos objectifs 
mondiaux? Lutter contre les inegalites? Instaurer 
une paix durable? Nous avons besoin des femmes du 
monde entier pour y arriver. Il faut pour cela que nous 
renforcions tous notre appui a des organisations comme 
Karama, organisation non gouvernementale regionale 
basee au Caire qui intervient dans l’ensemble du Moyen- 
Orient, en coalition avec des centaines de partenaires, 
pour mettre fin a la violence contre les femmes. 

Ilya 15 ans, les Pays-Bas, qui siegeaient a l’epoque 
au Conseil de securite, etaient l’un des principaux 
avocats de la resolution 1325 (2000). Je me suis alors 
personnellement impliquee sur cette question, qui me 
tient toujours particulierement a cceur. Maintenant, nous 
aspirons a sieger de nouveau au Conseil de securite, en 
partie pour contribuer a accroitre le rythme de mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de celle qui 
lui succede, la resolution 2242 (2015). Nous pensons 
avoir quelque chose a offrir - le desir et la capacite de 
nous battre pour investir dans les femmes, qui sont les 
moteurs du changement. Le temps est venu, comme 
l’a chante Elvis Presley dans l’un de ses nombreux 
classiques, d’avoir « Un peu moins de discours, [et] un 
peu plus d’action » (« A little less conversation, [and] a 
little more action »). 
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Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Argentine. 

M me Perez Colman (Argentine) {parle en 
espagnol ) : Je tiens a remercier le Royaume d’Espagne 
de nous avoir invites a participer a cet important 
debat public sur les femmes et la paix et la securite, a 
l’occasion du quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). 

LArgentine considere la demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes comme une priorite lorsqu’elle 
congoit et applique ses politiques publiques. La mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
ulterieures sur les femmes, la paix et la securite, ainsi 
que sur la prevention des violences sexuelles en periode 
de conflit arme et la reponse a y apporter, s’inscrit 
dans la ferme volonte de LArgentine d’adherer aux 
instruments internationaux de protection des droits des 
femmes, auxquels l’Etat argentin a octroye un statut 
constitutionnel, en particulier a la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 

L’integration des femmes dans les operations de 
maintien de la paix, de meme que le processus engage 
en Argentine pour mettre en oeuvre la resolution 1325 
(2000), repondent a une decision politique d’inclure la 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans toutes 
les politiques publiques, et de defendre et promouvoir 
les droits fondamentaux des femmes dans tous les 
domaines. En ce sens, un plan national d’application de 
la resolution 1325 (2000) a ete mis en place en 2008 dans 
le domaine de la defense, et en 2012 dans le domaine 
de la securite. Plus recemment, le 15 septembre, la 
Presidente de LArgentine, M me Cristina Fernandez de 
Kirchner, a approuve le plan d’action national destine 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions ulterieures, incluant les politiques que 
mon pays met en oeuvre pour promouvoir et defendre 
les droits des femmes. Ce plan d’action national vise a 
accroitre la presence des femmes dans les missions de 
paix et d’aide humanitaire, ainsi que leur participation 
aux organes de decision; a intensifier leur participation 
politique aux processus de negociation de paix et de 
gestion des conflits, et dans les instances de prise de 
decision dans chacun de ces domaines; a inclure la 
problematique hommes-femmes dans toutes les activites 
de retablissement de la paix et d’aide humanitaire, y 
compris les activites de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration; et a proteger les droits fondamentaux 
des femmes et des filles dans les pays en situation de 


conflit et d’apres-conflit, y compris dans les camps de 
refugies et de deplaces, compte tenu notamment de la 
violence sexuelle et sexiste qui y regne, en promouvant 
des conditions de securite et de bien-etre. 

En Argentine, ou les femmes represented 16 % des 
effectifs militaires, la recente promotion de la premiere 
femme au grade de general constitue une avancee 
notable. Nous encourageons par ailleurs la presence 
des femmes dans les unites d’infanterie et de cavalerie, 
au sein desquels les femmes n’etaient pas admises 
jusqu’en 2012. L’on a cree des bureaux specialises dans 
les questions feminines au sein des forces armees; ils 
sont presents dans diverses unites militaires, ou on a 
renforce la coordination pour les questions d’egalite entre 
les sexes afin de dispenser une formation prealable au 
deployment des personnes participant a des operations 
de maintien de la paix. 

Les femmes souffrent de diverses formes de 
violence pendant les conflits, dont l’incidence sur 
les femmes et les filles est diverse et differenciee, 
multidimensionnelle et complexe, et qui ont des effets 
devastateurs sur l’identite psychophysique et les droits 
fondamentaux. L’Argentine s’est portee coauteur de la 
resolution 69/293 adoptee par l’Assemblee generale a sa 
soixante-neuvieme session, proclamant le 19 juin Journee 
internationale pour l’elimination de la violence sexuelle 
en temps de conflit, dans le but de sensibiliser le public 
a la lutte contre ce fleau, qui est utilise comme arme de 
guerre, et de contribuer a promouvoir une culture de paix, 
dans laquelle est eliminee la cruaute portant atteinte a la 
dignite des personnes et garanti le respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Nous partageons 1’evaluation faite par le Royaume 
d’Espagne dans le document de reflexion (S/2015/749, 
annexe) concernant la necessity pour les hauts 
responsables de l’ONU de faire preuve de davantage 
de determination, tant au Siege que sur le terrain, pour 
faire progresser le dossier des femmes et de la paix et de 
la securite dont ils ont la responsabilite. De meme, nous 
estimons que les Etats Membres doivent reaffirmer leur 
determination de prendre en compte cette question dans 
les politiques et les legislations nationales. 

L’Argentine a appuye toutes les resolutions visant 
a lutter contre la violence sexuelle en temps de conflit, 
depuis la resolution 1325 (2000) jusqu’aux resolutions 
ulterieures ayant un objet specifique. La determination 
de mon pays a permettre aux femmes d’avoir acces a 
la justice et a lutter contre l’impunite se reflete dans 
sa participation a l’lnitiative d’intervention rapide au 
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service de la justice depuis fevrier 2009. L’Argentine est 
maintenant l’un des 10 membres du Conseil executif de 
ce mecanisme et participe regulierement a ses reunions, 
partageant son experience en matiere d’enquetes sur les 
violations des droits de l’homme. 

L’Argentine appuie et croit en l’action menee 
par la communaute internationale pour appliquer le 
principe de tolerance zero aux actes de violence sexuelle 
en temps de conflit. L’impunite pour de tels actes a un 
effet nefaste parce qu’elle aggrave les cycles de conflit. 
Nous devons passer d’une culture de l’impunite a une 
culture de la prevention qui promeut la justice, la 
responsabilite et l’etat de droit. Les Nations Unies ont un 
role fondamental a jouer a cet egard et doivent appuyer 
les Etats dans ce processus. 

L Argentine s’engage tout particulierement 
pour 2016 a proposer de fixer pour les femmes un 
quota - 33 % - de postes de commandement dans 
les forces armees; a ceuvrer conjointement avec le 
Verificateur general des Forces armees pour creer 
un poste de Verificateur des questions de genre pour 
faire avancer le processus de reglement des questions 
disciplinaires dans la perspective d’une pleine parite 
entre les sexes; et a aller de l’avant dans l’etablissement 
d’un registre unique des cas de violences faites aux 
femmes dans le cadre des procedures des affaires 
traitees par les forces armees. 

Le merite de la resolution 1325 (2000) est 
indeniable; elle reconnait le role important des femmes 
en tant que protagonistes des processus de paix et de 
la diplomatic preventive, ainsi que leur participation 
aux negociations de paix et a la phase de reconstruction 
apres un conflit. Nous reaffirmons que l’Argentine est 
determinee a s’associer aux efforts deployes pour faire 
en sorte que cette approche soit possible. Nous sommes 
convaincus que nous ne pourrons instaurer une paix 
viable et durable que si les femmes participent a toutes 
les etapes du processus de paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Envoyee speciale de la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine. 

M me Diop (parle en anglais) : La Presidente de 
la Commission de l’Union africaine, M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma, n’a pas pu etre presente parmi nous 
aujourd’hui, mais elle felicite l’Espagne de son role de 
chef de file s’agissant du programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite. Elle souhaite plein succes au 
present debat de haut niveau du Conseil. 


Lorsque la resolution historique 1325 a ete adoptee 
en 2000, l’Union africaine (UA) a considere qu’elle lui 
appartenait en propre. En effet, le protocole de Maputo 
stipule dans son article 2 que tous les « Etats parties 
combattent la discrimination a l’egard des femmes, sous 
toutes ses formes, en adoptant les mesures appropriees 
aux plans legislatif, institutionnel et autre ». 

La Declaration solennelle pour l’egalite de genre 
en Afrique demande aux chefs d’Etat et de gouvernement 
africains d’« assurer la pleine participation et 
representation des femmes au processus de paix », 
comme il est stipule dans la resolution 1325 (2000), et 
de « designer des femmes comme Envoyees speciales et 
Representantes speciales de l’Union africaine ». 

L’Afrique a en effet pris des mesures en application 
des conditions posees par la resolution 1325 (2000). A 
commencer par l’organe directeur de l’institution, la 
Commission de l’Union africaine ou, sur les 10 membres 
qui y siegent, cinq sont des femmes. La Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, M me Dlamini-Zuma, 
a continue a renforcer la participation des femmes en 
nommant des femmes aux postes de Secretaire generate 
de la Commission, Directeur de cabinet et Directeur de 
cabinet adjoint. Trois autres femmes ont ete nominees 
aux postes de Chef et Chef adjoint de la representation 
de la Commission. 

Le Departement Paix et securite de l’Union 
africaine a mis en place un programme genre, paix et 
securite pour aider les Etats membres et les communautes 
economiques regionales a elaborer leurs programmes 
relatifs aux femmes et a la paix et la securite. Nous 
remercions les partenaires - le Royaume-Uni, la Suede, 
l’Autriche et la Norvege - qui appuient ce programme. 
L’Union africaine s’est lancee dans le renforcement des 
capacites en augmentant les effectifs par la formation 
de mediatrices de paix, d’observatrices aux elections 
et de conseilleres pour la problematique hommes- 
femmes destinees a etre deployees dans les processus 
de mediation et les missions d’observation des elections. 

L’Union africaine a toujours adopte une position 
ferme s’agissant de la question des abus sexuels et de 
l’exploitation sexuelle. La Presidente a clairement 
institue une politique de tolerance zero pour l’exploitation 
sexuelle et les abus sexuels. En Somalie, l’UA a reagi en 
depechant une mission d’enquete et devaluation suite 
aux allegations portees contre la Mission de l’Union 
africaine en Somalie et en poursuivant une politique 
ferme. L’Union africaine a deploye des femmes en 
tant que Casques bleus et officiers de police dans les 
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operations d’appui a la paix. A l’heure qu’il est, des 
femmes africaines participent au sein des forces armees 
a la lutte contre les Chabab. Au Soudan du Sud, une 
commission d’enquete a re?u mandat des Etats membres, 
et la violence sexiste est l’un des domaines sur lesquels 
porte l’enquete. Les parties au conflit ont officiellement 
re<;u le rapport, et il est maintenant convenu d’etablir un 
tribunal hybride pour rendre la justice aux Soudanais 
du Sud. 

La Commission de l’Union africaine - et ici je 
voudrais leur adresser mes felicitations et me feliciter des 
efforts faits par ONU-Femmes et sa Directrice executive, 
M me Mlambo-Ngcuka, ma sceur - a organise une 
consultation regionale pour que les femmes africaines 
puissent contribuer a l’etude mondiale. L’etude mondiale 
a revele que l’Afrique avait le plus grand nombre de 
femmes dans les organes decisionnels et qu’elle etait la 
premiere region a designer une Envoyee speciale pour les 
femmes, la paix et la securite. En effet, des pays comme 
le Rwanda, les Seychelles, la Namibie, l’Afrique du Sud 
et le Senegal figurent parmi les champions du monde 
pour ce qui est de la representation des femmes dans 
les parlements. II reste clair que la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) est lente, bien que, lorsque nous 
regardons les communautes economiques regionales, 
nous voyions que beaucoup d’entre elles ont adopte 
un plan d’action. A ce jour, 16 pays d’Afrique se sont 
dotes d’un plan d’action national. De plus, il n’y a pas 
de communication systematique de l’information sur ce 
que les pays ont accompli. Nous saluons les efforts faits 
dans le cadre de l’etude mondiale, qui a permis de passer 
en revue les progres accomplis par les Etats membres de 
l’Union africaine. 

A cet egard, en tant qu’Envoyee speciale, j’ai re9u 
mandat de veiller a ce que la voix des femmes et des 
etres vulnerables soit entendue plus clairement dans les 
processus de consolidation de la paix et de reglement 
des conflits. En ma qualite d’Envoyee speciale, j’ai 
visite plusieurs pays avec la Directrice executive 
d’ONU-Femmes. Nous nous sommes rendues toutes 
les deux en Republique centrafricaine. Avec l’appui de 
nos partenaires, nous nous sommes rendues au Soudan 
du Sud, en Somalie et au Nigeria. Je peux dire que 
les femmes issues de differents groupes ethniques, 
religieux et partis politiques sont en train de retablir la 
paix dans leurs communautes. Elies ont encore besoin 
de notre appui. Dans le nord du Nigeria, les fillettes de 
Chibok qui ont reussi a s’enfuir ont dit qu’elles voulaient 
poursuivre leurs etudes. Elles veulent continuer de 
recevoir une aide pour completer leur scolarite. 


L’Afrique a decide de placer les femmes au centre 
de l’« Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons ». 
Les 53 Etats membres ont proclame 2015 Annee de 
l’autonomisation des femmes, et 2016 Annee des droits 
fondamentaux des femmes. Il n’y a aucun doute que le 
programme relatif aux femmes est absolument necessaire 
a l’avenement de la paix et de la prosperity Nous 
voulons voir plus d’actions en Afrique. Nous voulons 
voir plus de responsabilisation. Nous y arriverons grace 
au partenariat avec les organisations de la societe civile 
et les associations feminines. 

En decembre 2014, nous avons accorde une 
audience, avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, a des femmes de Somalie, du 
Soudan du Sud et de la region des Grands Lacs. A la 
fin de cette reunion, le Conseil de paix et de securite 
a charge le Bureau de l’Envoyee speciale de travailler 
au cadre continental afin de suivre l’application, par 
les Etats membres de l’Union africaine et les autres 
parties prenantes competentes, des divers instruments 
et autres engagements. Encore une fois, je remercie 
ONU-Femmes d’apporter son appui a ce processus et a 
mon bureau au sein de l’Union africaine, et de veiller a 
ce que nous disposions dudit cadre. Je sais egalement 
gre au Bureau du Conseiller special pour l’Afrique de 
son appui a la question des femmes, de la paix et de la 
securite en Afrique. 

Je tiens a me faire l’echo des voix des femmes 
africaines sur le terrain - toutes ces femmes qui ne 
peuvent plus attendre et que nous devons ecouter. Elles 
nous disent : l’heure n’est plus aux declarations; il faut 
desormais s’engager solennellement a des mesures et 
des objectifs concrets. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat, et je salue l’attachement que votre 
presidence a montre a une question qui revet tant 
d’importance pour la communaute internationale. 

C’est pour moi un honneur que de pouvoir 
representer ici le President de la Republique orientale 
de l’Uruguay, M. Tabare Vazquez, afin d’exposer la 
vision de l’Uruguay concernant les defis et engagements 
relatifs au theme a l’examen. 

Nous avons conscience des efforts que la 
communaute internationale, notamment le systeme 
des Nations Unies, ont consentis pour repondre a cette 
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question, mais force est de reconnaitre que les objectifs 
definis dans la resolution 1325 (2000) et les resolutions 
suivantes n’ont pas ete pleinement atteints. Ces 
documents montrent que la prevention et le reglement 
des conflits exigent d’integrer les femmes, en leur 
donnant un role actif, a tous les processus imbriques qui 
permettent d’instaurer une paix durable. 

II existe des elements probants qui montrent que 
les femmes sont les porte-parole les plus credibles des 
besoins des communautes locales; qu’elles suscitent la 
plus grande confiance pour recueillir les temoignages 
et les informations pertinentes concernant les victimes 
de violence sexuelle; qu’elles sont indispensables au 
developpement des economies locales a travers les 
petites et moyennes entreprises - autant d’elements que 
nous connaissons tous et qui sont fondamentaux pour 
la reconstruction dans les zones de conflit. Malgre 
tout, ONU-Femmes indique qu’a peine 15 % de tous les 
accords de paix signes entre 1990 et 2010 contiennent 
une quelconque reference aux femmes. 

Quinze ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), les femmes dirigent 19% 
des missions des Nations Unies sur le terrain; elles 
representent 3% des soldats de la paix et 10% des 
personnels policiers. Ce qui nous preoccupe le plus 
au regard de ces chiffres, ce sont les occasions et les 
moyens dont nous ne profitons pas faute de viser avec 
plus d’intensite a inclure les femmes dans les processus 
de reglement des conflits. A cet egard, nous souhaitons 
saluer en particulier l’engagement du Secretaire general 
de consacrer a des programmes axes sur l’autonomisation 
des femmes et l’egalite des sexes au minimum 15 % des 
depenses affectees par l’ONU au maintien de la paix. 

L’Uruguay esttres attache ala question des femmes, 
de la paix et de la securite et continuera d’y contribuer 
en insistant sur les mesures suivantes. Premierement, 
nous allons maintenir un pourcentage superieur a la 
moyenne de femmes deployees dans les missions de paix. 
Actuellement, les femmes representent 9 % des effectifs 
fournis par notre pays aux missions de maintien de la 
paix. Deuxiemement, nous voulons que les contingents 
qui vont etre deployes continuent de suivre une formation 
obligatoire concernant la prevention et la lutte contre 
la violence, l’exploitation sexuelle et les abus sexuels. 
Troisiemement, enfin, nous allons continuer d’appliquer 
de maniere rigoureuse une politique de tolerance zero 
face aux manquements, en particulier dans les cas 
d’exploitation sexuelle et d’abus sexuels. 


Nous pensons que des engagements concrets, 
comme ceux que je viens de signaler, associes a des 
mesures telles que l’inclusion expresse de la dimension 
du genre dans les mandats des operations de maintien de 
la paix, un appui normatif et technique a ONU-Femmes 
dans l’application effective de la resolution 1325 (2000), 
et le respect des recommandations en la matiere emanant 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, sont les conditions prealables qui 
s’imposent pour faire avancer de maniere constructive 
le programme dont nous debattons aujourd’hui. 

Enfin, je voudrais declarer que, s’il est elu a un 
siege de membre non permanent du Conseil de securite, 
l’Uruguay fera en sorte de poursuivre le travail accompli 
s’agissant de promouvoir le programme consacre aux 
femmes, a la paix et a la securite, car nous sommes 
convaincus que la resolution 1325 (2000) conserve toute 
sa pertinence et qu’elle restera une reference de fond sur 
la voie qui mene a la paix et a la securite internationales. 

Le President {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

M me Marinaki (parle en anglais ): J’ai l’honneur 
de faire cette declaration au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. Nous tenons a feliciter 
l’Espagne d’avoir mis si fortement l’accent sur la 
question des femmes et de la paix et de la securite et sur 
le programme enonce dans la resolution 1325 (2000), 
et de les avoir places au cceur des priorites du Conseil 
de securite. Nous saluons egalement l’engagement 
personnel de S. E. M. Mariano Rajoy Brey, President 
du Gouvernement espagnol, engagement atteste par sa 
presence ici aujourd’hui. 

Dans le meme sens, nous rendons hommage 
a la brillante maniere dont la presidence espagnole, 
de concert avec la delegation britannique, a mene la 
resolution 2242 (2015) jusqu’a son adoption a l’unanimite. 
Nous sommes tous tres attaches a son application. 

Nous remercions par ailleurs le Secretaire general 
Ban Ki-moon de son engagement personnel a la cause 
des femmes et de la paix et de la securite, et nous rendons 
un hommage particulier au travail de grande qualite 
accompli par ONU-Femmes et sa Directrice executive, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, ainsi que par son 
equipe exceptionnelle, avec laquelle nous entretenons 
depuis longtemps une cooperation fructueuse. 

Enfin, nous souhaitons la bienvenue aux trois 
representantes d’organisations non gouvernementales 
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dont les interventions sinceres et qui donnent a 
reflechir nous ont relate les faits qu’elles affrontent 
sur le terrain, presentant ainsi le probleme dans la 
perspective appropriee. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
sont engages de longue date a l’application de la 
resolution 1325 (2000), par des mesures internes autant 
qu’externes. En sa qualite d’acteur sur le plan de la 
securite, du developpement et des mesures politiques, 
l’Union europeenne est tres impliquee dans l’appui a la 
prevention des conflits et aux processus de paix et dans 
la gestion des consequences des conflits. Les questions 
relatives aux femmes et a la paix et la securite sont une 
composante vitale de nos politiques a l’exterieur, dont la 
gamme va des 17 missions civiles et militaires que nous 
deployons actuellement dans le monde a notre role de 
premier fournisseur mondial d’aide au developpement et 
d’assistance humanitaire. 

Qu’il s’agisse de terrorisme ou de l’intensification 
des flux de refugies et de migrants, il est capital que 
les symptomes et les causes profondes de toutes les 
difficultes mondiales soient attaques avec fermete 
et equite. Avec ces considerations a l’esprit, il est de 
la plus haute importance que nous comprenions et 
acceptions le role des femmes dans le reglement et 
la prevention des conflits. Les femmes doivent etre 
entendues, car chaque avancee en faveur des droits 
des femmes et chaque victoire sur le statu quo ont 
ete durement acquises et, comme l’a souligne Malala 
Yousafzai, nous ne realisons a quel point notre voix est 
importante que lorsqu’on nous impose le silence. 

L’Union europeenne et la communaute 
internationale peuvent sans doute faire plus pour veiller 
a ce que la voix des femmes soit entendue et que ce 
qu’elles disent ait un effet. L’examen de haut niveau 
nous offre la possibility d’evaluer les progres et de 
renforcer la mise en oeuvre du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite. C’est pour cette 
raison que l’Union europeenne a contribue activement 
aux preparatifs de l’etude mondiale. Nous saluons le 
travail accompli par M me Coomaraswamy et son equipe, 
ainsi que les efforts decrits dans le rapport du Secretaire 
general (S/2015/716). 

En consequence, l’Union europeenne continuera 
de mettre l’accent sur la promotion et la protection 
des droits fondamentaux des femmes et sur leur 
participation en tant qu’agents de changement, de paix 
et de developpement. Nous renforcerons l’efficacite des 
initiatives de reglement des conflits et de consolidation 


de la paix grace a leur participation, et nous devons 
egalement les proteger dans les situations de conflit et 
empecher qu’elles ne deviennent victimes ou bourreaux. 

En sus de son engagement de longue date, actif et 
continu, l’Union europeenne a l’intention de faire plus. 
Nous promettons de prendre des engagements financiers 
importants, d’integrer a fond les questions d’egalite des 
sexes et de prendre des dispositions a cet effet au sein de 
toutes les instances financieres de l’Union europeenne, 
mais aussi d’allouer plus de 100 millions d’euros au cours 
des sept prochaines annees a des projets de promotion 
de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes 
et des filles. Dans le contexte de l’aide humanitaire que 
nous fournissons, nous adapterons nos outils designes 
a cet effet afin d’evaluer avec quel degre d’efficacite 
l’action humanitaire menee par l’Union europeenne 
integre les questions d’egalite des sexes et d’age. Bien 
sur, nous continuerons egalement de mettre l’accent 
sur la cooperation, en premier lieu avec ONU-Femmes 
dans le cadre de notre partenariat strategique et en vertu 
de notre memorandum d’accord. Deuxiemement, nous 
continuerons d’appuyer faction de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Bangura, et toutes les activites pertinentes 
visant a mettre au point une approche integree en matiere 
de prevention et de repression de la violence sexuelle, 
ainsi qu’a rendre justice aux victimes et a leur fournir 
des services et des reparations. 

L’Union europeenne encouragera egalement le 
renforcement de la dimension egalite des sexes sur la 
base du renforcement des synergies existantes au sein du 
dispositif de paix et de securite de l’ONU, dans le cadre 
d’un des processus d’examen en cours a l’ONU. Nous 
continuerons de participer a un dialogue etroit et 
d’appuyer activement toutes les formes de cooperation 
avec la societe civile sur les questions interessant les 
femmes dans les situations de conflit et de sortie de 
conflit, mais aussi de promouvoir la participation des 
femmes aux initiatives de consolidation de la paix et leur 
role dirigeant a cet egard. Nous porterons une attention 
particuliere a la protection des defenseuses des droits de 
l’homme, en particulier en periode de conflit. 

Nous demeurons fermement convaincus que la 
coordination entre tous les Etats Membres de l’ONU 
et les organisations internationales et regionales est 
essentielle en vue de mettre efficacement en oeuvre le 
programme sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
estimons par ailleurs que nous devons nous imposer 
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de respecter les normes les plus strictes possible. En 
consequence, l’Union europeenne s’engage a ameliorer 
la maniere dont elle evalue l’impact des mesures qu’elle 
prend pour renforcer la transparence de son action. 
Dans ce contexte, nous actualiserons nos indicateurs 
pour proceder a une evaluation globale de la mise en 
oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) afin 
de mesurer plus efficacement l’effet de notre action. En 
outre, nous sommes sur le point d’achever une etude de 
reference en vue d’evaluer l’integration des questions 
d’egalite des sexes aux missions et operations de gestion 
des crises de 1’Union europeenne. 

Nous devons nous pencher sur les questions 
relatives aux femmes, a la paix et a la securite dans le 
contexte des problemes emergents. L’Union europeenne 
va s’employer activement a coordonner ses politiques 
sur les femmes, la paix et la securite et en matiere de 
prevention et de repression de l’extremisme violent sous 
toutes ses formes. Nous condamnons toutes les formes 
de violence et tous les sevices dont les femmes et les 
filles - et aussi les hommes et les gar?ons - sont victimes 
aux mains de groupes et de regimes terroristes dans 
des zones de conflit, en particulier lorsque les groupes 
terroristes se jettent dans la bataille enpietinant les corps 
de femmes et de filles. Nous devons promouvoir le role 
positif que peuvent jouer les femmes dans la lutte contre 
le terrorisme et l’extremisme violent au sein de leurs 
families, de leurs communautes et de leurs societes. 

La promotion de l’egalite des sexes est egalement 
une priorite de l’Union europeenne sur le territoire 
meme de ses membres, et nous sommes determines a 
montrer l’exemple afin d’equilibrer la repartition entre 
les sexes des postes de prise de decision au sein de nos 
institutions, notamment par le biais d’une plus forte 
representation de candidates qualifiees a des postes de 
cadre intermediaire et superieur et a la tete de delegations 
de l’Union europeenne a l’etranger. 

Dans le meme temps, le mois dernier, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite a cree le poste 
de Conseiller principal sur les questions d’egalite des 
sexes et la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, cela pour 
marquer la collaboration de l’Union europeenne avec 
les acteurs internationaux, regionaux et nationaux en 
ce qui concerne les politiques et les mesures relatives 
a l’egalite des sexes et au programme concernant les 
femmes et la paix et la securite. J’ai eu l’honneur d’etre 
nominee a ce poste, et je suis determinee a ameliorer 


la visibility des questions relatives a l’egalite des sexes, 
aux femmes, a la paix et a la securite et a leur accorder 
une importance prioritaire dans toutes les initiatives de 
l’Union europeenne en matiere de politique exterieure. 
Je suis egalement determinee a contribuer aux travaux 
de l’ONU, en etroite consultation avec tous les services 
et organismes des Nations Unies. 

Enfin, l’Union europeenne espere que l’examen 
de haut niveau de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) debouchera sur une issue ambitieuse et favorisera 
une mise en oeuvre encore plus rapide et ambitieuse de 
la resolution 2242 (2015), qui a ete adoptee aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Fathalla (parle en arabe) : Je tiens tout d’abord 
a remercier l’Espagne, pays ami, de presider le Conseil 
de securite pour le mois d’octobre. Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat 
public consacre a l’examen et a 1’evaluation de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite. Cela se place a un moment ou les 
pays arabes connaissent de profondes transformations 
au cours desquelles les femmes sont devenues des 
victimes, ce qui menace les progres qu’elles avaient 
accomplis dans la region arabe. 

Je saisis cette occasion pour feliciter la Tunisie 
apres la remise du prix Nobel de la paix au Quatuor 
pour le dialogue national tunisien. Je felicite les femmes 
tunisiennes, qui nous offrent un exemple etincelant de 
resistance et jouent un role actif dans 1’evolution et la 
transformation democratique de leur pays. 

La Ligue des Etats arabes - qui a constate 
les circonstances exceptionnelles dans la region, est 
preoccupee par la situation et estime qu’il importe 
d’eliminer toutes les formes de violence et de 
discrimination a l’encontre des femmes - a pris des 
mesures en vue de diversifier son action. Nous avons mis 
en place des strategies regionales pour renforcer faction 
communautaire afin d’eliminer la violence contre les 
femmes, en nous conformant a toutes les resolutions 
internationales, en particulier la resolution 1325 (2000), 
qui prone la protection et l’autonomisation des femmes 
en temps de paix comme en temps de guerre. 

En 2011, la Ligue des Etats arabes a lance la 
Strategic arabe de lutte contre les violences faites 
aux femmes, intitule « Le droit de la femme arabe 
a vivre a l’abri de la violence ». Cette strategic vise a 
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proteger les femmes contre la violence, en particulier 
dans les situations de conflit arme. Nous visons 
egalement a renforcer la participation des femmes 
et leur representation a tous les niveaux de prise de 
decisions et a promouvoir les activites de sensibilisation 
et l’instauration d’une culture de la paix. La Ligue des 
Etats arabes a toujours ete favorable a la participation 
des organisations de la societe civile qui ceuvrent dans le 
domaine de la promotion de la femme, afin de renforcer 
les efforts consentis dans le cadre de faction conjointe 
des Etats arabes, grace a des activites de sensibilisation 
sur les questions concernant les femmes. 

Lors de sa derniere session au niveau ministeriel, 
tenue en septembre, le Conseil de la Ligue des Etats 
arabes a adopte une strategic regionale et un plan d’action 
executif intitules « Protection de la femme arabe, paix et 
securite ». II s’agit d’un pas important pour sensibiliser 
tous les responsables et les parties prenantes quant 
aux decisions regionales et internationales relatives au 
programme « Les femmes et la paix et la securite ». 
Cette strategic et ce plan d’action reposent sur quatre 
piliers : la participation, la prevention, la protection 
et l’autonomisation des femmes. Le Plan d’action 
« Protection de la femme arabe, paix et securite » est 
le fruit d’efforts conjoints deployes par le Departement 
des femmes, de la famille et des enfants du Secretariat 
de la Ligue et ONU-Femmes, qui ont d’ailleurs tenu 
une reunion hier, en marge de ce debat public. Nous 
estimons qu’il importe egalement d’attirer l’attention 
sur les repercussions de la guerre et des conflits armes 
sur les femmes et les filles dans le monde arabe, qui 
peuvent conduire a des deplacements de population. Par 
consequent, il convient de renforcer les mecanismes 
d’echange d’experiences et de meilleures pratiques dans 
ce domaine. 

A cet egard, la Ligue des Etats arabes envisage 
d’organiser en decembre une conference regionale 
sur Elaboration des plans d’action nationaux pour la 
protection des femmes en periode de conflit arme, en 
tant que premiere etape vers la mise en oeuvre du plan 
d’action general sur la protection des femmes arabes. 
Je voudrais saisir cette occasion pour mentionner la 
Declaration du Caire sur le programme de la femme 
arabe pour l’apres-2015. En effet, le 23 fevrier 2014, les 
pays arabes ont reitere leur engagement a renforcer les 
capacites des femmes et a promouvoir leur participation 
effective dans les partis politiques, les syndicats et tous 
les conseils elus, ainsi que dans les organisations de la 
societe civile, sur un pied d’egalite avec les hommes. 
Nous avons egalement pris toutes les mesures necessaires 


pour proteger les femmes de la violence et utiliser les 
medias pour sensibiliser l’opinion publique sur les droits 
des femmes et le devoir qu’a la societe de les proteger. 
Dans ce contexte, le Departement de l’information et 
de la communication du Secretariat de la Ligue des 
Etats arabes, en cooperation avec le Bureau regional du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
dans les Etats arabes, va organiser une reunion de haut 
niveau au Siege de l’ONU, le 14 octobre, sur le theme 
« Genre et des points chauds ». 

Nous sommes convaincus qu’il faut eliminer tous 
les obstacles a l’exercice du droit a l’autodetermination 
par les peuples vivant sous occupation, en particulier les 
groupes marginalises. A cet egard, je voudrais insister 
sur les droits du peuple palestinien, qui a besoin de 
protection dans l’immediat. Les femmes arabes dans les 
territoires occupes souffrent sur le plan psychologique, 
social, economique, juridique et politique, a la suite des 
pratiques de l’occupation israelienne, en plus de graves 
violations des droits de l’homme, de la deterioration 
des conditions economiques suite au blocus et aux 
restrictions a la liberte de circulation, et bien entendu, de 
la pauvrete. Dimanche dernier, a l’aube, Rahaf Hassan, 
une fillette de 4 ans, et sa mere, qui etait enceinte, ont 
ete tuees lorsqu’un avion de chasse israelien a bombarde 
leur maison a Gaza. Mercredi dernier, un colon israelien 
a agresse une fille palestinienne qui allait prier a la 
mosquee Al-Aqsa et lui a arrache son hijab. Quand elle a 
voulu le repousser, il lui a tire dessus a plusieurs reprises 
et une balle l’a touchee a la tete. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
la parole au representant de l’Organisation des 
Etats americains. 

M. Lainez {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
au nom de l’Organisation des Etats americains (OEA) 
et de sa Commission interamericaine des femmes, de 
cette occasion qui m’est offerte de prendre la parole a 
l’occasion de cette celebration historique du quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 
(2000) - un tournant historique pour les femmes du 
monde s’agissant de la fagon dont elles sont touchees 
par divers types de conflits et de crises, et de la fagon 
dont elles y participent. 

Les Ameriques sont dans une ere de consolidation 
de la democratic, marquee, d’une part, par quelques 
progres, une participation plus large a la vie politique 
et aux processus de prise de decisions, une croissance 
economique relativement stable et des niveaux sans 
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precedent de connectivity et d’acces a l’information. 
D’autre part, ces changements se sont accompagnes 
d’inegalites croissantes de revenus, d’une corruption 
persistante, d’un mecontentement croissant quant a la 
qualite de la democratic representative et, surtout, de la 
montee de la criminality et de la violence. 

La security a un role central a jouer dans le 
succes de nos nouvelles democraties. Meme si dans 
les Ameriques, il n’y a pas de pays qui peuvent etre 
officiellement definis comme etant en conflit, notre 
region est confrontee a des niveaux eleves d’insecurite 
pour les citoyens, une realite qui est regulierement citee 
dans les sondages d’opinion comme etant l’une de leurs 
principales preoccupations. Nous sommes confrontes a 
de nombreux problemes qui se posent egalement dans les 
pays en conflit, notamment la faiblesse de l’etat de droit, 
des institutions de security qui n’ont pas les moyens ou 
la volonte de garantir le respect des droits de l’homme, 
la proliferation des armes de petit calibre et des niveaux 
eleves de toutes formes de violence, y compris les 
violences faites aux femmes, en particulier les meurtres 
des femmes pour des motifs sexistes, connus dans notre 
region sous le nom de feminicide. 

Meme si l’insecurite des citoyens est un probleme 
qui touche l’ensemble de la population, les femmes 
sont touchees par les violences, les vols, la traite et 
d’autres problemes de securite d’une maniere differente 
des hommes en raison de leur rapport particulier 
avec les espaces publics. En outre, comme un certain 
nombre d’auteurs l’ont souligne, le debat public sur les 
problemes de securite et les politiques et programmes 
publics qui essaient de les resoudre se fondent souvent 
sur des indicateurs qui reduisent les cas de violence aux 
activites criminelles, ce qui exclut generalement les 
violences faites aux femmes, qui sont souvent commises 
dans les foyers. 

L’OEA s’engage ici a mener des activites de 
sensibilisation pour promouvoir la pertinence de la 
resolution 1325 (2000), outre les autres resolutions 
concernant les femmes et la paix et la securite, en 
particulier celles qui abordent la violence sexuelle 
en periode de conflit et de crise. Notre Convention 
interamericaine pour la prevention, la sanction et 
l’elimination de la violence contre la femme constitue 
un solide cadre juridique pour appuyer la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1325 (2000), et son Mecanisme 
de mise en oeuvre est particulierement attentif a la 
violence a l’egard des femmes commise par l’Etat ou des 
personnes agissant pour le compte de l’Etat. 


Le fait d’ignorer les conditions de securite des 
femmes, d’une part, et leur absence des structures de 
prise de decisions et de mesures en matiere de securite, 
d’autre part, revient a faire fi de plus de la moitie de 
la population de la plupart des pays de la region dans 
les politiques liees a la securite. L’integration de criteres 
distinctifs pour analyser les menaces existantes renforce 
la capacity du secteur de la securite de prendre des 
mesures appropriees, en tenant compte des droits et des 
priorites de chaque groupe de population. 

A cet effet, l’OEA est prete a cooperer pleinement 
pour faciliter l’integration des droits des femmes et de 
l’egalite des sexes dans les politiques et programmes 
regionaux et internationaux lies a la securite, notamment 
pour ce qui est de renforcer le controle civil du secteur 
de la securite et de combattre et prevenir efficacement 
la violence a l’egard des femmes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. 

M me Beham {parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir permis a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
de participer au present debat important et de partager 
une nouvelle fois notre experience concernant la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). II m’est tout 
particulierement agreable d’etre presente ici aujourd’hui 
au nom du Secretaire general de l’OSCE. Je me permets 
egalement, Monsieur le President, de vous feliciter, ainsi 
que le Conseil de securite, d’avoir adopte une nouvelle 
resolution marquante concernant les femmes et la paix 
et la securite. Je remercie egalement les precedents 
orateurs et, en particulier, les intervenants de leurs 
exposes interessants qui donnent envie d’agir. 

Le quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) offre a chacun d’entre nous une 
tres bonne occasion d’envisager des moyens de rendre 
notre monde plus pacifique et plus juste en assurant une 
securite n’excluant personne. 

L’OSCE est la principale organisation regionale 
au monde qui traite de questions concernant l’alerte 
rapide, la prevention des conflits, la gestion des crises 
et le relevement au lendemain d’un conflit. Nous avons 
une conception globale de la securite qui couvre des 
questions politico-militaires ainsi que la securite 
economique et environnementale, les droits de l’homme 
et l’etat de droit. L’egalite des sexes en tant que question 
transversale est un des elements essentiels de notre idee 
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de la securite, globale et cooperative, et la question 
concernant les femmes et la paix et la securite joue done 
un role central dans nos travaux. 

Plusieurs documents d’orientation clefs de l’OSCE 
mentionnent clairement la resolution 1325 (2000). 
Retrospectivement, nous pouvons clairement voir que 
des progres ont ete faits en 15 ans de mise en oeuvre 
de la resolution. Par exemple, 27 des 54 plans d’action 
nationaux concernant la resolution 1325 (2000) ont ete 
elabores dans la region de l’OSCE, et plusieurs autres 
sont en cours d’elaboration. Un certain nombre d’Etats 
participants de l’OSCE appliquent les dispositions de la 
resolution sans avoir de plan d’action national. 

Concretement, notre reseau de 59 responsables 
de la coordination des questions d’egalite des sexes 
dans toutes les structures executives de l’OSCE aide le 
personnel a tenir compte de la problematique hommes- 
femmes dans leur travail, en faisant participer des 
femmes a tous nos projets et activites, et a integrer une 
analyse des disparites entre les sexes a nos travaux 
relatifs au cycle des conflits. Nous avons egalement mis 
au point des outils et des instruments a cet effet, et nous 
avons realise une etude examinant les 27 plans d’action 
nationaux pour mieux comprendre oil nous en sommes 
dans la mise en oeuvre du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite dans la region de l’OSCE. 

Les resultats de cette etude concordent en grande 
partie avec les conclusions des consultations regionales 
tenues avec ONU-Femmes et le Gouvernement lituanien 
en avril a Vilnius pour enrichir l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000). En nous 
appuyant sur ces observations, nous concentrerons 
notre attention en priorite sur les questions suivantes, 
entre autres. 

Premierement, nous dispensons a notre personnel, 
a l’equipe de direction et aux representants speciaux 
une formation sur la mediation associant les femmes 
et d’autres mesures de prevention des conflits. L’alerte 
rapide, l’etablissement de la confiance, la facilitation du 
dialogue, la diplomatic preventive et la mediation sont 
toujours des domaines a dominante masculine. 

Deuxiemement, nous aidons les Etats participants 
de l’OSCE a ameliorer les plans d’action nationaux et 
autres strategies existants ou a en elaborer de nouveaux 
en veillant a assurer une coherence entre les activites 
de mise en oeuvre menees au niveau national et celles 
tournees vers l’exterieur. 


Troisiemement, parce que nous considerons que 
pour prevenir la violence sexuelle et sexiste en periode 
de conflit il faut commencer par lutter contre les 
violences faites aux femmes et la violence domestique 
en temps de paix, nous avons renforce nos activites 
dans ce domaine. Nous encourageons notamment la 
ratification de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prevention et la lutte contre la violence a l’egard 
des femmes et la violence domestique, un document et 
instrument international clef. 

Quatriemement, nous avons besoin de plus 
d’informations et de donnees de qualite pour eclairer 
les strategies et les mesures systematiques et mieux 
connaitre les retombees des travaux que nous realisons 
concernant les femmes et la paix et la securite. 
De nouvelles recherches sont necessaires et nous 
comptons travailler en cooperation plus etroite avec 
les universitaires. 

Cinquiemement, nous nous employons a multiplier 
les echanges entre les organisations internationales, les 
Etats et la societe civile. Nous ne devons pas oublier le 
role important joue depuis le debut par la societe civile 
dans la promotion de la question concernant les femmes 
et la paix et la securite ainsi que son role decisif dans 
la mise en oeuvre des plans d’action nationaux et la 
realisation du suivi et du controle indispensables. 

Sixiemement, ces dernieres annees, l’OSCE 
s’est employee a mettre en avant le role des questions 
liees aux femmes et a l’egalite des sexes dans le cadre 
de la lutte contre la radicalisation terroriste. Le Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme, a sa Conference 
ministerielle du 27 septembre, a adopte un document sur 
les bonnes pratiques relatives a la question des femmes 
et de la lutte contre l’extremisme violent, que l’OSCE a 
elabore et prepare en cooperation avec le Forum. 

Septiemement, nous donnons aux femmes les 
moyens d’agir par la mise en place de reseaux de mentorat 
et nous avons commence a travailler en partenariat avec 
le Bureau des affaires de desarmement de l’ONU pour 
accelerer l’autonomisation des femmes dans le domaine 
de la paix et de la securite afin de disposer, dans la 
region de l’OSCE, d’un nombre suffisant de femmes 
formees a l’examen des questions de desarmement et de 
non-proliferation. 

L’OSCE reste tres attachee a une paix et a une 
securite globales et sans exclusive. C’est pourquoi 
le Secretaire general de l’OSCE, Lamberto Zannier, 
organise une Journee de la securite le 13 novembre afin 
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d’envisager des moyens de promouvoir davantage la 
question concernant les femmes et la paix et la securite. 
Cette Journee sera une bonne occasion de determiner de 
quelle maniere les resultats du present examen de haut 
niveau et de l’etude mondiale peuvent etre traduits en 
termes operationnels dans le cadre de l’OSCE. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la Directrice executive d’ONU- 
Femmes pour qu’elle reponde aux questions posees. 

M me Mlambo-Ngcuka {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier une nouvelle fois vivement l’Espagne 
d’avoir organise le present debat tres riche et instructif. 
Je salue egalement la contribution du Royaume- 
Uni qui a egalement permis l’adoption unanime de la 
resolution 1325 (2000). Nous remercions abondamment 
les membres de ce resultat. Nous remercions egalement 
les differents Etats Membres qui nous ont presente ici 
leurs efforts et leurs initiatives, mais qui n’ont pas eu 
peur non plus d’exposer nombre des problemes qu’ils 
rencontrent, tout en soulignant le fait qu’un changement 
de paradigme est necessaire et que, comme le 
representant des Pays-Bas l’a dit, il faut agir davantage 
et parler moins. 

Nous tenons a souligner, au sujet des organisations 
regionales - dont la presence en ces lieux, au passage, est 
hautement appreciee - que dans la resolution 2242 (2015), 
le role des organisations regionales est cite au moins 
sept fois, ce qui en montre la encore l’importance. 
Les deplacements massifs provoques par les conflits 
debordent frequemment les frontieres et ont entraine une 
necessite accrue d’adopter des demarches regionales de 
prevention des conflits et de retablissement de la paix, 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix. 
Nous nous felicitons, par consequent, de la collaboration 
que nous connaissons au sein du systeme des Nations 
Unies avec les organisations regionales et sous- 
regionales, notamment les organisations regionales que 
sont 1’Union africaine, l’Union europeenne, l’OTAN et 
le Forum des lies du Pacifique, et des organisations sous- 
regionales telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
J’espere que cette collaboration accrue nous permettra 
de renforcer nos efforts conjoints en ce qui concerne le 
programme relatif aux femmes et a la paix et la securite 
et les recommandations issues de l’etude mondiale. 

L’adoption par la CEDEAO, l’Union europeenne, 
1’IGAD, l’OTAN et le Forum des iles du Pacifique de 


politiques et de plans d’action regionaux sur les femmes 
et la paix et la securite ont un effet d’entrainement, 
en encourageant un nombre encore plus important 
de plans d’action nationaux, ce qui permet de 
renforcer l’application de la resolution 1325 (2000). 
Nous constatons egalement qu’en vertu de cet effet 
d’entrainement, les pays peuvent compter les uns sur les 
autre s et s’entraider. 

Nous avons vu que les plans regionaux etaient 
efficacement mis en oeuvre lorsqu’il y avait consultation 
generalisee avec la societe civile, lorsqu’il y a la volonte 
politique, lorsqu’il y a des ressources financieres, 
humaines et techniques en suffisance et lorsqu’existe 
un solide cadre de suivi et devaluation. Nous trouvons 
egalement encourageante la nomination d’envoyes de 
haut niveau, dont certains ont ete cites aujourd’hui 
par des orateurs de differents pays et regions, et nous 
nous felicitons de la nomination d’envoyes de sexe 
feminin au sein de l’OTAN et de l’Union africaine, 
de la collaboration desquelles nous beneficions deja 
pleinement. Nous saluons egalement la nomination de 
conseillers principaux sur cette question par l’Union 
europeenne et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et d’autres, et nous 
encourageons cette tendance. 

L’etude mondiale nous indique l’incidence 
positive que peut avoir la nomination d’envoyes qui 
sont en mesure d’avoir un effet moteur sur l’application 
des plans regionaux. Tant la Representante speciale de 
l’OTAN pour les femmes et la paix et la securite que 
l’Envoyee speciale de l’Union africaine ont joue un role 
clef dans la facilitation des consultations regionales 
pour l’etude mondiale. Nous remercions l’OTAN, 
l’Union europeenne, l’Union africaine et l’OSCE de 
l’appui qu’elles ont apporte dans l’organisation de ces 
consultations regionales. 

Nous nous rejouissons de travailler en permanence 
en partenariat avec l’Union europeenne. Et nous nous 
appretons avec interet a aborder la discussion que nous 
aurons dans le cadre de la poursuite de notre examen 
triennal, tandis que nous oeuvrons, a mesure de notre 
progression dans le programme sur les femmes et la 
paix et la securite, a prendre des mesures collectives qui 
aient un effet dans tous les domaines qui nous tiennent 
tous a cceur. 

Je voudrais egalement souligner l’importance 
qu’il y a a nommmer des mediateurs. De nombreux pays 
le font deja, qui nomment et soutiennent des reseaux de 
mediatrices principales, dont le nombre s’accroit, tandis 
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que la participation des femmes a la gestion des conflits 
et au retablissement de la paix va egalement croissant. 

Je voudrais egalement, pour terminer, souligner 
qu’il convient de considerer la journee d’aujourd’hui, 
avec la poursuite de ce debat, comme le jour d’un 
changement de paradigme. II y aura l’epoque qui a 
precede les 15 annees de cette etude et il y aura celle 
qui suivra ces 15 annees d’etude. Cela signifie que nous 
passons a la vitesse superieure dans nos modes de travail, 
et nos modes de soutien du travail sur les femmes et la 
paix et la securite. II nous faut agir energiquement, avec 
decision et a l’unisson afin que, 16 ans, 17 ans, apres 
l’adoption de la resolution, mais en tout cas bien avant 
que 30 annees ne soient ecoulees, nous soyons en mesure 
de declarer d’importants resultats dans l’application de 
la resolution et la participation active des hommes et des 
femmes au retablissement de la paix et a la prevention 
des conflits. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’ltalie. 

M me Martelli (Italie) {parle en italien; 
interpretation assuree par la delegation) : J’aimerais 
tout d’abord vous feliciter au nom de l’ltalie. Monsieur 
le President, de l’adoption aujourd’hui par le Conseil 
de securite de la resolution 2242 (2015) sur les femmes 
et la paix et la securite, que nous appuyons dans son 
ensemble. Nous remercions l’Espagne et le Royaume- 
Uni du travail qu’ils ont accompli a cet egard. 

Je me dois de signaler que dans les crises politiques 
qui precedent un conflit arme et durant lesquelles se 
produisent des violations des droits fondamentaux 
de la personne, on constate une difference entre les 
effets de ces crises sur les hommes et sur les femmes. 
Les etudes effectuees dans les phases qui precedent 
directement l’eclatement d’un conflit arme montrent 
systematiquement une representation stereotypee des 
roles des hommes et des femmes, avec une augmentation 
consequente de la violence a l’egard des femmes. 

Durant la phase aigue d’un conflit, la violence 
sexuelle a l’encontre des femmes et des filles devient 
une arme de guerre utilisee a grande echelle, et meme 
la violence domestique au sein des foyers s’accroit. Le 
phenomene de la violence sexuelle tend a s’accroitre 
meme au lendemain d’un conflit. II est fondamental, 
par consequent, que les femmes participent aux 
negociations de paix de fa?on a etre associees ensuite 
comme il convient dans les phases qui suivent la 
signature des accords de paix. Il est plus important 


encore de se pencher sur les questions sexospecifiques 
durant les negociations pour que la presence des femmes 
ne soit pas videe de son sens. Tenir compte en tout 
temps de la dimension hommes-femmes est absolument 
indispensable lorsqu’on negocie les garanties durant la 
phase de reconstruction; et a cet egard, une nouvelle 
definition de la securite, consideree comme condition 
humaine et sociale fondee sur l’exercice des droits 
fondamentaux de la personne - lesquels sont les 
principaux instruments du maintien de la paix - se fait 
jour actuellement. 

En reponse a l’appel lance par le Premier Ministre 
espagnol, M. Rajoy Brey, concernant la necessity 
d’encourager davantage la cooperation dans ce domaine, 
et en m’inspirantes observations de la Vice-Ministre 
chilienne, M me Gloria Maira, je souhaite souligner ici 
l’importance clef du dialogue avec la societe civile. A 
cet egard, l’ltalie, dans le cadre de son plan d’action 
national de lutte contre la violence a l’egard des femmes, 
mettra en place ce vendredi un espace destine aux 
partenariats structures, consacre a la lutte contre la 
violence a l’egard des femmes. La paix a laquelle nous 
faisions reference precedemment est un objectif que l’on 
atteint, indubitablement, en valorisant les personnes 
et par le developpement d’un capital humain informe 
comme premiere etape d’un processus conduisant a 
l’obtention de libertes substantielles. 

Le veritable defi, non pas juste pour l’ltalie mais 
egalement pour toutes les democraties matures, consiste 
a investir dans une nouvelle fagon de gerer notre 
connaissance, sous-tendue par l’innovation. A cet egard, 
une veritable inversion des tendances se traduit par une 
relance des services a la population et la fourniture 
de soins de sante a meme d’apporter une reponse aux 
besoins, dans le monde d’aujourd’hui - je veux parler 
d’un contexte de vieillissement des populations et 
devolution de la structure familiale, qui devient plus 
diffuse et plus reduite en raison de la baisse des taux 
de natalite. 

Les grandes migrations des pays du Sud exigent 
des politiques publiques transversales, c’est-a-dire une 
approche transnational, car ce n’est qu’en eliminant, 
au niveau mondial, les vulnerabilites et la pauvrete, 
notamment dans les pays en developpement, que nous 
pourrons etre a meme de promouvoir les droits de 
l’homme partout dans le monde. 

Le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1) qui relance la 
cooperation en tant qu’instrument pour la mise en place 
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de partenariats pour le developpement, doit rester la 
reference idoine du processus de consolidation de la 
paix. II a pour objectifs d’eliminer la pauvrete extreme 
dans le monde d’ici a 2030, de reduire de moitie la 
proportion de femmes, d’hommes et d’enfants qui ne 
mangent pas a leur faim, de creer des atouts politiques 
aux niveaux national, regional et international afin de 
maintenir des niveaux d’investissement plus eleves dans 
la lutte contre la pauvrete, d’eliminer toutes les formes 
de malnutrition, de multiplier par deux la productivity et 
les revenus agricoles des petits producteurs, notamment 
les femmes et les fermes familiales, en garantissant 
l’acces a la terre et aux ressources agricoles, de 
reduire le taux mondial de mortalite maternelle a 
moins de 70 cas pour 1000 naissances vivantes, de 
reduire de maniere drastique la mortalite infantile et 
d’eliminer les maladies endemiques telles que le sida, 
la tuberculose et le paludisme. Les autres objectifs du 
Programme soulignent la necessity d’une education 
sans exclusion et egale pour tous, la pleine egalite des 
sexes, Faeces universel a une energie durable, un appui 
aux infrastructures, la promotion d’une consommation 
viable et de modeles de production et l’adoption de 
mesures urgentes pour lutter contre les changements 
climatiques et la desertification. 

Les pays du Sud sont la clef de l’equilibre 
mondial. Notre investissement dans les femmes pour une 
consolidation globale de la securite est la vraie mesure 
de notre capacite a reunir l’histoire et l’innovation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Rodriguez Pineda (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Nous felicitons l’Espagne d’avoir organise 
avec succes cette seance en commemoration du 
quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 
Nous accueillons avec satisfaction la nouvelle etude 
mondiale sur les femmes, la paix et la securite, etablie 
par M me Radhika Coomaraswamy et son equipe. Nous 
remercions egalement M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, pour ses efforts. 

Le succes de lamiseen oeuvre de la resolution 1325 
(2000) requiert une volonte politique inebranlable 
de la part de toutes les agences gouvernementales 
competentes, ce que montrent les allocations budgetaires 
clairement definies, tant dans les budgets nationaux que 
dans les contributions de la communaute internationale. 
Les gouvernements et la societe civile doivent ceuvrer de 
concert et completer leurs efforts respectifs. 


Les femmes jouent un role fondamental dans la 
prevention et le reglement des conflits, dans la promotion 
de la justice, dans la reconciliation et dans la remise sur 
pied des institutions nationales - piliers essentiels pour 
la consolidation d’une paix durable. II importe que les 
femmes participent a tous les niveaux des processus de 
prise de decision. 

Un developpement durable a larges assises peut 
aider a remedier aux causes sous-jacentes des conflits, 
un developpement qui doit naturellement inclure les 
femmes. C’est pourquoi nous saluons l’inclusion de 
l’objectif 5 sur l’autonomisation des femmes et des filles 
dans le programme de developpement durable. 

Nous reiterons que la prevention de la violence 
sexiste et sexuelle et la protection contre ce fleau 
exigent la participation des hommes et des gargons. 
Cette question concerne la societe tout entiere. 

Nous condamnons avec force les cas signales de 
violence sexuelle qui continue d’etre utilisee comme 
tactique d’intimidation et de terreur. Nous condamnons 
egalement la violence et les sevices sexuels dans les 
operations de paix. Nous exigeons l’application d’une 
politique de tolerance zero. 

Les forces de securite doivent reconnaitre que les 
femmes jouent un role primordial dans les dialogues de 
reconciliation nationale, et garantir leur securite et leur 
integrity, un aspect important de l’equation de la paix et 
la securite. 

Nous n’aurons de cesse que les besoins speciaux 
des femmes et des filles sur le terrain regoivent 
l’attention qu’ils meritent, ce qui ne sera possible qu’avec 
la collaboration active des divers organismes, fonds et 
programmes du systeme des Nations Unies et des Etats 
Membres, et l’appui des organisations regionales et de la 
societe civile, notamment les organisations de femmes. 

Nous saluons le travail important realise par 
ONU-Femmes en faveur d’une prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans toutes les 
activites des missions des Nations Unies sur le terrain. 
Nous exhortons cette entite a poursuivre sa contribution 
courageuse face aux difficultes de notre monde. 

Nous reiterons que, Fexamen des processus de 
maintien et de consolidation de la paix doit garantir 
l’inclusion des engagements relatifs a la question des 
femmes, de la paix et de la securite. II faut ameliorer la 
cooperation actuelle et les synergies entre les operations 
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de maintien de la paix et les equipes de pays. C’est le 
seul moyen d’optimiser leurs avantages relatifs. 

Nous devons ameliorer Faeces a la justice et 
renforcer la participation des femmes aux processus 
de redaction des lois nationales. Grace a des efforts 
conjoints et coordonnes, nous pourrons creer des societes 
pacifiques et inclusives. A cet egard, nous soulignons 
la complementarite de la question des femmes, de la 
paix et de la securite avec le mandat du Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
et son examen des rapports nationaux presentes par les 
Etats parties. 

Le Statut de Rome constitue a ce jour le cadre 
juridique international sur les violences sexistes le plus 
progressiste. II doit etre incorpore dans les contextes 
nationaux afin que les Etats disposent d’un cadre integre 
pour mener des enquetes sur les crimes internationaux de 
violences sexuelles et sexistes, ainsi que des procedures 
specifiques de protection des victimes et des temoins et 
des programmes visant a enseigner aux femmes les lois 
qui les concernent. Chacune de ces composantes a des 
effets notables sur Faeces des femmes a la justice. 

Enfin, nous appuyons la resolution 2242 (2015) 
adoptee aujourd’hui et dont le Guatemala s’est porte 
coauteur. Nous exhortons tous les Etats Membres ici 
presents a mettre a profit cette importante occasion pour 
s’engager avec plus de force en faveur de l’egalite des 
sexes et faire en sorte que l’autonomisation des femmes 
et des filles soit la pierre angulaire de la consolidation 
de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier l’Espagne et a saluer votre vision et votre 
leadership, Monsieur le President, pour l’organisation 
du present debat de haut niveau sur l’examen de la 
resolution 1325 (2000). 

La Hongrie a appuye avec force l’adoption de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite, ainsi que les resolutions ulterieures sur la 
question. Nous savons que de nombreuses initiatives 
et actions ont ete engagees au cours des 15 dernieres 
annees, qui visent a renforcer la participation effective 
des femmes aux processus de paix, ainsi que leur 
autonomisation en matiere de retablissement de la paix 
et dans les situations d’apres-conflit. 


La Hongrie souscrit sans reserve a tous les 
engagements pris en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite 
enonces par l’observateur de l’Union europeenne. 

En outre, au niveau national, la Hongrie s’engage 
a identifier et a deployer des experts militaires, des 
officiers et des agents de police feminins dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et dans les missions menees au titre de la Politique de 
securite et de defense commune de l’Union europeenne. 

Nous nous engageons egalement a intensifier 
tous les efforts visant a renforcer la justice et la 
responsabilisation. Dans ce contexte, nous appuyons 
l’inclusion des auteurs de violations flagrantes des droits 
fondamentaux des femmes et d’autres formes de crimes 
sexistes dans les regimes de sanctions bilateraux et les 
sanctions de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous sommes prets a contribuer aux initiatives 
internationales visant a lutter contre la violence sexuelle 
en periode de conflit, en particulier contre les femmes 
et les filles. 

La Hongrie a finance, a titre bilateral, un atelier 
de formation sur la problematique hommes-femmes au 
Kenya visant a developper le secteur de la securite dans 
le cadre de notre strategic de cooperation internationale 
pour le developpement. Nous avons egalement finance 
plusieurs programmes d’ONU-Femmes, un dans les 
Balkans occidentaux pour promouvoir l’application de 
la resolution 1325 (2000) relative aux femmes et la paix 
et la securite, et un au Kenya sur 1’amelioration de la 
securite et le leadership des femmes et des filles dans 
les zones de crise. La Hongrie a egalement contribue 
a la construction d’une ecole secondaire de filles 
en Afghanistan. 

Toutefois, malgre les progres remarquables 
que nous avons accomplis au cours des 15 dernieres 
annees, des obstacles importants continuent de freiner 
nos efforts pour parvenir a la paix et a la securite pour 
tous. La Hongrie entend vivement travailler avec ONU- 
Femmes et d’autres Etats Membres a la mise en oeuvre 
des divers programmes des Nations Unies, car nous 
sommes convaincus qu’il nous incombe a tous, sans 
exception, de nous attaquer a ces problemes. 

La Hongrie a proclame son attachement a la 
prevention de la violence sexuelle Fan dernier au cours 
du Sommet mondial pour mettre fin aux violences 
sexuelles commises en periode de conflit, tenu a 
Londres. A cette occasion, nous avons avec d’autres 
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souscrit au communique publie sous le titre « Appel 
a faction pour mettre un terme a la violence a l’egard 
des femmes et des filles dans les situations d’urgence ». 
Enfin, je voudrais ajouter que, en cooperation avec 
Hungarian Baptist Aid, une organisation reputee qui a 
acquis une vaste experience en matiere de cooperation 
avec les soldats de maintien de la paix s’agissant de 
lutter contre les violences sexuelles et de faire face aux 
consequences de ces actes brutaux, la Hongrie continue 
egalement de financer un projet d’education a l’intention 
des femmes et des filles dans la province de Baghlan, 
en Afghanistan. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur cette 
question d’actualite si importante et d’avoir prepare 
un document de reflexion tres eclairant (S/2015/749, 
annexe). Pour donner une chance a mes autres collegues 
de s’exprimer aujourd’hui, je n’aborderai que quelques 
points tout en demandant a ce que le texte integral de ma 
declaration soit distribue. 

Nous examinons le rapport annuel du Secretaire 
general (S/2015/716)aunmomenthistorique,puisquenous 
venons juste d’adopter le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) et de commemorer a la fois le quarantieme 
anniversaire de cet evenement historique qu’a ete la 
premiere Conference mondiale sur les femmes, tenue a 
Mexico, et le vingtieme anniversaire de la Declaration 
et du Programme d’action de Beijing. Si nous voulons 
trouver des solutions aux situations de conflit, nous 
devons creer des synergies entre le programme relatif 
aux femmes et la paix et la securite et les objectifs de 
developpement durable pertinents enonces dans le 
Programme 2030. 

Or nous n’arriverons pas a creer les synergies 
souhaitees, si le Conseil ne parvient pas a prendre 
en compte cet aspect lorsqu’il delibere pour definir 
les mandats des operations de paix. Les pays en 
developpement doivent etre mieux representes parmi 
les membres permanents du Conseil, et c’est pourquoi la 
structure actuelle du Conseil doit etre reformee de toute 
urgence, comme tous nos dirigeants en etaient convenus 
au Sommet mondial de 2005. 

L’ONU doit encourager la participation pleine et 
entiere et le leadership des femmes dans les processus 


de prise de decisions relatifs a la prevention des conflits, 
au reglement des conflits et a la reconstruction apres un 
conflit. Dans ce contexte, le role de pionnier que nous 
avons joue au Liberia, en etant le premier Etat Membre a 
deployer une unite de maintien de la paix exclusivement 
feminine, nous montre la voie a suivre. 

Les gouvernements doivent etre encourages 
et aides a elaborer et mettre en oeuvre des strategies 
nationales relatives a la resolution 1325 (2000). La clef 
du renforcement des capacites nationales n’est pas de 
deployer temporairement des experts humanitaires 
exterieurs, mais que les Etats Membres qui ont les 
moyens et la volonte de le faire partagent veritablement 
leurs experiences en matiere de developpement des 
ressources humaines et de renforcement des institutions 
nationales. L’engagement que nous avons pris 
recemment, au sommet des dirigeants sur les activites 
de maintien de la paix des Nations Unies, de deployer 
davantage d’elements habilitants et de personnel 
qualifie de nos forces armees, notamment notre police, 
illustre la maniere dont l’lnde propose d’envisager 
la question. II va sans dire que le Gouvernement hote 
doit accepter prealablement une telle assistance, si Ton 
veut que l’ONU contribue veritablement aux objectifs 
de la consolidation de la paix. En toute logique, nous 
nous devons de signaler ici qu’une telle approche, 
compte tenu de notre experience de pays fournisseur 
de contingents, necessite que le Conseil applique a la 
lettre les dispositions de l’Article 44 de la Charte des 
Nations Unies qui permettent aux pays fournisseurs de 
contingents qui, comme nous, ne sont pas representes 
au Conseil de s’asseoir en tete a tete avec les membres 
du Conseil lorsque ces derniers determinent les mandats 
des operations de paix des Nations Unies. 

Pour conclure, nous estimons que toute 
tentative de nous detourner de cet objectif au profit 
d’autres questions thematiques, notamment les droits 
de l’homme, l’extremisme violent et la lutte contre le 
terrorisme, ne fera que compromettre et affaiblir le 
travail fait separement par l’Assemblee generale et le 
Conseil, et grever inutilement les ressources deja tres 
sollicitees de l’ONU. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, des efforts 
que vous deployez sur cette question, et remercier le 
Secretaire general et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes des exposes qu’ils ont presentes ce matin. 
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Je tiens aussi a remercier tout particulierement 
M me Lusenge, M. Mohammed et M me Murabit de leur 
presence aujourd’hui. Le courage et l’engagement des 
organisations de femmes pour prevenir les conflits, 
consolider la paix et promouvoir les droits de l’homme, 
souvent dans des situations extremement dangereuses, 
sont admirable s et meritent notre plein appui. 

Nous sommes ici aujourd’hui pour celebrer le 
quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite, qui a marque un 
tournant, mais aussi pour appuyer et promouvoir le role 
des femmes en tant qu’agents de paix. II est grand temps 
que nous intensifiions nos efforts communs pour passer 
des engagements normatifs a la pleine mise en oeuvre. 

Ameliorer l’egalite des sexes et la contribution 
des femmes a la paix et a la securite est une des grandes 
priorites du Gouvernement suedois. Promouvoir 
l’egalite des sexes signifie promouvoir non seulement 
l’autonomisation economique, politique et sociale des 
femmes mais aussi le developpement et la prevention 
des conflits. Je voudrais insister sur trois domaines qui 
revetent une importance particuliere a nos yeux et pour 
lesquels la Suede tient a renouveler son appui. 

Premierement, comme l’etude mondiale le 
revele, les faits montrent de maniere indiscutable que la 
participation des femmes conduit a une paix plus durable. 
Pourtant l’experience, l’expertise et le savoir-faire des 
femmes sont trop souvent exclus des processus de paix. 
II faut done que les choses changent, a commencer par 
nous au niveau national. Mon gouvernement s’est engage 
a renforcer les droits des femmes, a ameliorer leur acces 
aux ressources et a accroitre leur representation, en 
temps de guerre comme en temps de paix. 

Notre plan d’action national revise va faire de la 
participation des femmes aux questions de paix et de 
securite une priorite absolue. Pour nous assurer que le 
nouveau plan tient dument compte des besoins et des 
experiences des femmes et des filles vivant dans des 
societes touchees par un conflit, nous avons consulte 
cinq pays confrontes a un conflit ou sortant d’un conflit. 
Toutes les femmes interrogees, qu’elles vivent en 
Afghanistan ou dans Test de la Republique democratique 
du Congo, nous ont transmis le meme message, tres 
clair, a savoir qu’il ne peut y avoir de paix durable sans 
elles. Nous devons entendre leur appel et nous engager 
a continuer d’appuyer et de financer les organisations de 
femmes dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit. 
Nous avons multiplie par trois notre aide au cours des 
cinq dernieres annees, mais nous n’entendons pas nous 


arreter la. La Suede est egalement en train de mettre en 
place un reseau de femmes mediatrices pour la paix, et 
a participe a la creation d’un reseau de mediation des 
femmes nordiques capable de soutenir les efforts de paix 
partout dans le monde. 

Deuxiemement, nous devons admettre que la 
violence sexuelle en periode de conflit est un probleme 
de securite fondamental qui doit rester a l’ordre du jour 
du Conseil, en particulier a l’heure ou le recours a la 
violence sexuelle a atteint des niveaux sans precedent 
tout a fait effrayants et ou la violence sexuelle n’est pas 
seulement toleree mais prescrite comme methode de 
guerre. Les auteurs de tels crimes doivent en repondre 
et l’impunite doit cesser. Comptant parmi les principaux 
donateurs a la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit, nous allons 
chercher de nouveaux moyens d’accroitre notre soutien 
aux victimes et aux rescapees de la violence sexuelle. 
Nous allons continuer de cooperer avec les acteurs 
competents, tels que le Bureau du Procureur de la Cour 
penale internationale, afin de renforcer les capacites 
nationales d’enquete et de poursuites concernant les 
crimes a caractere sexuel ou sexiste. 

En 2016, nous prendrons la tete de l’initiative 
« Appel a faction pour mettre un terme a la violence 
a l’egard des femmes et des filles dans les situations 
d’urgence », qui vise a faire appliquer le principe de 
responsabilite et a attenuer la violence sexiste dans 
les situations de crise humanitaire. Notre principal 
objectif pour l’annee prochaine sera de faire en sorte 
que cette initiative passe de la politique a l’action, et 
des paroles aux actes. Nous voulons travailler avec tous 
nos partenaires dans cette initiative, et avec tous ceux 
qui sont representes ici au Conseil, pour faire evoluer 
veritablement la maniere d’aborder la violence sexiste 
dans les situations d’urgence humanitaire. La Suede va 
par ailleurs appuyer les organisations qui s’emploient 
a associer les hommes et les garqons aux efforts pour 
parvenir a l’egalite des sexes. Recemment, les bonnes 
pratiques tirees de l’experience acquise dans des pays 
en conflit ont montre a quel point il importe de faire 
participer les hommes et les garqons a la prevention des 
violences sexistes. 

Troisiemement, le manque de ressources, ou la 
distribution inequitable de ces dernieres, est souvent le 
fondement de l’inegalite. Nous devons analyser en detail 
comment les ressources sont allouees, et a qui. Pour 
vraiment changer les choses, notre engagement politique 
doit s’accompagner d’un financement durable. Pour 
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notre part, nous sommes determines a consacrer 1 % de 
notre produit interieur brut a la cooperation au service 
du developpement. L’egalite des sexes, les droits 
et l’autonomisation des femmes vont demeurer des 
priorites essentielles de notre politique de cooperation au 
service du developpement et de l’assistance humanitaire 
que nous fournissons. En 2014, 16% de l’aide au 
developpement que nous avons accordee a des pays 
touches par un conflit etait destinee essentiellement a 
l’egalite des sexes. Nous exhortons l’Organisation des 
Nations Unies a realiser l’objectif qu’elle s’est fixe 
d’allouer 15 % de l’aide destinee aux pays touches par un 
conflit au financement de l’egalite des sexes. 

Nous nous felicitons de la resolution 2242 (2015), 
adoptee aujourd’hui, ainsi que de l’appel qui y lance 
a l’ONU de redoubler d’efforts pour integrer dans ses 
activites les besoins des femmes et la problematique 
hommes-femmes. En renforgant les competences 
en la matiere ainsi que l’application du principe de 
responsabilite aux niveaux strategique, tactique et 
operationnel, l’ONU sera mieux a meme de repondre 
aux besoins des femmes et des hommes, des gargons et 
des filles. 

Nous sommes determines a appuyer ces efforts 
et continuerons d’offrir au personnel des missions 
de maintien de la paix une formation prealable au 
deployment sur la resolution 1325 (2000) et sur l’egalite 
entre les sexes. Nous continuerons egalement de detacher 
des conseillers pour la problematique hommes-femmes 
aupres des institutions internationales et des missions. 
De meme, nous restons attaches a une ONU-Femmes 
solide et dotee de ressources suffisantes. Nous avons ete 
le principal donateur du programme en 2014, avec un 
appui d’un montant total de 35 millions de dollars. 

Pour terminer, si nous voulons prendre au serieux 
notre engagement commun, nous devons veiller a ce 
que les voix des femmes soient entendues et que les 
besoins et les realties des femmes vivant dans des pays 
en proie a un conflit ou sortant d’un conflit influent sur 
nos decisions. II est temps de changer de modele. On ne 
parviendra jamais au developpement durable et a la paix 
et a la securite si la moitie de la population de la planete 
est exclue. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Antonio de Aguiar Patriota (Bresil) {parle 
en espagnol ) : Nous remercions Mariano Rajoy Brey, 
President du Gouvernement espagnol, et la delegation 


espagnole d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, et leur 
sommes reconnaissants de leur engagement en faveur du 
programme sur les femmes et la paix et la securite. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Je remercie egalement de leurs exposes le 
Secretaire general et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, ainsi que M me Julienne Lusenge, M me Yanar 
Mohammed et M me Alaa Murabit. 

Je felicite les auteurs de l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000). Ce document 
ambitieux et complet constituera une base solide 
et actualisee pour les discussions entre decideurs, 
militants et chercheurs en ce soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies. Avec 
les recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix et celles 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, nous disposons 
a present d’une solide triade de rapports pour etayer 
nos deliberations sur l’examen des politiques et des 
pratiques de l’Organisation concernant la paix et la 
securite internationales. 

Quinze annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a reconnu pour la premiere fois 
que les femmes et les filles vivaient les conflits armes 
de fagon particulierement tragique et qu’elles avaient, 
par consequent, des besoins, des preoccupations et des 
perspectives specifiques. Cela a conduit a la prise de 
conscience essentielle qu’une paix durable ne saurait 
etre instauree que si les points de vue des hommes et 
des femmes etaient pleinement pris en compte. Au cours 
des dernieres annees, le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite a ete integre dans la vie 
politique de l’ONU. Un cadre juridique complet a ete 
mis en place au moyen de huit resolutions du Conseil, 
dont la resolution 2242 (2015) adoptee aujourd’hui, ainsi 
que d’un certain nombre de declarations presidentielles. 

D’autres entites des Nations Unies, notamment 
ONU-Femmes, le Comite pour l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes et la Commission 
de la condition de la femme, que j’ai l’honneur de 
presider, ont egalement apporte leur contribution a cet 
egard. A la prochaine session de la Commission, le 
theme prioritaire sera « L’autonomisation des femmes et 
son lien avec le developpement durable », alors que celui 
de l’examen sera « L’elimination de toutes les formes 
de violence a l’egard des femmes et des filles ». La 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
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la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et plusieurs rapporteurs du Conseil des 
droits de Fhomme ont, eux aussi, oeuvre avec diligence 
au renforcement de ce programme d’importance 
vitale. La Cour penale internationale et d’autres 
tribunaux nationaux et internationaux ont elabore une 
jurisprudence substantielle relative aux violations 
commises a l’encontre des femmes et des filles. II serait 
desormais impensable de creer une nouvelle operation 
de maintien de la paix d’envergure sans y deployer des 
conseillers pour la problematique hommes-femmes, ni 
inclure la protection des femmes dans son mandat ou 
encore former son personnel de maintien de la paix a la 
prevention des violences sexuelles. 

Beaucoup de choses ont change depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), et, pourtant, bien des choses 
restent inchangees. Les femmes et les filles fonttoujours 
l’objet de violations inacceptables de leurs droits dans 
les zones de conflit a travers le monde. L’impunite 
dont jouissent les auteurs de crimes sexistes demeure 
un defi de taille. Les efforts de maintien de la paix, de 
consolidation de la paix et de reconstruction pourraient 
encore beneficier d’une plus grande participation et d’un 
plus grand leadership de la part des femmes. Le debat 
d’aujourd’hui nous offre done une occasion opportune 
de faire le bilan et de penser a l’avenir. 

Le Bresil est tout a fait d’accord avec l’etude 
mondiale qui estime que le moyen le plus efficace d’eviter 
la violence a l’egard des femmes en periode de conflit 
est d’empecher la guerre d’eclater. Cet examen de haut 
niveau doit nous inciter a renouveler notre engagement 
vis-a-vis des instruments diplomatiques relatifs au 
reglement pacifique des differends, notamment les bons 
offices, la mediation et la participation des organisations 
regionales. II est, de ce fait, d’une importance vitale 
d’accroitre la participation des femmes aux processus 
de paix et de transition qui succedent aux conflits, 
comme le souligne le document de reflexion prepare 
par la delegation espagnole (S/2015/749, annexe). Nos 
initiatives visant a prevenir et a regler les conflits 
doivent egalement s’attaquer aux causes profondes et 
aux facteurs structurels de la violence, notamment 
l’exclusion et les inegalites sociales, economiques 
et politiques, qui touchent les femmes et les filles de 
maniere disproportionnee. 

La complexite des crises humanitaires resultant 
des conflits au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
doit avoir pour effet de mettre en lumiere la situation 
des femmes et des filles qui ont ete victimes de 


nombreuses formes de violence sexuelle, y compris le 
viol, l’esclavage sexuel et le mariage force, et qui ont ete 
forcees d’abandonner leurs foyers et leurs communautes, 
devenant ainsi des refugiees et des personnes deplacees. 
Dans ce contexte, nous devons preter une attention 
particuliere aux femmes et aux filles qui appartiennent 
a des groupes vulnerables, notamment les femmes 
autochtones, agees, handicapees ou encore membres de 
minorites ethniques ou religieuses. 

Le Bresil a longtemps fait valoir que l’appui 
et l’accueil des refugies est un imperatif moral et un 
devoir commun de l’humanite. Nous avons recemment 
renouvele nos directives visant a faciliter la delivrance 
de visas a titre humanitaire aux personnes touchees par 
le conflit en Syrie. Pres de 8 000 demandeurs d’asile, y 
compris des milliers de femmes et de filles vulnerables, 
ont ainsi regu des visas de ce type au cours des quatre 
dernieres annees. 

Lors de la recente reunion des dirigeants 
mondiaux en faveur de l’egalite des sexes, la Presidente 
Dilma Rousseff a insiste sur le fait que les femmes ne 
sontpas seulement les beneficiaires des politiques et des 
initiatives publiques, elles sont egalement les agents de 
leur propre avenir. Le Bresil considere que la protection 
et l’autonomisation des femmes sont des elements 
indissociables du programme relatif aux femmes et a la 
paix et la securite. Les femmes et les filles n’ont pas 
seulement droit a la securite, elles ont egalement le droit 
faire entendre leur voix, de fagon active et influente. 
Aucune decision touchant les femmes ne doit etre prise 
sans les consulter ni tenir compte de leur point de 
vue particulier. 

Au niveau international, cela comprend 
l’elaboration et la mise en oeuvre des mandats des 
operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales, la conduite des negociations de 
paix ainsi que la realisation des activites humanitaires, 
de consolidation de la paix et de relevement. Au niveau 
national, les gouvernements doivent etre disposes a 
reformuler et ameliorer leurs politiques tenant compte 
des disparites entre les sexes. 

Le Bresil a realise des progres considerables au 
cours de la decennie ecoulee. Nous avons promulgue 
la loi Maria da Penha, qui erige la violence conjugale 
en violation des droits de Fhomme, et, tout recemment, 
nous avons cree la Maison des femmes bresiliennes, 
un centre pluridisciplinaire visant a faciliter Faeces 
des femmes aux services specialises, a assurer leur 
protection, a les autonomiser et a favoriser leur 
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autonomie economique. La creation d’un Ministere de la 
femme, de l’egalite raciale et des droits de l’homme est 
venue recemment couronner toutes ces initiatives. Nous 
sommes convaincus que les efforts que nous deployons 
a l’echelon national auront une incidence positive sur 
l’ensemble de nos activites sur la scene internationale. 

Dans cet ordre d’idees, il m’est agreable 
d’annoncer aujourd’hui que le Gouvernement bresilien 
a lance le processus d’elaboration d’un plan d’action 
national relatif aux femmes et a la paix et la securite. 
Notre plan comprendra des mesures dans des domaines 
tels que la promotion de la participation des femmes 
dans les missions de maintien de la paix, l’amelioration 
des relations entre militaires et civils, en particulier les 
femmes et les filles dans les operations de maintien de 
la paix, et la fourniture d’une assistance humanitaire 
et d’une cooperation technique aux pays sortant d’un 
conflit dans le domaine des questions sexospecifiques. 
L’initiative viendra completer les dispositions de 
notre plan politique national relatif aux femmes, qui 
comprend deja les recommandations enoncees dans la 
resolution 1325 (2000), notamment en ce qui concerne 
une legislation stricte contre les violences sexuelles 
et sexistes. 

II y a 70 ans, M me Bertha Lutz, un eminent 
membre de la delegation bresilienne a la Conference de 
San Francisco, etaient l’une des rares femmes a signer 
la Charte de l’Organisation des Nations Unies. A cette 
epoque, la reconnaissance de l’egalite entre les hommes 
et les femmes et le droit des femmes a participer a 
toutes les activites de l’Organisation des Nations Unies 
constituaient un succes marquant. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le Bresil 
restera fermement engage dans la promotion de l’egalite 
des sexes et de l’autonomisation des femmes a tous les 
niveaux et dans tous les domaines de travail de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence espagnole et les 
orateurs precedents d’avoir appele l’attention sur les 
moyens de renforcer la resolution historique 1325 
(2000), suite a l’examen des 15 annees de mise en oeuvre 
du texte et alors que nous travaillons au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Si de nombreux 
progres notables ont ete accomplis depuis 2000, il 
est necessaire de combler le fosse qui existe entre les 


intentions et la mise en oeuvre. Ma delegation souhaite 
done proposer quelques mesures clefs. 

Premierement, la question des femmes et de la paix 
et de la securite necessite une coordination encore plus 
etroite entre, d’une part, les Representants speciaux du 
Secretaire general concernes qui traitent des questions 
relatives a la violence et, d’autre part, le systeme et les 
institutions specialisees des Nations Unies, notamment 
le Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix et ses operations 
sur le terrain, ainsi que le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, avec ONU-Femmes faisant 
fonction de tete de file. Les Etats Membres et les 
pays fournisseurs de contingents doivent assurer une 
formation sur les questions sexospecifiques avant le 
deployment, et les organisations regionales, la societe 
civile et les autres parties prenantes doivent elles aussi 
participer a l’effort collectif. 

Deuxiemement, toutes les operations globales, 
multidimensionnelles et hybrides de maintien de la paix 
doivent etre dotees d’un mandat ferme sur les femmes 
et la paix et la securite, avec des specialistes de la 
problematique hommes-femmes charges de renforcer 
les capacites des composantes militaire, policiere et 
civile, et avec des unites specialisees dans l’etat de droit, 
la justice transitionnelle et les droits de l’homme. Il 
convient de prendre en compte la problematique hommes- 
femmes dans les operations de maintien de la paix, tout 
comme au Siege. Ma delegation souscrit pleinement a 
la politique de tolerance zero pronee par le Secretaire 
general, qui doit etre appliquee scrupuleusement, sans 
aucune impunite. Les Etats Membres doivent appuyer 
cette initiative en apportant leur experience et des fonds, 
de maniere que la resolution 1325 (2000) puisse avoir 
une incidence durable et de vaste portee, en particulier 
dans les societes fragiles et precaires. 

A cet egard, les soldats de la paix kazakhs 
repoivent une formation intensive sur la question 
concernant les femmes et la paix et la securite. Mon 
pays preside actuellement l’Unite sur l’egalite des sexes 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et il est en train d’elaborer un plan d’action 
national inspire de la resolution 1325 (2000). En notre 
qualite de President de la Conference pour l’interaction 
et les mesures de confiance en Asie et de l’OSCE, et 
d’ancien President de l’Organisation de la cooperation 
islamique de 2011 a 2012 et de l’Organisation du Traite 
de securite collective de 2010 a 2012, nous avons 
soutenu les gouvernements de la region et d’ailleurs 
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dans les domaines de la prevention et du reglement des 
conflits, du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration, du processus de relevement, et de l’aide 
humanitaire, auxquels les femmes ont pleinement pris 
part sur un pied d’egalite en tant que partenaires, et non 
pas en tant que victimes. 

La resolution 1325 (2000) peut egalement servir 
de boussole aux Etats Membres en temps de paix. Mon 
pays voit un lien etroit entre la paix et le developpement. 
Comme l’a souligne le President du Kazakhstan, 
M. Nursultan Nazarbayev, dans l’allocution qu’il a 
prononcee lors du debat general de la soixante-dixieme 
session de l’Assemblee generate (voir A/70/PV.13) : 

« L’humanite doit cesser de mettre l’accent 
sur une strategic de prevention des conflits et de 
redressement apres un conflit pour enfin mettre 
en oeuvre une nouvelle strategic de developpement 
qui rendrait ces conflits depourvus de sens. » 
(A/10/PV13) 

II a propose que l’ONU formule une strategic de 
developpement mondial pour 2045 qui serait une vision 
celebrant le centenaire de l’Organisation. II a egalement 
propose de renforcer faction mondiale sur le droit 
international et sur les activites conjointes de lutte contre 
le terrorisme afin de mieux garantir la protection des 
civils, notamment des femmes et des filles. Une autre 
initiative serait d’allouer 1 % des budgets militaires 
ou de defense des Etats Membres aux fins d’atteindre 
les objectifs de developpement durable, y compris la 
question meme dont nous discutons ce matin. 

Notre strategic nationale « Kazakhstan 2050 », 
annoncee en decembre 2012, prevoit la pleine participation 
des femmes a tous les aspects de la vie nationale. Notre 
legislation nationale comporte d’importants instruments 
en faveur des femmes et de la paix et de la securite, qui 
visent a preserver l’egalite des sexes et a faire cesser la 
violence sexiste. 

Le Kazakhstan estime qu’il est vital que le Conseil 
de securite continue d’accorder une grande priorite a la 
protection des femmes et des filles. Mon pays promet de 
parler avec force en leur nom. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thallande. 

M me Kanchanalak (Thallande) {parle en 
anglais ) : C’est un honneur pour la Thallande que de 
s’exprimer, en tant que President actuel du Reseau 
Securite humaine, au nom des pays suivants : Autriche, 


Chili, Costa Rica, Grece, Irlande, Jordanie, Mali, 
Norvege, Panama, Suisse, lovenie, Afrique du Sud en 
qualite d’observateur, et mon propre pays, la Thallande. 
Je tiens a remercier l’Espagne d’avoir organise cet 
important debat, et tous les intervenants de leur 
precieuse contribution aux deliberations d’aujourd’hui. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), le 
monde a observe une intensification rapide des conflits, 
de l’extremisme violent et des crises humanitaires, dont 
les effets sont cruellement ressentis par les femmes et les 
enfants. L’implication des femmes est trop souvent en 
retrait sur celle des hommes dans les questions de paix et 
de securite, en particulier dans les processus politiques 
et de prise de decisions, et les femmes sont egalement 
la cible de la violence sexuelle et sexiste. Les femmes 
ont un interet certain a participer aux processus de paix 
et a la prevention des conflits, car elles continuent de 
souffrir de blessures extremement douloureuses quel 
que soit le conflit, et qu’elles y aient ou non pris part. Le 
role positif des femmes dans les processus de prevention 
et de reglement des conflits est souvent ignore, au lieu 
d’etre utilise. 

En tant que groupe de pays promouvant la securite 
humaine, le Reseau Securite humaine tient a insister 
sur le fait que la securite des femmes est essentielle a 
la securite humaine. Le Reseau se felicite de ce que le 
Secretaire general ait demande une etude mondiale sur 
l’etat d’avancement de l’application de la resolution 1325 
(2000) et en examinera attentivement les conclusions 
et les recommandations. Le Reseau invite les Etats 
Membres, les organismes des Nations Unies ainsi que 
les organisations regionales et sous-regionales a aider 
les Etats Membres dans leurs efforts pour mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Le Reseau appelle en 
outre a redoubler d’efforts pour promouvoir, proteger 
et respecter les droits fondamentaux des femmes et 
des filles, et a renforcer Paction en vue de lutter contre 
la violence sexiste grace a une approche axee sur les 
personnes. Concretement, cela peut se faire en veillant 
a la mise en oeuvre de strategies destinees a proteger 
l’integrite des femmes, en favorisant la representation 
des femmes a tous les niveaux de prise de decision et 
a l’aide de mecanismes de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits. 

II faut prendre des mesures efficaces et 
immediates pour mettre fin a l’impunite et pour 
poursuivre et punir les auteurs de violations des droits 
de l’homme, en particulier s’agissant des crimes 
perpetres contre les femmes et les filles en periode 
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de conflit. Nous estimons qu’il est essentiel d’integrer 
une approche soucieuse de la problematique hommes- 
femmes et de renforcer les efforts visant a intervenir et 
a fournir des secours de maniere non discriminatoire. 
La societe civile, notamment les organisations et les 
reseaux feminins locaux, jouent un role important dans 
l’aide aux victimes de la violence sexuelle. 

L’autonomisation et la participation des femmes 
sont indispensables a la prevention des conflits et a la 
protection. En tant que telles, il convient de poursuivre 
les strategies permettant d’integrer efficacement une 
approche soucieuse de la problematique hommes- 
femmes, de maniere a promouvoir l’autonomisation 
et la participation des femmes. L’importance de la 
participation des femmes aux processus de paix et 
aux operations de maintien de la paix a ete soulignee 
dans la resolution 1325 (2000). Nous demandons que 
leur participation a toutes les etapes du reglement des 
conflits et aux processus de reconciliation au lendemain 
d’un conflit soit mieux reconnue et appuyee, de sorte 
que les accords de paix puissent etre conclus et aient une 
meilleure chance de durer. 

A titre national, j’aimerais brievement exposer au 
Conseil quelques points importants. 

Trop souvent, nous nous concentrons sur l’image 
des femmes et des filles en tant que victimes de la 
violence. Pourtant, elles sont egalement des agents de 
changement efficaces qui contribuent a toutes les etapes 
des processus de paix, y compris au relevement de 
leurs societes au lendemain d’un conflit. Cela est deja 
evident, mais imaginons qu’on les aide a faire davantage. 
Imaginons qu’on leur offre plus de chances de participer 
aux processus ayant une incidence directe sur elles. 
Les Etats Membres sont en mesure de leur donner cette 
possibilite. Ils peuvent faire davantage pour aider les 
femmes et les filles a faire une reelle difference en 
encourageant concretement la participation des femmes 
aux processus de paix. Cela signifie aussi investir dans 
la capacite des femmes a diriger, a exercer une mediation 
et a jouer un role central dans la paix et la securite. 

Ces derniers mois, les organismes 
gouvernementaux thailandais se sont engages dans 
l’elaboration rigoureuse d’un plan d’action national 
concernant les femmes et la paix et la securite. Un 
projet dudit plan fait actuellement l’objet d’un processus 
d’examen public. Nous avons organise une audition 
publique dans la capitale, et d’autres seront organisees 
dans les provinces, afin de garantir que notre plan 
d’action national soit pertinent et avantageux, qu’il 


beneficie de l’appui local, qu’il soit mieux compris et 
qu’il soit efficace. Nous esperons que d’ici quelques 
mois le projet pourra passer le processus d’approbation 
finale et qu’il sera dument lance. 

L’autre domaine qui, a notre avis, merite une 
attention immediate, c’est la collecte des donnees et la 
reunion d’elements de preuve afin de tenir la communaute 
internationale informee et qu’elle puisse renforcer 
l’action appropriee qu’elle mene pour promouvoir le 
role des femmes en matiere de paix et de securite dans 
le monde. 

Enfin, je voudrais aussi associer la Thailande a la 
declaration que fera le Viet Nam au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Pologne. 

M me Kassangana-Jakubowska (Pologne) {parle 
en espagnol) : Tout d’abord, je voudrais remercier la 
presidence espagnole d’avoir organise ce debat qui vient 
a point nomme pour marquer le quinzieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite et l’etude mondiale sur son application. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne. Je saisis cette 
occasion pour faire quelques observations a titre national. 

(I’oratrice poursuit en anglais) 

Quinze ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), la dynamique est assez forte pour 
que nous reaffirmions notre determination a honorer 
les engagements pris s’agissant du programme relatif 
aux femmes et a la paix et la securite. C’est pourquoi 
nous voudrions remercier l’Espagne et le Royaume-Uni 
d’avoir prepare la resolution 2242 (2015), qui vient d’etre 
adoptee et que la Pologne et fiere d’avoir parrainee. 

Nous savons parfaitement bien qu’il ne peut y avoir 
de relevement durable et viable apres un conflit sans une 
veritable reconciliation et sans le retablissement d’une 
confiance sincere dans la justice. En particulier, il ne 
peut y avoir de paix et de securite sans remedier aux 
consequences de la violence a l’egard des femmes, ni de 
stability et de prosperity a long terme sans rendre la justice 
et sans garantir que de tels crimes ne se repeteront pas. La 
Pologne est determinee a mettre fin a l’impunite. Nous 
continuerons d’appuyer les activites de la Cour penale 
internationale, tant en partageant nos connaissances 
specialises qu’en contribuant financierement au Fonds 
de la Cour au profit des victimes. 
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La Pologne attache la plus haute importance a une 
participation concrete des femmes au maintien de la paix 
et a la consolidation de la paix. L’un des moyens de les 
impliquer dans la prise de decisions c’est de renforcer 
leur participation au systeme judiciaire. C’est pourquoi 
nous appuyons la candidature de M me Agnieszka 
Klonowiecka-Milart au poste de juge du Tribunal du 
contentieux administratif des Nations Unies dont le siege 
se trouve a Nairobi. Avec ses 17 annees d’experience a 
l’ONU en tant que juge international de l’ONU aupres 
de la Cour supreme du Kosovo et de la Chambre de la 
Cour supreme du Cambodge dans le cadre des proces 
des Khmers rouges, et tant que qu’expert en matiere de 
reforme du systeme judiciaire en Bosnie, en Afghanistan 
et au Kosovo, elle servira, a notre avis, d’exemple aux 
autres femmes aspirant a changer la donne dans les 
zones en proie a des conflits ou sortant d’un conflit. 

(Voratrice poursuit en franqais) 

La Pologne soutient la candidature d’une 
femme au poste de prochain Secretaire general de 
l’ONU. Nous sommes convaincus que cela va contribuer 
au renforcement de la participation des femmes au 
maintien et a la consolidation de la paix, ainsi qu’a la 
promotion des femmes a tous les echelons du processus 
de decision. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais ) 

De 2011 a 2013, la Pologne a forme des experts 
dans le domaine de l’egalite des sexes pour conseiller 
les commandants des contingents polonais a l’etranger. 
Depuis lors, ils ont fourni un appui aux commandants 
polonais en Afghanistan et au Kosovo. La Pologne 
s’emploiera aussi a remedier a la sous-representation des 
femmes dans les contingents civils nationaux deployes 
dans les operations de maintien de la paix, en vue 
d’accroitre leur nomhre et de veiller a ce que les postes 
eleves soient aussi pourvus par des femmes candidates. 

Enfin et surtout, nous reconnaissons que le 
role indispensable que jouent la participation et 
l’autonomisation des femmes est un element clef d’une 
paix durable et du developpement durable. Comme nous 
l’avons appris a partir des cas de la Sierra Leone, du 
Liberia, de la Cote d’Ivoire et de la Guinee-Bissau, la 
paix et la securite durables ne peuvent s’instaurer sans 
la pleine participation de toutes les composantes de la 
societe et sans la contribution fondamentale des femmes. 

Nous voudrions aussi souligner que la lutte 
contre la violence sexuelle a l’egard des femmes en 
periode de conflit arme reste une question importante 


pour le Gouvernement polonais. Nous nous sommes 
felicites de l’lnitiative de lutte contre la violence 
sexuelle du Gouvernement britannique. C’est une 
initiative opportune et necessaire visant a lutter contre 
la culture de l’impunite. En tant que membre du Conseil 
d’administration d’ONU-Femmes, la Pologne est 
disposee a cooperer plus avant a cet egard. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
Pologne a decide qu’au moins 15 % de toutes les 
ressources financieres qu’elles versera a l’avenir au 
Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
servent a repondre aux besoins specifiques des femmes, 
et en particulier a promouvoir l’egalite des sexes au 
lendemain de conflits. Deja cette annee, en partenariat 
avec ONU-Femmes, nous avons lance un projet en 
faveur de l’emploi innovant des refugiees ukrainiennes 
ayant des enfants. Ce projet pilote continuera de croitre 
dans les annees a venir. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance, ainsi que le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de sa declaration. Je remercie 
aussi de leurs exposes M me Phumzile Malmbo- 
Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, et les 
representantes des organisations non gouvernementales. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), une resolution qui 
a fait date en tant que la premiere a reconnaitre l’egalite 
des sexes et le role dirigeant des femmes dans la paix 
et la securite internationale. Le Japon, en tant que pays 
epris de paix, n’a eu de cesse d’appuyer le reglement des 
conflits et le maintien et la consolidation de la paix et de 
favoriser l’egalite des sexes dans le cadre des principes 
fondamentaux de son aide publique au developpement. 

II y a deux ans, le Premier Ministre japonais, 
M. Shinzo Abe, a fait part de la determination de 
notre pays a creer une societe dans laquelle « les 
femmes brillent » ( A/68/PV12, p.39 ) et annonce une 
contribution de plus de 3 milliards de dollars aux pays 
en developpement repartie sur trois ans. Le programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite est l’un 
des piliers de la realisation de cet engagement. Le Japon 
a toujours honore cet engagement et atteindra l’objectif 
annonce par le Premier Ministre Abe avant la fin de 
1’annee. 
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Le mois dernier, le Japon a apporte la derniere 
main a son plan d’action national pour l’application 
de la resolution 1325 (2000). II s’est fixe 150 objectifs 
ambitieux dont la realisation fera l’objet d’un suivi 
regulier. L’une des principals caracteristiques du plan 
est l’inclusion et l’accent place sur l’integration d’une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes a toutes les 
etapes de la riposte face aux catastrophes naturelles et 
de la reduction des risques de catastrophe. Aujourd’hui, 
le Japon se fait un honneur de promettre qu’il tiendra 
ces engagements. 

Le monde a change depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). La nature des conflits aussi. 
Aujourd’hui, je voudrais souligner trois defis pouvant 
compromettre l’application du programme relatif aux 
femmes et a la paix et la securite et faire part de la 
determination du Japon a les relever. 

Premierement, l’extremisme violent est devenu 
un nouveau defi. Les femmes sont ses premieres 
victimes. Mais, dans le meme temps, elles peuvent, en 
succombant a l’influence de l’extremisme, commettre 
elles-memes des actes de violence. S’attaquer aux causes 
profondes de l’extremisme violent est essentiel. Mais 
comment proceder? Comme le rapport du Secretaire 
general (S/2015/716) et l’etude mondiale l’indiquent, 
l’autonomisation economique et la participation des 
femmes jouent un role clef et efficace dans le reglement 
des conflits et l’instauration d’une paix durable. Je 
voudrais citer un exemple. En cooperation avec ONU- 
Femmes, le Japon est venu en aide aux refugies et aux 
personnes deplacees en Syrie, en Iraq, en Jordanie, 
en Egypte et au Liban par le hiais de programmes de 
formation professionnelle et de programmes travail 
contre remuneration. Nous pensons que la participation 
des femmes dans les efforts de paix et de securite, ainsi 
que leur autonomisation et leur protection, seront autant 
de remparts a la propagation d’ideologies extremistes. 
C’est fort de cette conviction que le Japon continue de 
faire face a la crise actuelle des refugies et qu’il fournira 
une assistance de quelque 810 millions de dollars cette 
annee aux refugies et aux personnes deplacees de Syrie 
et d’lraq. 

Garantir la mise en oeuvre des projets est notre 
second defi majeur. Pour entretenir l’application 
des projets, il est indispensable d’elargir la base 
des donateurs, notamment les organisations non 
gouvernementales, le secteur prive et les particuliers. 
Dans ce contexte, le Japon appuie l’objet de l’lnstrument 


mondial deceleration de l’action en faveur des femmes, 
de la paix et de la securite, et de l’aide humanitaire. 

Troisiemement, nous ne devons pas tolerer 
l’impunite des membres du personnel charge de la 
securite qui commettent des actes de violence a l’encontre 
les femmes. Dans les pays en proie a un conflit, il faut 
d’urgence faire en sorte que les membres des forces 
armees, des services de police et du systeme judiciaire 
se familiarisent avec le programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite. Il est crucial de renforcer les 
capacites de ces secteurs. La communaute internationale 
doit mobiliser tous les moyens possibles pour appuyer 
cet objectif. Le Japon va augmenter son assistance au 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Bangura, 
qui deploie des efforts exceptionnels a cet egard. 

Le Japon se felicite de l’acceleration de la 
dynamique en faveur du programme relatif aux femmes 
et a la paix et la securite. L’adoption ce jour de la 
resolution 2242 (2015), sous le ferme leadership de la 
presidence espagnole, marque une etape historique. 
Nous saluons egalement l’achevement de l’examen 
mondial. Il faut toutefois que tous les acteurs de la 
communaute internationale poursuivent leurs efforts 
pour en appliquer les recommandations. Le Japon est 
l’un des copresidents du groupe des amis de l’examen 
mondial, et il accedera a la presidence du Groupe des 
Sept Pan prochain. Dans le cadre de ces fonctions, le 
Japon fera une promotion vigoureuse du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite pendant 
l’annee qui vient, et au-dela. L’heure est venue pour 
nous tous d’aller de l’avant. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence espagnole du Conseil d’avoir 
convoque l’important debat de ce jour sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Les exposes du Secretaire general, de laDirectrice 
executive d’ONU-Femmes et des representantes 
de la societe civile ont tous ete instructifs et d’une 
grande valeur. 

La resolution 1325 (2000) a change la maniere 
dont nous traitons de la question des femmes dans les 
situations de conflit arme. L’engagement du le Conseil 
de securite en faveur de la question des femmes et de la 
paix et la securite ces 15 dernieres annees a abouti a la 
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creation d’un cadre normatif robuste pour la protection 
et Fautonomisation des femmes en situation de conflit. 
Les resolutions du Conseil de securite qui ont suivi ont 
renforce les garanties qui protegent les femmes contre 
la violence sexuelle, veillent a leur participation aux 
processus de paix et protegent leurs droits. 

Malgre ces accomplissements louables, la 
situation sur le terrain reste preoccupante, voire 
alarmante. Les conflits qui font rage au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord et les actes de violence commis par 
les groupes extremistes continuent de placer les femmes 
et les filles en grand danger et soulignent leur intense 
vulnerability dans ces situations de conflit. Alors que la 
crise des refugies atteint des dimensions perturbantes, 
il se trouve qu’une forte proportion des personnes qui 
fuient les zones de conflit sont des femmes. Arrachees a 
leurs communautes et a leurs foyers, non seulement ces 
femmes refugiees sont profondement traumatisees, mais 
de graves menaces pesent sur leur sante physique et, de 
fait, sur leur surete et leur securite personnelle. 

Pour lePakistan, il estde laresponsabilite collective 
des Nations Unies et de la communaute internationale 
tout entiere de fournir une assistance humanitaire 6 
combien necessaire a ces femmes refugiees et de veiller 
a leur surete et a leur securite, dans les camps comme 
lors de leur transfert vers des destinations plus sures. Je 
me dois a cet egard de souligner l’importance cruciale 
que revetent la prevention et le reglement des conflits 
pour le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. Les epreuves qu’endurent les femmes et 
les filles deplacees et les graves crimes commis a leur 
encontre sont pour la plupart une consequence directe 
des situations de conflit. Le Conseil, selon nous, devrait 
adopter une approche strategique plus active de la 
prevention et du reglement des conflits. 

Les missions de maintien de la paix 
multidimensionnelles, telles que celles prevues dans la 
resolution 2086 (2013), jouent un role clef pour lutter 
contre la violence a l’encontre des femmes dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. Le Pakistan, qui 
est Fun des pays qui fournissent le plus de contingents 
aux missions de maintien de la paix, continuera de veiller 
a ce que ses soldats repondent aux besoins specifiques 
des femmes et des filles. Nous prevoyons d’organiser de 
fagon plus rationnelle la formation de sensibilisation a 
l’egalite des sexes. Les femmes pakistanaises servent 
en premiere ligne, en tant que policieres, medecins et 
infirmieres, dans diverses missions en Asie, en Afrique 
et dans les Balkans. Nous sommes fiers que le Prix 


international des policieres du maintien de la paix ait ete 
decerne a une policiere pakistanaise, Shahzadi Gulfam. 

C’est sur la base de sa foi, de sa Constitution 
et de la vision de son pere fondateur, Muhammad Ali 
Jinnah - qui a notoirement declare : « Aucune nation ne 
peut s’elever vers des sommets glorieux si les femmes 
n’y sont pas aux cotes des hommes » - que le Pakistan 
adhere aux ideaux d’autonomisation de la femme et de 
protection de ses droits. Mon pays s’est distingue en 
elisant la toute premiere femme Premier Ministre du 
monde musulman. Nous appuyons done les efforts du 
Conseil de securite pour faire avancer le programme 
consacre aux femmes et a la paix et la securite, 
conformement a la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales qui lui incombe. 

Cela etant, Conseil doit s’employer a prevenir 
les violences sexuelles en periode de conflit arme et a 
renforcer la participation des femmes aux processus de 
paix. L’inclusion de questions peripheriques qui relevent 
des competences d’autres organes de l’ONU ne fera 
qu’affaiblir le large consensus reuni autour du role du 
Conseil s’agissant de la question des femmes et de la 
paix et la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abordvousfeliciter, Monsieur le President, 
de l’adoption aujourd’hui de la resolution 2242 (2015). 
Compte tenu de l’ampleur sans precedent du debat, 
je ne lirai pas l’integralite de ma declaration mais en 
mettrai simplement en exergue les six points les plus 
importants. Dans l’eventualite ou je me tromperais, je 
prie l’auditoire de ne pas me citer mais de se referer a ma 
declaration ecrite, qui est disponible. 

Notre premier point est que la principale 
difficulty a laquelle se heurte le programme relatif aux 
femmes et a la paix et la securite est sa mise en oeuvre. 
Nous devons abandonner l’approche des silos et lutter 
plus energiquement contre les causes profondes des 
lacunes de mise en oeuvre du programme, qui s’attache 
plus largement a la discrimination fondee sur le genre, 
sans tenir compte du conflit. Selon une etude, une 
intensification des violences contre les femmes serait un 
indice qu’un conflit est imminent, avant meme que ledit 
conflit n’eclate. Nous avons done besoin d’une approche 
plus large pour remedier aux causes profondes. 

Deuxiemement, nous pensons que le programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
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(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) sera un outil 
important pour ameliorer la mise en oeuvre du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite. L’objectif 5, 
concernant l’egalite des sexes, et l’objectif 16, concernant 
l’avenement de societes pacifiques, etablissent un lien 
longtemps attendu entre les travaux du Conseil et nos 
activites de developpement. 

Troisiemement, nous tenons a souligner que 
le Sommet mondial sur Faction humanitaire prevu 
l’annee prochaine nous offrira egalement une occasion 
importante de promouvoir ce programme, d’autant 
plus que nous savons que la participation des femmes 
renforce Faction humanitaire. 

Quatriemement, la participation est un pilier 
important de ce programme. Nous estimons toutefois 
que pour assurer une participation veritable des femmes, 
il faut faire reellement evoluer les attitudes, eliminer les 
stereotypes nefastes et les idees violentes des hommes 
qui persistent dans de nombreuses parties du monde, et 
l’education est le seul moyen d’y parvenir. 

Cinquiemement, nous devons egalement lutter 
contre la culture de l’impunite. Nous estimons que la 
Cour penale internationale (CPI) a un role important a 
jouer a cet egard, en particulier sachant que la violence 
sexuelle joue un role dans presque toutes les affaires 
dont est saisie la CPI. Nous tenons egalement a souligner 
que la collecte de preuves doit etre effectuee de maniere 
professionnelle et dans les plus brefs delais pour garantir 
l’efficacite des poursuites, et nous appuyons a cet egard 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice. 

Sixiemement, et enfin, il faut mobiliser des 
fonds suffisants. Pour le Liechtenstein, les droits 
fondamentaux et l’autonomisation des femmes sont des 
priorites importantes de son budget de la cooperation 
internationale, et mon pays espere que d’autres pays, 
en particulier les principaux donateurs, continueront de 
suivre cette approche. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a feliciter le Royaume 
d’Espagne de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le present mois et a lui souhaiter 
plein succes dans la conduite de ses fonctions. Je tiens 
egalement a remercier la Federation de Russie de la 
grande competence avec laquelle elle a dirige les travaux 
du Conseil le mois dernier. 


Je tiens a exprimer ma gratitude pour l’occasion 
qui nous est donnee de faire une declaration sur ce sujet 
important, en particulier compte tenu des difficultes 
auxquelles sont confrontees les femmes en general et les 
femmes iraquiennes en particulier face a la vague de 
terrorisme qui deferle sur notre pays. 

Je felicite l’Espagne des efforts qu’elle a entrepris 
aux fins de l’adoption de la resolution 2242 (2015) ce 
matin. L’autonomisation constitutionnelle et juridique 
des femmes ne donnera aucun resultat tangible si nous 
ne condamnons pas toutes les fatwas qui autorisent 
l’asservissement et les mariages forces de femmes et 
de filles, les attaques terroristes dont nous sommes 
temoins, et les actes degression commis en Iraq par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Les civils de 
toutes les communautes sont victimes d’innombrables 
attaques, ce qui compromet la coexistence pacifique, 
la durability et la stability qui ont caracterise la societe 
iraquienne pendant des decennies. 

Le renforcement de l’etat de droit est essentiel 
a l’autonomisation economique des femmes et a leur 
participation aux processus de prise de decisions. L’lraq 
a cree quatre tribunaux charges de juger les affaires de 
violence conjugale et de famille. S’agissant du cadre 
juridique de l’autonomisation des femmes, la Constitution 
iraquienne autorise les femmes iraquiennes mariees a 
des non-Iraquiens a demander la citoyennete iraquienne 
pour leurs enfants, en application de l’article 18 bis de 
la Constitution. Les femmes ont egalement le droit de 
participer aux activites des mecanismes de prise de 
decisions et represented en fait un quart des membres 
du Parlement iraquien. 

Je saisis cette occasion pour exhorter la 
communaute internationale a liberer les femmes 
prisonnieres de l’EIIL, qui sont soumises a une violence 
sexuelle systematique et quotidienne. J’appelle egalement 
les Etats et les organisations internationales competentes 
a fournir des soins medicaux et psychologiques aux 
femmes victimes degressions sexuelles, a les reinserer 
socialement et a leur fournir l’education necessaire 
pour garantir leur integration a la societe afin qu’elles 
puissent y remplir de nouveau leur important role et 
contribuer a sa reconstruction. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Reindel (Allemagne) {parle en anglais) : Par 
manque de temps, je vais prononcer une version abregee 
de ma declaration. Le texte integral sera mis en ligne. 
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Je tiens a feliciter l’Espagne de son accession 
a la presidence du Conseil. Nous vous remercions, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present debat 
et d’avoir fait du programme concernant les femmes et 
la paix et la securite le point central de votre presidence. 
Je tiens egalement a feliciter la Directrice executive 
d’ONU-Femmes de son excellent expose et les deux 
representantes de la societe civile de leurs temoignages 
riches d’aper9us. 

L’Allemagne s’associe a la declaration prononcee 
au nom de l’Union europeenne. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) il y 
a 15 ans a marque un tournant, et nous avons depuis 
accompli des progres considerables. Aujourd’hui, il 
serait inconcevable qu’une importante mission creee par 
le Conseil de securite ne comporte pas une composante 
relative a l’egalite des sexes. Plus de 50 Pays, dont 
lAllemagne, ont adopte des plans d’action nationaux 
pour la mise en oeuvre de cette resolution. 

Nous demeurons cependant temoins de violations 
flagrantes des droits de l’homme, en particulier contre 
les femmes, dans des regions devastees par des conflits 
au Moyen-Orient et ailleurs. Des millions de refugies 
ont fui leurs foyers; on estime qu’ils seront 800 000 a 
etre venus chercher refuge en Allemagne d’ici a la fin 
de 2015. 

Dans ce contexte, une conclusion du rapport recent 
du Secretaire general (S/2015/716) est particulierement 
importante : la prevention des conflits et le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite sont 
directement lies. C’est pourquoi lAllemagne continuera 
de promouvoir l’autonomisation politique des femmes, 
d’ceuvrer au renforcement des capacites et de fournir des 
incitations a cette fin. Par exemple, nous nous employons 
depuis longtemps a faciliter l’integration des femmes 
aux dialogues de paix en Colombie et aux Philippines. 

Nous savons tous que les missions de paix et 
d’observation internationales sont censees fixer des 
normes. LAllemagne continuera done de deployer 
des expertes dans les forces de police et militaires, 
notamment des equipes specialises en matiere de lutte 
contre la violence sexiste. Durant notre presidence 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) en 2016, nous nommerons un 
representant special de la presidence en exercice de 
l’OSCE sur les questions d’egalite des sexes. 

LAllemagne est pleinement determinee a garantir 
que le programme concernant les femmes et la paix et 


la securite soit correctement finance. A cette fin, nous 
verserons cette annee une nouvelle contribution d’un 
million d’euros au Comite international de la Croix- 
Rouge aux fins de la prevention de la violence sexuelle 
en periode de conflit arme et de l’aide aux victimes. 

La Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, s’emploie sans relache a appeler notre 
attention sur les terribles crimes sexuels commis 
en periode de conflit dans le monde entier. Nous 
encourageons les membres du Conseil a faire plus 
frequemment appel a ses competences. 

Il est deplorable que les survivantes de la violence 
sexuelle soient frequemment victimes de stigmatisation 
lorsqu’elles retournent dans leurs families et leurs 
communautes. Nous felicitons les dirigeants spirituels 
yezidis en Iraq d’avoir rejete cette pratique. Ce message 
positif d’accueil et d’integration est un exemple a suivre 
dans le monde entier. 

Dans l’esprit de notre plan d’action national, 
nous integrons le programme « Les femmes et la paix 
et la securite » dans les mesures que nous prenons face 
a l’augmentation du nombre de refugies qui entrent en 
Allemagne. Nous investissons dans des services qui 
tiennent compte des besoins specifiques des femmes et 
des jeunes filles refugiees, en particulier celles qui ont 
connu les horreurs de la violence sexuelle. 

Dans les 15 annees qui se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), ensemble, 
nous avons accompli des progres importants s’agissant 
de developper et de promouvoir le programme « Les 
femmes et la paix et la securite ». Maintenant que le 
cadre normatif est en place pour l’essentiel, nous devons 
faire des progres supplementaires sans tarder en vue de 
sa mise en oeuvre. L’Allemagne restera un partenaire 
solide dans le cadre de cet effort. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Nous celebrons 
aujourd’hui le quinzieme anniversaire d’une resolution 
dont le legs aura ete d’une incroyable richesse. La 
resolution 1325 (2000) a ete la reponse du Conseil de 
securite a une decennie de violations et de violences 
inouies a l’encontre des femmes. Mais la resolution 1325 
(2000) a aussi ete le point de depart de multiples 
developpements, tant d’un point de vue normatif 
qu’operationnel. Cette double orientation est au cceur de 
la resolution 1325 (2000) : elle ne vise pas seulement 
a proteger les femmes en temps de conflit, elle vise, 
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essentiellement, a leur permettre de remplir leur role 
d’acteurs du changement. Nous nous rejouissons de 
l’adoption de la resolution 2242 (2015), ainsi que de la 
presentation qui sera faite demain de l’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000), que le 
Luxembourg a soutenue financierement. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne et contribuera a la 
mise en oeuvre des engagements europeens presentes a 
cette occasion. 

Lors de son recent mandat au Conseil de securite, 
le Luxembourg avait fait du programme « Les femmes 
et la paix et la securite » une de ses priorites. Je voudrais 
reiterer ici notre engagement en faveur de la cause des 
femmes, en temps de conflit comme en temps de paix. 
L’importance du role des femmes dans le developpement 
de leur pays n’est plus a demontrer. Aussi, le Luxembourg 
poursuit-il une strategic de prise en compte systematique 
des conditions, priorites et besoins propres aux femmes 
dans le cadre de notre aide publique au developpement, 
qui s’eleve a 1 % de notre revenu national brut. 

Nous sommes convaincus de l’apport des 
femmes dans les efforts de consolidation de la paix. 
Le Luxembourg a ainsi soutenu depuis 2010 un projet 
du Departement des operations de maintien de la paix 
visant a renforcer le role des femmes dans le maintien 
et la consolidation de la paix, en etroite concertation 
avec les autorites nationales et les organisations de la 
societe civile. Je tiens a remercier dans ce contexte les 
organisations feminines de la societe civile pour leur 
engagement, sans lequel il ne serait pas possible de faire 
avancer le programme « Les femmes et la paix et la 
securite ». 

Nous soutenons le partenariat entre l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, ONU- 
Femmes et l’Institut pour les enquetes criminelles 
internationales, qui permet le deployment d’experts 
pour mener des enquetes et fournir une assistance aux 
victimes. Nous appuyons de meme l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit en vue de 
renforcer les capacites des acteurs nationaux de l’etat de 
droit et de la justice. En effet, la lutte contre l’impunite 
est primordiale : il ne saurait y avoir de consolidation 
de la paix sans retablissement de la justice. Je voudrais 
reaffirmer dans ce contexte le plein appui de mon pays 
a la Cour penale internationale qui, depuis sa creation, a 
renforce la lutte contre l’impunite. 


Le Luxembourg est et restera un partenaire solide et 
fiable d’ONU-Femmes, dont il est l’un des 20 principaux 
contributeurs. De plus, nous maintiendrons a un 
haut niveau nos contributions financieres en matiere 
d’integration d’une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes au budget des agences de l’ONU. 

Chaque Etat et chaque organisation regionale 
et internationale a son role a jouer pour faire avancer 
le role des femmes dans l’interet de la paix et de la 
securite. Mais le Conseil de securite doit egalement 
remplir le role qu’il s’est donne en adoptant sa resolution 
historique il y a 15 ans. Il doit faire preuve de volonte 
et de courage politique. Nous esperons que la nouvelle 
resolution, dont le Luxembourg s’est porte coauteur, 
pourra y contribuer, notamment par la creation du 
groupe informel d’experts qui pourra aider le Conseil a 
integrer de fa?on plus systematique les questions liees 
au programme « Les femmes et la paix et la securite » 
dans ses travaux. L’appel a Faction que nous langons 
aujourd’hui ne pourra aboutir que si nous sommes prets 
a entendre cet appel et si tous sont prets a agir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FEstonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais ): Je me 
felicite de l’adoption de la resolution 2242 (2015), que 
FEstonie a parrainee. Je m’associe a la declaration qui a 
ete faite par Fobservateur de FUnion europeenne. 

La resolution 1325 (2000) a change la donne 
s’agissant de la question « Les femmes et la paix et 
la securite ». Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier, ainsi que le Secretaire general, d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui pour mettre en exergue 
l’importance de cette question. 

L’annee 2015 a donne a la communaute 
internationale une occasion sans precedent de reaffirmer 
l’importance du respect des droits des femmes et 
des filles. Nous celebrons aujourd’hui le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
et tout recemment, nous avons celebre les 20 annees 
qui se sont ecoulees depuis l’adoption de la Declaration 
et du Programme d’action de Beijing. Par ailleurs, les 
objectifs de developpement durable (resolution 70/1 de 
FAssemblee generale) qui ont ete recemment adoptes 
nous encouragent a nous pencher sur la fapon dont les 
femmes sont concernees par chacun des 17 objectifs. 

Les examens menes en parallele de la 
resolution 1325 (2000), des operations de paix des 
Nations Unies et des efforts de consolidation de la 
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paix des Nations Unies constituent une occasion sans 
precedent de formuler une approche plus holistique de la 
prevention des conflits. Grace egalement a une attention 
plus ciblee sur le role des femmes dans la societe et 
dans le domaine de la paix et de la securite, cela offre 
a la communaute internationale une occasion sans 
pareille de s’attaquer aux defis auxquels ce programme 
est confronte. 

Bien de choses ont change dans le monde au 
cours des 15 dernieres annees. Le nombre de conflits a 
considerablement augmente et nous sommes confrontes 
a de nouvelles menaces. Les lacunes dans la mise en 
oeuvre sont l’un des principaux defis auxquels nous 
sommes confrontes. Le Conseil de securite doit 
renforcer son propre engagement en faveur de la mise 
en oeuvre effective du programme « Les femmes et la 
paix et la securite ». Toutefois, il incombe au premier 
chef a chaque Etat Membre de garantir la participation 
des femmes, des le debut, a la prevention des conflits, a 
la planification des operations de paix et au reglement 
des conflits. 

L’Estonie est determinee a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et est actuellement engagee dans 
le processus d’adoption de son deuxieme plan d’action 
national. Les changements ne se produisent pas du jour 
au lendemain. Par consequent, nous devons mettre 
l’accent sur la sensibilisation au programme « Les 
femmes et la paix et la securite », du niveau local au 
niveau de la cooperation internationale. Nous appuyons 
fermement l’integration d’une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes dans les mandats des operations 
et des missions, ainsi que dans leur mise en oeuvre et 
evaluation, au sein des organisations internationales 
dontnous sommes membres. Parallelement, nous devons 
continuer a lutter contre l’impunite, en particulier pour 
les cas de violence sexuelle en periode de conflit. 

L’Estonie demeure attachee a la promotion des 
droits des femmes et des filles dans le cadre de la 
cooperation au service du developpement, en accordant 
une attention toute particuliere a l'acces des femmes a 
l’education et aux soins de sante. Les femmes autonomes 
et instruites sont plus susceptibles d’etre actives dans les 
communautes locales et de participer aux processus de 
paix et de prevention des conflits. Cette annee nous offre 
une occasion inestimable de donner un coup de fouet a 
nos efforts visant a la realisation des objectifs que nous 
nous sommes fixes - ne perdons pas notre elan. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 


M. Jinga (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public de haut niveau au Conseil de 
securite pour marquer le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), un document 
historique. Je felicite le Secretaire general de son rapport 
(S/2015/716) et les membres du groupe consultatif de 
haut niveau pour leurs efforts relatifs a l’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite en vue de prevenir les conflits, transformer 
la justice et assurer la paix, a laquelle la Roumanie a 
contribue. Nous sommes egalement tres sensibles aux 
exposes eclairants presentes plus tot aujourd’hui. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais a 
present faire quelques observations a titre national. 

La resolution 1325 (2000) a mis l’accent sur 
l’importance du role des femmes dans les processus de 
paix, ce qui etait absolument necessaire. Aujourd’hui 
nous avons entendu parler des progres faits 
ces 15 dernieres annees ainsi que des problemes qu’il 
reste a regler et des mesures a prendre en priorite. La 
Roumanie considere que tous les acteurs - les Etats 
Membres, les organisations regionales, la societe 
civile et les medias - doivent continuer d’ceuvrer a la 
mise en oeuvre du programme concernant les femmes 
et la paix et la securite. La participation active des 
femmes aux processus de paix s’avere decisive pour 
accroitre l’efficacite du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix. 

Le premier officier femme au sein des forces 
armees roumaines etait le lieutenant Ecaterina 
Teodoroiu, morte en heros durant la Premiere Guerre 
mondiale. Des Roumaines ont commence a faire 
carriere dans l’armee en 1973. Plus recemment, notre 
Ministere de la defense a adopte un plan d’action visant 
a mettre en oeuvre les sept resolutions du Conseil de 
securite concernant les femmes et la paix et la securite. 
S’appuyant sur notre Constitution, il favorise un acces 
juste et equilibre des hommes et des femmes, militaires 
et civils, a des postes a haute responsabilite et des 
fonctions de direction. Cela a permis a des femmes 
d’obtenir le grade de general et, depuis 2009, nous 
observons une augmentation du nombre de militaires 
femmes participant aux missions internationales. En 
outre, des femmes travaillant au Ministere de l’interieur 
ont ete deployees dans des missions de maintien et de 
consolidation de la paix des Nations Unies, de l’Union 
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europeenne et de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

Aujourd’hui, j’ai l’honneur de pouvoir 
confirmer que nous contribuons a l’appui a la paix 
et a la stabilisation en Haiti, un officier roumain, la 
commissaire divisionnaire Raluca Domuta, occupant 
actuellement le poste de commandant pour la region sud 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti. Elle est la laureate du Prix international des 
policieres du maintien de la paix pour 2015. Tout au long 
de son affectation en Haiti, elle a utilise son expertise 
nationale pour combattre la traite des etres humains et 
le crime organise. M me Domuta est en outre un excellent 
exemple de la valeur qu’ajoute la composante Egalite 
des sexes des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques des Nations Unies. 

Les questions d’egalite des sexes, de la 
tolerance, de la non-discrimination et de l’interdiction 
du harcelement sexuel et de la violence sexiste sont 
prises en consideration dans tous les programmes 
d’enseignement militaire de la Roumanie. Nous avons 
deploye des equipes mixtes, en particulier au sein des 
unites de cooperation civile et militaire principalement 
chargees d’etablir le contact avec la population afghane. 
Parallelement, des equipes specialises de femmes ont 
ete chargees d’ouvrir le dialogue avec les femmes et les 
filles afghanes pour faciliter leur autonomisation au sein 
de leur societe, dans la province de Zaboul par exemple. 
Dans le cadre de multiples projets et programmes, les 
effectifs militaires roumains s’emploient a aider les 
femmes defavorisees et des groupes vulnerables dans 
leur zone d’operations. Ces activites sont menees en 
etroite cooperation avec les representants du pays hote 
et la population locale ainsi qu’avec des organisations 
regionales et des organisations de la societe civile. 

Aujourd’hui, des operations militaires sontmenees 
dans des conditions de securite complexes qui exigent 
des competences et une expertise complementaires de 
la part des femmes et des hommes car la guerre et le 
conflit ont des effets differents sur les femmes et sur les 
hommes. Neanmoins, que ce soit en temps de paix ou de 
guerre, nous ne pouvons pas modifier la fagon d’aborder 
les questions liees aux femmes sans la participation 
active des hommes. La campagne « HeForShe » menee 
par ONU-Femmes encourage les hommes a appuyer 
activement les femmes et les filles. Le President de la 
Roumanie, Klaus Iohannis, a personnellement participe 
a ce mouvement, et ses engagements concrets montrent 
de quelle maniere des hommes au pouvoir peuvent 


egalement donner aux femmes de leur pays les moyens 
d’agir. 

La Roumanie a parraine la resolution 2242 (2015) 
concernant les femmes et la paix et la securite, adoptee 
par consensus ce matin, et nous nous associons done a 
l’appel lance a toutes les parties prenantes afin qu’elle 
prennent des mesures plus resolues pour promouvoir 
le programme concernant les femmes et la paix et 
la securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public et de l’interet que vous avez 
suscite en saisissant le Conseil de cette question. Je 
salue l’adoption, aujourd’hui, de la resolution 2242 
(2015) concernant les femmes et la paix et la securite, 
que la Slovaquie est fiere d’avoir parrainee. Je remercie 
egalement de leurs exposes le Secretaire general ainsi 
que M me Phumzile Mlambo-NMgcuka, Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Yanar Mohammed, 
Presidente de l’Organisation pour la liberte des femmes 
en Irak, M me Julienne Lusenge, Presidente de Solidarity 
feminine pour la paix et le developpement integral, et 
M me Alaa Murabit, de « La Voix des femmes libyennes ». 
Je tiens a souligner en particulier l’engagement personnel 
du Secretaire general et d’ONU-Femmes, representee 
ici par la Sous-Secretaire generale Lakshmi Puri, 
dans la promotion de cette question tres importante du 
programme d’action de l’ONU. 

Je m’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne, et je tiens aussi a faire part de 
quelques reflexions a titre national. 

II y a 15 ans, par sa resolution 1325 (2000), le 
Conseil de securite a reconnu que les femmes ne 
jouaient pas un role suffisamment important dans les 
processus de maintien et de consolidation de la paix. 
Le fait que le quinzieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution coincide avec le vingtieme anniversaire 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing 
est d’ailleurs symbolique. L’objectif 5 de notre nouveau 
programme de developpement, lance recemment et 
intitule « Transformer notre monde : le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 » 

(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), s’attaque 
clairement a la necessity de parvenir a l’egalite des sexes 
et d’autonomiser toutes les femmes et les filles dans le 
cadre de nos efforts visant a rendre notre vie et notre 
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planete durables pour les generations futures. Les cibles 
de l’objectif 5 etablissent un bon equilibre concernant 
la protection des femmes et l’appui qui leur est apporte, 
trois cibles visant a proteger les femmes et les filles 
en eliminant les pratiques prejudiciables, et les autres 
visant a encourager les femmes a participer vraiment a 
la vie publique. 

Je voudrais insister ici sur trois mots : role, 
capacite et pouvoir. Le role des femmes pour la paix et 
la securite est indispensable. La capacite des femmes 
a influer sur les negociations multiplie les chances de 
parvenir a des accords de paix. Le pouvoir des femmes a 
des effets positifs sur la viabilite de la paix et influence 
d’autres acteurs, y compris les jeunes. La resolution 1325 
(2000) a ete suivie de six autres resolutions abordant 
l’importance de la participation et du leadership des 
femmes. Nous devons pourtant admettre que les femmes 
sont toujours sous-representees dans le secteur de la 
securite. La proportion actuelle de negociatrices est 
de 9%. Les femmes represented seulement 4% des 
effectifs militaires des missions des Nations Unies et 
seuls 54 pays ont elabore des plans d’action nationaux 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

Depuis l’an 2000, nous avons fait des progres 
considerables dans de nombreux domaines. Nous avons 
cependant encore beaucoup a faire. Je mentionnerai 
simplement quelques domaines auxquels nous devrions 
preter davantage attention. II s’agit notamment d’appuyer 
la participation des femmes a tous les processus relatifs a 
la paix et a la securite, y compris toutes les composantes 
justice et mediation; d’intensifier nos efforts visant a 
accroitre la participation et la promotion de la femme 
dans l’ensemble du secteur de la securite, en particulier 
en ce qui concerne le dialogue et la mise en oeuvre de la 
reforme du secteur de la securite; de mettre l’accent sur la 
prevention des conflits et de faire participer des femmes 
a des processus politiques et de prise de decisions clefs; 
de faire respecter l’etat de droit; et d’appliquer des lois, 
politiques et pratiques de lutte contre la discrimination. 
Nous devons egalement appuyer de nouveaux plans 
d’action regionaux et nationaux sur les femmes et la 
paix et la securite et passer en revue ceux qui existent 
deja, notamment en mettant en place des systemes de 
coordination interinstitutions. Et nous devons consentir 
un effort specifique pour faire progresser l’integration 
des femmes dans les efforts de lutte contre l’extremisme 
violent, y compris en engageant des activites preventives 
et educatives destinees a la jeunesse. 


L’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) recommande d’integrer les 
priorites concernant les femmes et la paix et la securite 
a chacun des aspects du travail des Nations Unies et 
de renforcer de fagon generale la participation des 
femmes. Par consequent, nous devons encourager les 
femmes a faire leur entree dans la sphere publique. 
L’objectif - notre mission - ne sera atteint que lorsque 
la resolution 1325 (2000) representera le passe, et que 
la participation des femmes et des hommes sur un pied 
d’egalite a toutes les spheres de la vie publique sera 
notre present et notre avenir, 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) Ma delegation 
voudrait tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, de l’organisation de ce debat et de la possibility 
qui nous est offerte d’y prendre part. Ma delegation 
remercie egalement le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et les representantes de la 
societe civile de leurs declarations. 

La Belgique se felicite de l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 2242 (2015), 
dont elle est heureuse d’avoir ete l’un des coauteurs. 
Elle s’associe pleinement a la declaration de l’Union 
europeenne, et souhaiterait a titre national faire les 
observations suivantes. 

Des le debut, la Belgique a fortement soutenu le 
programme « femmes, paix et securite ». Actuellement, 
tous les acteurs beiges concernes concentrent leurs 
efforts pour mettre en oeuvre le deuxieme plan d’action 
national « Femmes, paix et securite ». Ce plan detaille, 
couvrant la periode 2013-2016, s’articule autour de six 
objectifs prioritaires, dont la protection des femmes et 
des filles contre toutes les formes de violence, y compris 
les violences sexuelles, et la participation des femmes 
aux processus de maintien et de consolidation de la paix. 
Pour chacun de ces six objectifs, des lignes d’action et 
des instruments de suivi ont ete definis dans le plan. 

Etant donne que la Republique democratique 
du Congo est Fun des trois pays-cibles du programme 
d’action national beige, ma delegation tient a remercier 
M me Lusenge de son temoignage sur la situation en 
Republique democratique du Congo. Mon pays soutient 
activement la participation des femmes en Republique 
democratique du Congo. II contribue a la mise en 
oeuvre du projet d’ONU-Femmes « Appui aux droits et 
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participation des femmes congolaises » dans le cadre de 
la resolution 1325 (2000) a hauteur de 2 millions d’euros. 

En effet, une etude a l’echelle mondiale 
demontre qu’une participation veritable des femmes 
accroit l’efficacite de l’aide humanitaire, la credibility 
et la qualite des operations de maintien de la paix, la 
rapidite du relevement economique dans les situations 
d’apres-conflit et la durability des accords de paix. II 
est done decevant de constater que la meme etude releve 
que, 15 ans plus tard, la participation des femmes aux 
processus de paix et aux transitions politiques post- 
conflit reste un defi important. 

La situation en matiere de paix et de securite est 
differente aujourd’hui de ce qu’elle etait il y a 15 ans, 
comme l’a illustre le temoignage de M me Mohammed ce 
matin. Les cycles persistants de conflits et de situations 
de fragility ont, entre autres, ete aggraves par les 
nouvelles technologies des armements et de nouvelles 
menaces comme la montee de l’extremisme violent, 
diffusees facilement grace aux nouvelles technologies 
de l’information. Les femmes et les filles ont un role 
crucial a jouer car elles peuvent former l’une des voix les 
plus efficaces dans la lutte contre l’extremisme violent. 
En tant que meres et sceurs. En tant qu’epouses. Mais 
aussi dans de nombreux autres roles qu’elles ont dans 
la societe ou elles vivent. Nous devons soutenir et leur 
fournir les outils necessaries pour les aider a defendre 
les valeurs de tolerance et de respect d’autrui. 

En conclusion, je tiens a souligner que la 
Belgique s’engage a continuer a mettre en oeuvre ce 
plan et a accorder une priority, sur le plan politique et 
operationnel, a la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Medan (Croatie) (jparle en anglais) : Je 
voudrais tout d’ahord remercier la presidence espagnole 
du Conseil de securite d’avoir convoque le present debat 
de haut niveau sur les femmes et la paix et la securite. 
Nous nous felicitons egalement de l’adoption ce matin 
de la nouvelle resolution 2242 (2015) sur les femmes 
et la paix et la securite, dont nous avons egalement ete 
heureux de nous porter coauteurs. 

La Croatie souscrit a la declaration qui a ete faite 
par l’observateur de l’Union europeenne, a laquelle 
j’aimerais ajouter quelques observations supplementaires 
a titre national. 


Nous nous felicitons de l’examen de haut niveau 
de l’application de la resolution 1325 (2000), qui est une 
occasion inappreciable de reflechir a l’etat actuel de la 
mise en oeuvre du programme relatif aux femmes et a la 
paix et la securite et de prendre des engagements concrets 
en vue de sa pleine realisation. D’experience, la Croatie 
peut attester des effets devastateurs qu’a la guerre sur les 
femmes et les filles, a la protection et a l’autonomisation 
desquelles elle attache une importance particuliere. Bien 
que nous sachions que les femmes risquent davantage de 
souffrir en temps de conflit, cela ne signifie en aucun cas 
qu’elles doivent etre reduites au seul statut de victimes. 
De fait, les femmes sont de puissants agents de paix et 
de securite, et leur participation politique represente la 
voie du developpement, de la bonne gouvernance et de 
la democratic. C’est la raison pour laquelle nous avons 
besoin de davantage de femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits, ainsi que dans le maintien d’une 
paix durable et inclusive. 

En depit des politiques, plans d’action, 
directives, programmes et formations mis au point 
au cours des 15 annees ecoulees depuis l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), les femmes continuent de 
se heurter a des obstacles notables qui entravent leur 
participation efficace et la possibility de jouer un role 
dans ces processus. Le nombre de femmes qui participent, 
dans le monde, a la prise de decisions dans les spheres 
bees a la paix et a la securite demeure indument faible, 
alors que les sevices graves et la violence dont sont 
victimes les femmes, y compris la violence sexuelle et 
le viol, se maintiennent a des niveaux desastreux. La 
montee de la radicalisation, de l’extremisme violent 
et du terrorisme ne fait qu’aggraver les atrocites et les 
violations des droits fondamentaux dont sont l’objet les 
femmes et les filles. 

Par consequent, la protection des femmes en 
periode de conflit arme, en parallele au renforcement 
de leur contribution aux processus de paix et a la 
reconstruction des collectivites ou elles vivent, demeure 
un defi primordial a relever. 

Nous devons maintenant concentrer notre 
attention sur le comblement des lacunes entre les 
politiques mondiales, regionales et nationales relatives 
aux femmes et a la paix et la securite et sur la realite 
de la situation sur le terrain. Avant toute chose, il faut 
faire davantage au niveau national. L’application de la 
resolution doit etre menee au niveau des pays, et les 
Etats Membres doivent assumer la responsabilite de 
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son succes en veillant a ce qu’elle soit integree aux 
politiques nationales. 

J’ai le plaisir de pouvoir dire que la Croatie a 
pris des mesures pour integrer la dimension hommes- 
femmes a sa politique etrangere et de securite nationale, 
a sa politique nationale de promotion de l’egalite 
entre les sexes et a son premier plan d’action national 
d’application de la resolution 1325 (2000). La Croatie 
elabore en ce moment son second plan national, qui 
devrait etre adopte d’ici 2016. Le nouveau plan couvrira 
a la fois nos activites sur le plan interieur et a l’echelle 
internationale en definissant et en renforgant des mesures 
specifiques en matiere de prevention et de protection, et 
dans le domaine de la representation feminine dans la 
prise de decisions et dans les processus lies a la securite 
et a la consolidation de la paix. 

A cet egard, la Croatie, dans le but de faire 
progresser le programme relatif aux femmes et a la 
paix et la securite, s’engage a promouvoir davantage 
l’egalite entre les sexes et l’integration systematique de 
la dimension hommes-femmes a sa politique etrangere, 
de securite et de defense a tous les niveaux. Nous 
nous engageons egalement a nommer des femmes a 
des positions de haut niveau dans les organisations 
internationales liees a la paix et a la securite. De 
meme, nous entendons nous concentrer specifiquement 
sur la dimension hommes-femmes dans le cadre de la 
participation de la Croatie aux missions et operations 
de maintien de la paix a l’exterieur, et promouvoir 
activement la participation des agentes et specialistes 
militaires de sexe feminin. Nous comptons egalement 
accorder une importance particuliere aux aspects relatifs 
a la problematique hommes-femmes de la formation 
pre-deployment destinee au personnel civil et militaire, 
notamment la prevention de la violence sexuelle et la 
lutte contre ce phenomene, ainsi qu’a une politique de 
tolerance zero a l’egard de l’exploitation sexuelle et des 
sevices sexuels. 

Nous prendrons des mesures en vue de nous 
attaquer a la sous-representation des femmes dans les 
cadres de prise de decision politique afin de parvenir a une 
participation plus equilibree des femmes et des hommes 
au sein des organes et institutions politiques croates 
a tous les niveaux. Nous nous engageons a accroitre 
le nombre de femmes a la tete des representations 
diplomatiques de la Croatie. Nous accorderons une 
priorite elevee a la visibility de la politique et de 
faction menee sur le plan des questions relatives a la 
problematique hommes-femmes et au sujet des femmes 


et de la paix et la securite, aux niveaux national et local, 
et nous veillerons a la coordination entre les differents 
protagonistes en la matiere au niveau national. 

Nous appuierons egalement la participation la plus 
large de la societe civile et des associations feminines 
a toutes les activites liees aux femmes et a la paix et 
la securite. Nous ceuvrerons en faveur du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite au sein 
des autres organisations et initiatives internationales, 
et en particulier au sein du partenariat Equal Futures 
Partnership, a l’occasion de la presidence croate de 
cette organisation, en 2016. Et nous nous engageons 
a fournir une assistance soucieuse de la dimension 
hommes-femmes dans les domaines humanitaire et 
du developpement. 

Je conclurai en soulignant que ce que nous 
avons entendu aujourd’hui montre que ce quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) doit etre 
bien plus que la simple occasion de dresser un bilan. 
C’est d’abord et avant tout l’occasion de definir une 
vision. Nous devons travailler sans relache pour que 
notre vision commune, telle qu’exprimee aujourd’hui, 
devienne une realite qui libere le potentiel de chaque 
femme d’instaurer un monde exempt de conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Premier Ministre 
espagnol, M. Mariano Rajoy Brey, de presider notre 
seance ce matin. Je remercie egalement le Secretaire 
general et la Directrice executive d’ONU-Femmes pour 
leurs presentations. Nous nous felicitons vivement de 
l’adoption ce matin de la resolution 2242 (2015), dont 
nous avons ete coauteur. 

II y a eu ces deux dernieres annees un regain de 
violence contre les femmes dans les situations de conflit. 
Ces violations massives des droits de l’homme sont le 
fait d’organisations terroristes et de regimes autoritaires. 
Les mariages forces et l’esclavage sexuel privent les 
femmes de leur droit a vivre dans la dignite. Face a 
cette question, nous devons d’abord mettre en place des 
mecanismes de protection des femmes et veiller a ce que 
les instruments internationaux en vigueur de protection 
des femmes soient effectivement mis en oeuvre. 

II est extremement inquietant de constater que 
les parties responsables de ces violations des droits de 
l’homme ne soient ni poursuivies ni traduites en justice. 
II importe done que le Conseil de securite use de tous 
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les moyens dont il dispose pour faire en sorte qu’elles 
comparaissent devant la justice penale internationale. 
Ces crimes ne doivent pas rester impunis. A cet egard, 
nous voudrions saluer les efforts deployes par l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice face a la 
violence sexuelle et sexiste. Cette organisation apporte 
un appui considerable a la communaute internationale. 
Nous avons contribue a ses efforts en lui detachant des 
specialistes du droit penal et en accueillant ses reunions. 

Nous avons pris diverses initiatives pour 
permettre aux femmes d’etre des acteurs a part entiere 
dans tous les domaines de la vie. Nous avons notamment 
deploye des efforts en vue de prevenir les conflits, 
l’extremisme, la violence et le terrorisme. De concert 
avec l’ltalie, la Thailande et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, nous avons egalement 
traite de cette question dans le contexte du programme 
de developpement pour l’apres-2015 dont l’adoption 
a suscite la participation d’un grand nombre de pays, 
d’organisations et d’experts. Nous avons egalement mis 
sur pied un groupe de haut niveau charge d’examiner la 
question de la lutte contre l’extremisme en cooperation 
avec les Missions permanentes de l’Arabie saoudite et 
de la Jordanie, et avec la participation de l’ONU et de 
l’Universite de Columbia. II s’agit la de contributions 
importantes aux debats en cours sur la lutte contre 
l’extremisme et les ideologies radicales. 

Enfin, nous tenons a reiterer notre volonte de 
garantir l’egalite des sexes et la protection des droits de 
l’homme. Nous continuerons a appuyer toute initiative 
axee sur ces objectifs, ainsi que toute initiative axee sur 
les questions humanitaires et l’etat de droit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Menelaou (Chypre) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour l’organisation de ce debat public. Je vais donner 
lecture d’une version abregee de notre declaration 
dont le texte complet sera fourni pour etre consigne 
aux archives. 

Chypre souscrit a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne, a laquelle nous souhaitons, a titre 
national, ajouter les observations suivantes. 

La resolution 1325 (2000) et les resolutions 
ulterieures ont joue un role determinant dans la 
promotion de la question relative aux femmes et a la paix 
et la securite a Chypre. Elies ont favorise les reformes 
en facilitant la participation accrue des femmes au 


processus de paix et en augmentant le nombre de femmes 
travaillant dans les services diplomatiques et occupant 
des postes de direction dans les secteurs public et prive. 

Les organisations de femmes chypriotes de la 
societe civile ont ete de plus en plus actives dans les 
efforts deployes en faveur de la justice, la reconciliation, 
la paix et la reunification de Chypre. Notre experience 
historique recente a ete, pour les femmes chypriotes, un 
exemple malheureux mais bien reel de l’importance de 
la question des femmes et de la paix et la securite. Elies 
ont subi de maniere disproportionnee les consequences 
de la guerre. Elies ont pris conscience de la necessite 
cruciale de se faire entendre, ainsi que de l’importance 
d’etre impliquees dans le processus de paix. Leur propre 
experience a encourage leur participation active dans 
des organisations internationales travaillant pour la paix 
et l’aide humanitaire, comme par exemple le Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Chypre a toujours appuye les activites des 
organisations de femmes en faveur de la promotion de 
la paix et de la reconciliation. En 2008 notamment nous 
avons aide a mettre en place un centre multiculturel de 
femmes dont l’objectif etait de rassembler les femmes 
des deux communautes de Chypre et de promouvoir 
l’egalite des sexes, la reconciliation et la paix. En avril 
dernier, nous avons etabli un comite technique sur 
l’egalite des sexes dans le cadre des negociations menees 
actuellement pour le reglement de la question chypriote. 
Ce comite bi-communautaire s’attachera a faire entendre 
la voix des femmes et a promouvoir l’egalite des sexes 
dans toutes les phases du processus d’etablissement de 
la paix. Le travail de ce comite repose sur l’experience 
associee a la question des femmes et de la paix et la 
securite, et sur les recommandations connexes. 

Bien conscients qu’une paix durable sera 
impossible si nous ne tenons pas compte de la moitie 
de la population mondiale, et du fait que, de meme que 
la communaute internationale, nous avons beaucoup 
de chemin a faire pour mettre en oeuvre le programme 
relatif aux femmes, a la paix et a la securite, nous nous 
engageons a continuer, au travers de notre plan d’action 
national sur l’egalite des sexes pour la periode 2014-2017, 
a lutter pour eliminer des stereotypes profondement 
ancres dans les mentalites — qui comptent parmi les 
principaux obstacles a l’egalite des sexes - a garantir 
la participation active des femmes aux initiatives 
d’etablissement de la paix et a augmenter leur implication 
dans la vie publique et politique, a redoubler d’efforts 
en faveur de la participation accrue des femmes au 
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processus de paix et a poursuivre nos consultations avec 
les organisations de la societe civile afin d’assurer que 
la voix des femmes soit mieux entendue et refoive toute 
l’attention requise. 

Je voudrais, pour finir, reiterer notre attachement 
a la question des femmes et de la paix et la securite 
et aux efforts axes sur sa mise a jour a la suite de 
l’etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 
(2000). Je tiens aussi a exprimer notre plein appui a la 
resolution 2242 (2015), adoptee ce matin et dont Chypre 
a ete coauteur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en anglais) : 
Ma delegation remercie la presidence du Conseil de 
securite et le Gouvernement espagnol d’avoir organise 
ce debat public sur les femmes et la paix et la securite. 
Nous remercions egalement le Secretaire general pour 
ses rapports annuels sur la resolution 1325 (2000), une 
resolution historique qui constitue un cadre normatif 
qui a permis, 15 apres son adoption, la realisation de 
certains progres bien loin cependant des nombreux 
objectifs vises. 

Aujourd’hui, nous devons approuver et appliquer 
veritablement les recommandations formulees par 
les departements, institutions, fonds et programmes 
du systeme des Nations Unies, ainsi que par les 
gouvernements et les organisations de la societe civile, 
pour pouvoir continuer de definir la voie a suivre. Le 
Honduras considere que les femmes sont le chainon 
manquant dans notre contrat mondial pour parvenir 
au developpement durable grace a une culture de 
paix. On ne saurait releguer plus de la moitie de 
la population mondiale a la marge ni l’exclure des 
decisions et evenements qui affectent la vie de tous 
et celle des generations futures, dont les femmes ont 
la charge. La morale et les droits de Lhomme exigent 
que les femmes jouissent de toutes leurs libertes, y 
compris celle de choisir, et participent sur un pied 
d’egalite avec les hommes, en tant que partenaires, a 
la prevention et au reglement des conflits ainsi qu’aux 
activites de relevement. La seule maniere de pleinement 
autonomiser les femmes est de faire en sorte qu’elles 
s’emancipent elles-memes par le plein exercice de leurs 
droits economiques et politiques, qui sont fondamentaux 
pour la dignite, la securite et le bien-etre de tous. 

Les femmes doivent agir pour pouvoir assurer 
leurs moyens de subsistance, ainsi que ceux de leurs 


families, de leurs enfants et de leurs parents, qui sont 
les membres les plus vulnerables de l’humanite. En ce 
vingt-et-unieme siecle, ce n’est possible qu’en comblant 
les inegalites qui subsistent entre les sexes grace a 
Faeces a l’education et a la technologie. ONU-Femmes 
joue un role essentiel dans cet effort. II faut augmenter 
de maniere substantielle le financement de cette entite 
et de tous les organismes dont Faction a un effet direct 
sur les femmes, en mettant l’accent sur un engagement 
renouvele, effectif et mesurable. 

Nous venons d’assister a la naissance d’un 
programme porteur de transformation. La clef du 
succes de sa mise en oeuvre a l’echelle mondiale reside 
dans la synergie et dans le cadre et l’architecture de 
l’Organisation, avec la pleine participation des femmes 
a tous les niveaux. Notre responsabilite en tant que 
createurs et pilotes de cet ambitieux programme fait 
qu’avant tout nous devons nous engager a restructurer 
cette maison qu’est l’ONU, au moyen d’une reforme 
inclusive et globale, dont les femmes doivent etre les fers 
de lance. L’appel doit venir de l’interieur, de l’ONU, et 
des dirigeants de tous les Etats Membres, en particulier 
les cinq membres permanents du Conseil de securite, qui 
doivent montrer l’exemple, en restant fideles a la Charte 
des Nations Unies, en elisant une femme Secretaire 
generale, et en acceptant de ne pas recourir au veto 
pour les resolutions qui concernent des situations ou les 
femmes doivent etre protegees, encouragees et se voir 
donner les moyens d’agir. 

II faut encourager les Etats Membres a creer des 
plans d’action nationaux efficaces et realisables pour 
appliquer la resolution 1325 (2000). Les femmes doivent 
etre des acteurs de premier plan dans la redaction et 
la mise en oeuvre de ces plans, qui doivent prendre 
en compte la realite locale de chaque menage et de 
chaque communaute. Si on leur en donne les moyens 
localement, les femmes auront un effet au niveau 
mondial. Les femmes doivent participer activement 
dans des secteurs critiques, comme l’etat de droit, la 
justice, la gouvernance, les negociations et les accords 
de paix, et l’edification de la nation. Elies doivent aussi 
contribuer a transformer le secteur de la securite. 

Compte tenu de la hausse alarmante des cas de 
feminicide, de violence sexuelle ou sexiste et de la traite 
des etres humains, combinee aux nouvelles menaces 
liees a l’extremisme et au terrorisme fonde sur le genre, 
une action urgente s’impose pour endiguer les effets 
devastateurs de cet etat de fait sur toute l’humanite. 
Une equipe speciale dirigee par des femmes et qui 
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prend en compte la vision des femmes doit etre mise 
en place pour definir un plan d’action cible a meme de 
provoquer le changement de culture dont nous avons 
besoin pour que nos societes soient plus harmonieuses 
et plus equilibrees. 

Enfin et surtout, ce n’est que par une prise de 
conscience et par la reconnaissance du role traditionnel 
des femmes et de leur influence sur notre culture et 
notre heritage que nous pourrons transmettre aux 
generations futures une vraie culture de paix. Les 
femmes entretiennent des liens forts avec des traditions 
qui remontent aux civilisations les plus anciennes. Les 
femmes autochtones, qui sont souvent emprisonnees 
dans des barrieres socioculturelles, sont pleines de 
sagesse et de savoir. Elies partagent les peines et les 
douleurs de la Terre nourriciere. 

Grace a la sagesse collective dont elles ont herite, 
les femmes sont des guerisseuses, des mediatrices, 
des intermediaries et des agents de paix innes. Forts 
de ce constat, redecouvrons dans et par les femmes la 
contribution gigantesque qu’elles peuvent apporter sur 
toutes les questions mondiales, car ce sont elles les 
vraies heroines de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord me joindre aux 
orateurs qui ont felicite l’Espagne, en sa qualite de 
Presidente du Conseil de securite, d’avoir convoque 
cette seance sur le theme « Les femmes et la paix et la 
securite ». 

A cette occasion, je voudrais rappeler le message 
du President de la Republique du Panama, M. Juan 
Carlos Varela Rodriguez, durant le debat general de 
la soixante-dixieme session de FAssemblee generale 
(voir A/70/PV.19) : « Dans le monde d’aujourd’hui, les 
femmes sont celles qui souffrent le plus des effets des 
inegalites, de la pauvrete, de la guerre, des deplacements 
forces dus aux conflits, de la traite des etres humains 
et de l’inegalite des chances. C’est pourquoi aux cotes 
de l’ONU, nous, chefs d’Etat, sommes appeles a jouer 
un role extremement important dans la defense et la 
promotion des droits et des libertes des femmes ». Nous 
renouvelons l’appel lance durant le debat thematique de 
haut niveau sur le theme « Faire progresser Fegalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes et des filles pour un 
programme de developpement porteur de transformation 
pour Fapres-2015 », organise le 6 mars 2015, en faveur 


d’une augmentation des ressources consacrees a la lutte 
contre le feminicide, la traite des personnes et tous les 
actes de violence a l’encontre des femmes. 

Le Panama souscrit a la declaration faite par 
la representante de la Thailande au nom du Reseau 
Securite humaine. De meme, nous sommes fiers d’etre 
coauteur de la resolution 2242 (2015), que le Conseil a 
adoptee aujourd’hui et qui traduit bien la complexite et 
l’ampleur du probleme. Les multiples conflits armes 
auxquels nous sommes confrontes dans le monde 
montrent malheureusement que les femmes ont moins de 
moyens de se proteger et constituent, avec leurs enfants, 
l’essentiel des populations de deplaces et de refugies. II 
n’empeche que des femmes revendiquent aussi la place 
qui leur est due, allant parfois jusqu’a prendre la tete 
de mouvements de paix, ce qui encourage le relevement 
des communautes apres un conflit. Or, les femmes 
demeurent invisibles, ce qui est une erreur de l’histoire 
que nous devons corriger. Cette exclusion limite 
l’acces des femmes aux possibility de relevement, les 
empeche d’obtenir justice pour les violations de leurs 
droits qu’elles ont subies, et limite leur participation aux 
reformes juridiques et institutionnelles mises en place. 

C’est pour cette raison qu’il incombe aux Etats 
de continuer a encourager une plus grande participation 
des femmes a toutes les etapes des processus de paix et 
de securite. Je tiens a rappeler que la resolution 1325 
(2000), dont le quinzieme anniversaire nous reunit 
aujourd’hui, a ete le premier instrument a relier le sort 
des femmes en periode de conflit a l’agenda pour la 
paix et la securite internationales, en mettant Faccent 
sur Fimpact disproportionne qu’ont les conflits sur les 
femmes. Cette resolution est chaque jour un peu plus 
d’actualite quand on voit la violence qu’exercent contre 
les femmes certains groupes extremistes, qui attentent 
a leurs droits, a leur dignite, a leur integrite physique et 
jusqu’a leur vie. II est done primordial que le Conseil de 
securite exhorte les parties a un conflit arme a prendre 
des mesures particulieres pour proteger les femmes et 
les filles de la violence fondee sur le genre, en particulier 
les violences et autres abus sexuels, et toutes les formes 
de violence en periode de conflit arme. 

Quinze annees se sont ecoulees, et aujourd’hui 
encore la contribution des femmes reste sous-evaluee et 
sous-exploitee. Les revendications en faveur des femmes 
et les espaces crees pour leur participation a tous les 
processus de prevention et de reglement des conflits 
doivent etre renforces et garantis, compte tenu du role 
de premier plan que les femmes sont appelees a jouer. Le 
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programme de developpement durable pour l’apres-2015 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale), recemment 
adopte par nos chefs et cheffes d’Etat, va dans ce sens 
et est un element important pour atteindre l’objectif de 
la pleine participation, sans discrimination aucune, des 
femmes. Le monde a besoin d’un changement radical. 
II n’est plus possible de continuer sur la voie actuelle. 
Les questions de paix et de securite constituent un 
engagement qui est intrinsequement lie a la promotion 
du developpement humain, compris comme un 
developpement durable axe sur l’etre humain et mis en 
oeuvre dans un contexte de bonne gouvernance, et c’est 
dans ce cadre que la presence et Faction des femmes 
sont absolument indispensables. Que ce soit au sein 
des foyers ou dans la vie publique, l’Etat doit garantir 
l’autonomisation tant des femmes que des hommes, afin 
d’en faire de meilleurs citoyens, de meilleurs peres et 
de meilleures meres, en promouvant une plate-forme 
d’education qui permet d’elever des enfants qui soient 
pacifiques et non pas agressifs. 

Aujourd’hui, FAdministration de notre pays 
depend d’un nombre important de femmes qui travaillent 
pour le Gouvernement panameen, notamment la 
Vice-Presidente et Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique, d’autres ministres, vice-ministres, 
directrices d’entites et cheffes de missions diplomatiques. 
De meme, la creation d’une brigade chargee de la 
problematique hommes-femmes au sein des forces de 
police en application de la loi sur la prevention contre 
le feminicide est un autre exemple de l’integration des 
femmes dans le programme de securite du Panama. 

II y a quelques jours, le 11 octobre, nous avons 
celebre la Journee internationale de la fille, une 
generation que nous devons autonomiser pour qu’elle 
puisse sortir de l’engrenage de la pauvrete, de la 
violence, de l’inegalite et de l’exclusion. Les petites 
filles d’aujourd’hui heriteront du monde de demain, et 
nous nous devons de leur leguer un environnement sur 
et pacifique. Dans le meme ordre d’idees, le Panama 
est favorable a l’election d’une femme au poste de 
Secretaire general, raison pour laquelle nous appuyons 
et continuerons d’appuyer tous les efforts deployes par 
l’Organisation pour faire en sorte qu’une femme occupe 
ce poste de guide et de dirigeant mondial. 

Pour terminer, si nous voulons parvenir au 
developpement que nous appelons de nos voeux, il 
nous faut une vision du monde plus feminine. Bien sur, 
cette vision viendra principalement des femmes, mais 
aussi d’hommes engages et informes. La participation 


de l’ensemble de notre population a chaque etape de 
la recherche d’une paix et d’une securite durables 
permettra de liberer le potentiel humain pour regler les 
questions les plus urgentes auxquelles nous faisons face. 
La derniere ligne de la resolution adoptee aujourd’hui 
est peut-etre la plus importante, a savoir que le Conseil 
de securite « decide de rester activement saisi de la 
question. » 

Le President {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Lettonie. 

M. Mazeiks (Lettonie) {parle en anglais ) : Je 
remercie de leurs declarations le Secretaire general, 
la Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Yanar 
Mohammed, M me Julienne Lusenge et M me Alaa 
Murabit. Je remercie egalement l’Espagne, qui assure la 
presidence du Conseil de securite, d’avoir convoque cet 
important debat, marquant le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite, resolution qui a fait date. 

La Lettonie s’aligne sur la declaration prononcee 
par l’observatrice de l’Union europeenne. 

En 2000, la resolution 1325 (2000) reconnaissait 
que la guerre avait des effets differents sur les femmes 
et insistait sur la necessite d’accroitre leur participation 
aux pourparlers de paix. Aucune autre resolution du 
Conseil de securite n’est mieux connue pour sa cote et 
son titre, parce qu’elle marquait veritablement un jalon 
historique. Aujourd’hui, nous pouvons faire le bilan de ce 
qui a ete realise au cours des 15 dernieres annees grace 
a une etude mondiale tres complete sur l’application de 
la resolution 1325 (2000), ainsi qu’au dernier rapport en 
date du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2015/716). 

Des progres notables ont ete realises au cours 
des 15 dernieres annees. Le cadre normatif relatif aux 
femmes et a la paix et la securite a ete renforce par sept 
resolutions faisant suite a la resolution 1325 (2000), 
dont la plus recente, la resolution 2242 (2015) adoptee 
ce matin, dont la Lettonie est fiere d’avoir parrainee. 
L’autonomisation des femmes et des filles et le respect 
de leurs droits fondamentaux, ainsi que la participation 
pleine et entiere des femmes aux processus de prise de 
decisions, notamment dans le cadre de la prevention et 
du reglement des conflits, ont ete reconnues comme des 
elements cruciaux du retablissement et de la consolidation 
de la paix. II y a eu un important changement dans la 
maniere dont la communaute internationale traite et 
gere les violences sexuelles liees aux conflits. 
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En depit de ces evolutions positives, la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) a l’echelle mondiale 
est loin d’etre achevee. La participation des femmes 
aux processus de paix et aux processus qui succedent 
aux conflits doit etre plus visible et plus efficace. II 
est necessaire de redoubler d’efforts pour lutter contre 
l’impunitedontjouissentlesauteursdeviolencessexuelles 
commises en periode de conflit. En outre, les obstacles 
actuels a la paix et a la securite internationales, tels que 
la nature changeante des conflits, la menace croissante 
que represented les acteurs armes non etatiques, 
l’utilisation de nouvelles technologies dans la guerre et 
les graves crises humanitaires, sont trop complexes et 
requierent souvent des solutions globales. Les droits des 
femmes et des filles ont ete particulierement violes du 
fait de la propagation de l’extremisme violent. 

Ces defis soulignent la necessity de renforcer les 
mecanismes de prevention des conflits, d’alerte rapide et 
d’intervention rapide, en particulier de la part du Conseil 
de securite. La Lettonie est d’avis que les conclusions de 
l’etude mondiale, conjuguees a celles des deux autres 
examens qui sont menes par l’ONU sur les operations 
de maintien de la paix et l’architecture de consolidation 
de la paix, peuvent contribuer a renforcer la riposte aux 
conflits, ainsi que la reconnaissance du role particulier 
que jouent les femmes dans tous les domaines de prise 
de decisions concernant la paix et la securite. Nous 
sommes favorables a la creation de synergies entre les 
trois examens menes par l’ONU. 

Reduire les lacunes dans la mise en oeuvre 
du programme relatif aux femmes et a la paix et la 
securite exige l’engagement de tous les acteurs, en 
particulier les Etats Membres de l’ONU. La Lettonie a 
integre les principes de la resolution 1325 (2000) dans 
les dispositions reglementaires de ses forces armees 
nationales, ainsi que dans ses programmes de formation 
prealable au deployment. La representation des femmes 
parmi le personnel militaire letton, y compris le 
personnel deploye dans des operations internationales, 
a augmente. La mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) a ete un element important de la cooperation 
lettone au service du developpement, par exemple 
en Afghanistan et en Iraq. La Lettonie continuera a 
definir un cadre politique national afin de faire face aux 
nouveaux problemes qui compromettent la realisation 
de l’egalite des sexes, et a renforcer le cadre juridique 
en vue de mettre fin a la violence a l’egard des femmes 
et des filles. 


Si les lignes directrices et les recommandations de 
l’etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 
(2000) doivent encore etre evaluees, la Lettonie espere 
qu’elles contribueront au renforcement du programme 
sur les femmes et la paix et la securite a l’avenir. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant du Paraguay. 

M. Scappini Ricciardi (Paraguay) {parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, Monsieur le President, qu’il 
me soit permis de remercier votre delegation d’avoir 
organise le present debat au Conseil de securite sur une 
question si importante. 

La plus importante resolution du Conseil de 
securite sur le role des femmes dans la consolidation de la 
paix et la prevention des conflits a maintenant 15 ans. La 
Republique du Paraguay s’associe a la commemoration 
de l’adoption de la resolution historique 1325 (2000). 
La resolution est importante non seulement parce que 
c’est la premiere a souligner le lien indissoluble qui 
existe entre l’egalite des sexes et la participation des 
femmes a la paix et a la securite internationales, mais 
aussi parce qu’elle reconnait l’incidence particuliere des 
conflits armes sur les femmes ainsi que le role qu’elles 
jouent dans les processus de paix et le relevement apres 
les conflits. 

La Republique du Paraguay, qui participe 
activement aux operations de maintien de la paix 
depuis 1993, reaffirme son engagement en faveur de la 
prevention, la protection et la participation des femmes 
avant, pendant et, si necessaire, apres les conflits. 
A cet egard, le Gouvernement paraguayen, tenant 
compte de ses engagements internationaux en faveur 
de la consolidation de la paix, ainsi que de la necessity 
d’integrer une demarche soucieuse d’egalite entre les 
sexes dans la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits, a recemment mis la derniere main a son plan 
d’action national, qui lui permettra de mettre en oeuvre 
les mandats enonces dans la resolution 1325 (2000). Le 
plan d’action national, qui sera officiellement publie a la 
fin du mois, est le fruit des efforts et de la coordination de 
diverses institutions nationales depuis 2012, notamment 
le Ministere de la femme, le Ministere de la defense 
nationale, le Ministere de l’interieur et le Ministere 
des relations exterieures. Et pour son elaboration, nous 
avons beneficie de l’appui precieux et de l’assistance 
sans faille d’ONU-Femmes, dont nous estimons etre un 
fidele allie. 
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Par ailleurs, en 2015, notre pays a enregistre le 
plus fort pourcentage de participation des femmes a des 
programmes de sensibilisation et de formation pour les 
operations de maintien de la paix. Environ 27% des 
participants sont des femmes, et nous esperons que ce 
pourcentage continuera d’augmenter grace aux efforts 
deployes via les institutions competentes pour accroitre 
le nombre de femmes dans les contingents des missions 
de maintien de la paix auxquelles le Paraguay participe. 
Les principaux obstacles a la pleine participation 
des femmes dans les domaines de la protection et de 
la consolidation de la paix sont essentiellement lies 
a la discrimination fondee sur le sexe et a l’exclusion 
socioeconomique, situations qui entrainent la negation 
de leurs droits. C’est pourquoi il est essentiel d’oeuvrer 
au renforcement des droits des femmes, dans une 
perspective qui prenne en consideration leurs droits 
economiques, sociaux et culturels. 

D’innombrables experiences de situations de 
conflit et d’apres-conflit ont montre que l’exclusion des 
femmes des processus de paix non seulement entrave la 
promotion et la protection de leurs droits fondamentaux, 
mais reduit les chances d’une paix durable et du 
developpement futur pour l’ensemble des citoyens du 
pays en question. 

L’integration de la problematique hommes- 
femmes dans tous les aspects de la consolidation de la 
paix, y compris la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits, necessite avant tout une volonte politique, 
laquelle doit viser tout particulierement a inclure les 
femmes dans les processus decisionnels. Sans les 
femmes, il ne saurait y avoir ni egalite des sexes, ni 
decisions politiques tenant compte de la problematique 
hommes-femmes. 

Alors que nous celebrons le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), le Paraguay 
appelle les Etats a faire en sorte que toutes les 
resolutions et initiatives relatives aux femmes et la paix 
et la securite se traduisent par des mesures concretes 
permettant d’accroitre la participation effective et sur un 
pied d’egalite des femmes a la consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Avant toute chose, je tiens a remercier la presidence 
espagnole du Conseil de securite d’avoir organise ce 
debat public de haut niveau sur la question des femmes 
et la paix et la securite, a l’occasion de l’examen de haut 


niveau de l’application de la resolution 1325 (2000). 
En depit des progres et des bonnes pratiques recenses 
concernant la resolution 1325 (2000), des obstacles 
continuent d’entraver sa pleine mise en oeuvre. Dans ce 
contexte, et pour prevenir la violence contre les femmes, 
le Perou a adopte la Loi sur l’egalite des chances 
hommes-femmes, le Plan national pour l’egalite des 
sexes et le Plan national de lutte contre la violence faite 
aux femmes. 

Par ailleurs, le Ministere de la femme et des 
populations vulnerables a mis en place un registre 
des personnes deplacees, qui a permis de prendre des 
mesures pour proteger les droits des femmes et des filles 
en situation de conflit ou d’apres-conflit. De meme, grace 
a une loi de 2005, un plan global de reparations pour les 
victimes de violences commises entre 1980 et 2000 a 
ete mis en oeuvre. Le Plan national de lutte contre la 
violence faite aux femmes inclut le theme de la violence 
sexuelle en situation de conflit arme, et encourage sa 
prise en compte dans toutes les politiques regionales du 
pays. Ce plan national prone en outre la prise en compte 
de toutes les formes de violence dans le plan global de 
reparations, et ce, a l’intention plus particulierement 
des femmes qui ont ete victimes de violences sexuelles 
durant la periode de violence terroriste. 

Auniveau international, le Perou appuie lapolitique 
de tolerance zero du Secretaire general, qui condamne 
energiquement tout membre du personnel servant 
sous la banniere de l’ONU qui se livre directement ou 
indirectement a tout type de comportement inapproprie 
et immoral, notamment l’exploitation et les abus sexuels 
visant la population civile, en particulier les femmes et 
les enfants. 

De meme, mon pays se felicite de la tendance 
consistant a prendre en compte de maniere systematique 
la problematique hommes-femmes dans les mandats des 
operations maintien de la paix, et a associer les femmes 
en tant qu’acteurs a la prevention et au reglement des 
conflits. Aussi le Perou a-t-il accru la part de ses effectifs 
feminins dans chacune des 8 missions auxquelles il 
participe, les femmes representant desormais pres 
de 10% de notre personnel deploye sur le terrain, une 
proportion que nous prevoyons d’accroitre encore a 
l’avenir. 

Le Perou accueille avec satisfaction l’inclusion 
dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
d’un obj ectif specifique visant a realiser l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes et des filles. A cet egard, 
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nous pensons que le defi qu’il nous faut relever consiste 
a accelerer la mise en oeuvre des mesures en faveur du 
plein respect des droits fondamentaux des femmes et 
des filles, conformement a la resolution 1325 (2000). 
Grace a cette resolution, la communaute internationale 
a reconnu egalement qu’il fallait d’urgence dispenser 
une formation specialisee sur la protection, les besoins 
particuliers et les droits fondamentaux des femmes et 
des enfants qui vivent dans des zones de conflit a travers 
le monde. 

En ce sens, et a la lumiere de l’examen de haut 
niveau pour evaluer les progres accomplis aux niveaux 
national, regional et mondial dans l’application de la 
resolution 1325 (2000), le Perou s’engage a cooperer 
avec les autres Etats pour relever les defis qui subsistent, 
afin de creer un environnement de paix dans lequel 
toutes les femmes sans exception pourront s’epanouir 
pleinement a l’abri de toutes formes d’abus, notamment 
dans les zones de violence et de conflit ou elles sont 
plus vulnerables. C’est dans cet etat d’esprit, et pour 
reaffirmer son attachement a cet important point de 
l’ordre du jour, que le Perou s’est porte coauteur de la 
resolution 2242 (2015) adoptee ce matin, qui montre la 
voie a suivre dans les prochaines annees concernant les 
femmes et la paix et la securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Je voudrais tout d’abord vous 
feliciter. Monsieur le President, pour l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite pendant ce 
mois d’octobre, et vous remercier pour l’organisation 
de ce debat public sur une question de la plus haute 
importance, celle des femmes, la paix et la securite, et 
pour nous avoir permis de nous reunir aujourd’hui afin 
non seulement de celebrer le quinzieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), mais egalement de faire 
le point sur les realisations faites, de definir les lacunes 
et les defis qui restent a relever et de renouveler 
nos engagements. 

L’adoption historique, il y a 15 ans, de la 
resolution 1325 (2000) representait une reconnaissance 
du role des femmes en matiere de paix et de securite, 
non seulement comme des victimes, mais aussi comme 
des agents de changement et des acteurs incontournables 
dans le retablissement, le maintien et la consolidation de 
la paix. La resolution nous a permis de faire des progres 
significatifs vers l’autonomisation des femmes dans les 
situations de conflit a travers notamment Elaboration 
de plans d’action nationaux, avec des indicateurs 


quantifiables, et la mise en place de mecanismes de 
suivi. Depuis l’adoption de cette resolution, de nombreux 
nouveaux engagements ont ete pris, allies a une plus 
grande reconnaissance politique et a une place renforcee 
de la question des femmes et la paix et la securite dans le 
discours politique. Six autres resolutions du Conseil de 
securite ont contribue a developper un cadre politique et 
a promouvoir des normes positives. L’adoption de toutes 
ces resolutions envoie un message fort de l’engagement 
ferme et continu de la communaute internationale a 
aider les femmes a devenir autonomes et a proteger 
leurs droits. 

Malgre quelques signes de progres, l’impact 
sur la vie et le role des femmes dans le monde s’est 
revele sporadique. Les conflits ont des consequences 
devastatrices pour tout le monde, particulierement pour 
les femmes et les filles, celles-ci etant le plus souvent 
la cible de violences sexistes et les plus exclues des 
processus politiques essentiels pour garantir la paix et 
la securite. Parce que les femmes sont les membres les 
plus vulnerables et les plus cibles de la population dans 
les situations de conflit, elles apportent une contribution 
indeniable et precieuse aux negociations de paix. Les 
membres du Conseil noteront que l’experience en 
Haiti et en Afrique de l’Ouest a montre que, lorsque 
les femmes ont ete associees a des processus de paix, 
elles ont ete capables d’apporter leur sensibilite et leur 
creativite, non seulement au processus de paix, mais 
aussi pour ce qui est de la reconciliation nationale et de 
la reinsertion socioeconomique. 

Un element essentiel du programme sur les 
femmes, la paix et la securite consiste, en premier 
lieu, a prevenir les conflits. Le point de vue des 
femmes sur les tensions dans les relations sociales, leur 
sensibilisation aux menaces sur la securite personnelle, 
familiale et communautaire, leur connaissance des 
flux de circulation des armes legeres et de petit calibre 
au sein des communautes et leur interpretation de 
l’extremisme dans les discours locaux contribuent a 
creer des mecanismes primordiaux d’alerte rapide et 
de renseignement sur l’imminence d’un conflit, qui 
sont rarement compris ou ecoutes par les responsables 
locaux charges de la securite. 

La prevention des conflits est un pilier central 
du programme pour les femmes, la paix et la securite. 
Toutefois, depuis 2000, elle n’a malheureusement pas 
repu une attention aussi soutenue que les problematiques 
d’apres-conflit, telles que la reconstruction des services 
de securite de l’Etat. 
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La resolution 2122 (2013) du Conseil de securite 
reconnait ce manque d’attention et vise a promouvoir 
le role des femmes a tous les niveaux, qu’il s’agisse de 
prevention et de resolution des conflits ou de relevement. 
Cette resolution a permis de combler une lacune dans 
l’interpretation, qui portait auparavant sur la seule 
prevention des violences sexistes pendant un conflit 
plutot que sur la prevention du conflit lui-meme. Ainsi 
est-il necessaire de suivre une approche plus complete 
et holistique qui s’attaque aux causes profondes des 
conflits, et pas seulement a leur impact sur les femmes, 
les filles, les hommes et les garfons. 

La mise en place d’une veritable paix sociale 
exige des structures politiques, economiques et sociales 
saines et inclusives. Les organisations locales de femmes 
sont des moteurs pour la promotion de l’autonomie 
des femmes et de leur participation effective a la vie 
politique, economique et sociale. Ma delegation fait 
siennes les recommandations contenues dans les 
derniers rapports du Secretaire general, en particulier 
celles qui encouragent l’acces egal et opportun aux 
services de base, l’elimination des lois et des pratiques 
discriminatoires, le renforcement de l’etat de droit, un 
developpement economique equitable et le maintien 
d’un espace pour la societe civile. 

Les femmes et les filles refugiees et deplacees 
internes continuent d’etre victimes de violations de 
tous genres. Les dialogues regionaux avec les femmes 
refugiees regulierement organises par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
montrent que les femmes et les filles sans papiers 
continuent de souffrir le pire des actes de discrimination 
sexiste, en particulier en termes d’acces aux services de 
sante, d’education et autres services sociaux. Les femmes 
et filles refugiees ou deplacees internes, en fuyant les 
violences et les combats, se retrouvent, encore une fois, 
exposees aux risques d’exploitation sexuelle, de viol, de 
prostitution, de mariage ou de grossesses forces, ou de 
sterilisation forcee. Pire, elles sont desormais mises aux 
encheres et vendues sur des marches aux esclaves. 

Les Etats Membres doivent se conformer a leurs 
obligations internationales et enregistrer les refugies 
presents sur leur sol. Cela garantira a ces femmes 
vulnerables leur autonomisation et leur participation 
active dans les institutions nationales et regionales 
de prevention des conflits. En outre, il est important 
de permettre une large participation de toutes les 
femmes refugiees et deplacees internes au processus 


decisionnel, afin de ne pas le laisser aux seules mains 
des organisations politiques ou groupes criminels. 

En guise de conclusion, je me permets de 
souligner les observations suivantes. Une ferme volonte 
politique et un engagement total des Etats Membres a 
l’egard des dispositions de la resolution 1325 (2000) 
permettront la participation active des femmes dans les 
institutions nationales, regionales et internationales pour 
la prevention, la protection et la gestion des situations 
de conflit. 

La participation des femmes aux efforts de paix 
releve de l’egalite de genre et du respect des droits de 
l’homme universels. Elle est cruciale a la realisation 
de la paix durable, du relevement economique, de la 
cohesion sociale et de la credibilite politique. Les femmes 
devraient etre encouragees a s’impliquer davantage dans 
les questions de paix, leur apport etant necessaire pour 
instaurer une paix durable. Elles doivent etre impliquees 
a chaque etape des efforts engages pour retablir l’etat de 
droit et reconstruire les societes par le biais de la justice 
transitionnelle. Leur voix doit etre entendue et leurs 
droits proteges. II faut eliminer les stereotypes afin de 
garantir une participation effective des femmes a toutes 
les etapes des processus de paix et de prise de decisions. 

Enfin, le renforcement de l’autonomisation 
des femmes leur permet de repondre a leurs besoins 
elementaires et de reduire leurs heures de travail, et 
ainsi de disposer de davantage de temps et d’espace 
pour s’impliquer dans les processus de gestion des 
conflits locaux. Cela, en outre, contribue a renforcer la 
stability sociale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais) : Le texte 
d’une version complete de la declaration que je vais 
prononcer ce soir a ete distribue. 

L’lrlande s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne. 

II y a 15 ans que nos predecesseurs au Conseil de 
securite ont adopte la resolution 1325 (2000). Depuis, la 
nature des conflits a evolue et ils se sont deplaces. Ce 
qui n’a malheureusement pas change est que les femmes 
et leur voix restent sous-representees au sein des 
mecanismes de prevention, de gestion et de reglement 
des conflits. Les droits de la femme continuent d’etre 
violes. Si nous voulons preserver les generations futures 
du fleau de la guerre, cela doit s’arreter. 
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L’lrlande accueille avec satisfaction les pistes 
d’action enoncees dans 1’etude mondiale sur l’application 
de la resolution 1325 (2000). C’est un travail de fond, 
et il faut done y accorder une attention substantielle. II 
importe d’examiner les mesures specifiques et porteuses 
de transformation que nous devons tous adopter pour 
mettre en oeuvre ce programme. 

Un des messages clefs de l’etude est que la 
participation des femmes est la clef d’une paix durable. 
Notre experience en matiere de maintien de la paix et 
de reconciliation sur l’ile d’lrlande nous l’a enseigne. 
Nous continuerons de partager notre experience et 
d’apprendre des experiences des autres. 

Les graves crimes commis contre les femmes et 
les violations flagrantes de leurs droits fondamentaux 
continuent de nous horrifier. L’lrlande n’a cesse 
d’appuyer le Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies a l’appui de la lutte contre la violence a l’egard 
des femmes depuis 2006. En outre, l’lrlande prevoit de 
collaborer avec des experts formes pour enqueter sur les 
cas de violence sexuelle et sexiste comme des crimes 
internationaux figurant sur la liste etablie par l’Initiative 
d’intervention rapide au service de la justice et ONU- 
Femmes afin d’appuyer les enquetes, les poursuites et le 
relevement des victimes de crimes sexistes en situation 
de conflit. 

Nous sommes egalement choques et outres par 
les incidents de sevices sexuels commis par des soldats 
de la paix de l’ONU et d’autres soldats de la paix. Les 
auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice, et la 
dignite et les droits des survivants doivent etre proteges. 

L’autonomisation des femmes doit figurer 
au centre de toutes nos initiatives dans le cadre des 
reflexions et des examens menes cette annee. Nous 
accueillons avec satisfaction non seulement l’etude 
sur l’application de la resolution 1325 (2000), mais 
egalement les examens connexes des operations de 
paix et du dispositif de consolidation de la paix. Nous 
attendons avec interet le Sommet mondial sur Faction 
humanitaire, qui se tiendra l’annee prochaine et qui 
devrait nous permettre d’aligner le programme qui nous 
occupe aujourd’hui sur cet important processus. 

Au-dela des considerations immediates, il sera 
crucial d’atteindre les objectifs de developpement 
durable sur l’egalite des sexes et des societes pacifiques 
et ouvertes a tous, que nous avons tous adoptes au titre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale). Le probleme 


en 2015 n’est pas l’absence d’un cadre normatif, mais les 
lacunes en matiere de mise en oeuvre. La resolution 2242 
(2015) adoptee aujourd’hui, que l’lrlande a parrainee, 
constitue une nouvelle avancee. Pour contribuer a la 
mobilisation, je suis en mesure d’annoncer aujourd’hui 
que l’lrlande appuiera a hauteur d’au moins 200 000 euros 
l’Instrument mondial d’acceleration de Faction en faveur 
des femmes, de la paix et de la securite, et de l’aide 
humanitaire. Ce genre d’outils doivent etre appuyes pour 
ne pas manquer les occasions qui s’offrent d’apporter 
des changements veritables. 

En depit de nombreux problemes, le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite nous 
donne de nombreuses raisons d’esperer. A nous tous 
maintenant de mettre en pratique ce que nous avons dit 
et entendu aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Chan (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Le Costa Rica felicite l’Espagne d’avoir organise le 
present debat et salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2242 (2015), qu’il a parrainee. L’adoption 
de la resolution 1325 (2000) a marque l’histoire de 
l’Organisation. Elle a marque un tournant normatif 
en ce qui concerne la maniere dont nous parlons des 
femmes dans le contexte de la paix et de la securite 
internationales. La resolution 1325 (2000) a appele 
les Etats Membres a accorder aux femmes un role de 
premier plan en ce qui concerne les processus de paix et 
de securite, a cesser de les designer comme des victimes 
et a lancer un double debat concernant la necessity de 
promouvoir a la fois le role des femmes en tant qu’agents 
et leur participation. La resolution 1325 (2000) a etabli 
un programme audacieux qui fait de l’egalite des sexes 
le fondement de societes pacifiques et inclusives. 

Meme si la visibility des femmes dans le cadre 
de ces processus s’est amelioree, il reste beaucoup a 
faire en termes d’effets concrets. Un nombre croissant 
de femmes participent effectivement aux negociations 
de paix, mais quasiment la moitie des accords de paix 
ne font pas reference aux femmes, et lorsqu’ils le font, 
il n’en est guere fait cas. Il est vrai que le nombre de 
femmes sur le terrain a augmente. Cependant, les 
femmes restent particulierement vulnerables en periode 
de conflit. 

Pour remedier a cette disparity, l’integration des 
femmes aux processus de paix et de securite doit aller 
au-dela du simple fait de cocher la case « femmes ». Le 
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Costa Rica estime que la participation pleine et effective 
des femmes depasse largement les fonctions qui leur sont 
accordees dans le cadre de structures ou de concepts 
de securite existants. L’intention de la resolution 1325 
(2000) n’a jamais ete de promouvoir le role des femmes 
en tant que soldats, mais plutot de recolter les benefices 
que genere la participation des femmes, sur un pied 
d’egalite, a la recherche de solutions. 

Le Costa Rica a conscience que le chemin qui mene 
a la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
ne sera pas aise. De meme qu’il n’existe pas un type de 
femme unique dans le monde, il n’existe pas non plus de 
solution unique adaptee a la multiplicite de conditions 
specifiques dans lesquelles doit etre concretisee l’egalite 
des sexes. C’est pourquoi nous devons nous efforcer de 
creer un systeme d’operations sans exclusive a partir du 
programme normatif etabli par la resolution 1325 (2000). 
Une analyse de l’ecart qui separe la maniere dont le 
Conseil de securite parle des femmes et la maniere dont 
la communaute tout entiere des Nations Unies applique 
le programme relatif aux femmes et a la paix et la 
securite doit etre au cceur des debats organises dans le 
contexte du quinzieme anniversaire de la resolution. 

Le Costa Rica appuie fermement les approches 
integrates qui donnent aux femmes l’espace necessaire 
afin d’aborder les causes profondes des conflits, mais 
il est impossible de continuer d’avancer si nous ne 
rendons pas justice a celles qui ont ete victimes de la 
violence systemique qui accompagne aussi bien les 
conflits que les guerres. En 1998, durant son mandat au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, la 
juge costaricienne Elizabeth Odio Benito a oeuvre avec 
succes a obtenir que le viol et d’autres types d’attaques 
sexuelles soient consideres comme des formes de 
torture. L’interpretation de M me Odio Benito, fondee sur 
l’affaire de deux femmes serbes qui avaient ete violees 
dans le camp de detention de Celebici, est aujourd’hui 
un principe reconnu du droit international. 

Le Costa Rica s’indigne de l’omnipresence de la 
violence sexuelle en tant qu’arme de guerre et condamne 
egalement les manquements et les abus sexuels commis 
par les soldats de la paix de l’ONU. L’heritage juridique 
de M me Odio Benito informe toujours les efforts que nous 
deployons pour faire en sorte que la violence sexuelle 
utilisee comme arme de guerre soit reconnue faire partie 
des crimes contre l’humanite, et il est present dans notre 
position qu’il faut appliquer la tolerance zero aux cas 
d’exploitation sexuelle et d’abus sexuels commis par le 
personnel des Nations Unies. 


Alors que nous celebrons le quinzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), ne permettons 
pas que l’ONU soit accusee d’etre une institution de plus 
avec des « classeurs pleins de femmes ». 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Gambie. 

M. Tangara (Gambie) {parle en anglais ) : Je vais 
donner lecture d’une declaration au nom du President de 
la Republique de Gambie. 

« Je voudrais pour commencer saisir cette 
occasion pour feliciter et remercier le Premier 
Ministre espagnol d’avoir convoque cet important 
debat sur les femmes et la paix et la securite. C’est 
avec grand plaisir que je m’associe aux autres 
participants presents au Conseil de securite pour 
ce debat de haut niveau sur les femmes et la paix 
et la securite, qui vise egalement a examiner 
l’application de la resolution 1325 (2000), 
maintenant que le Conseil de securite a dument 
reconnu non seulement les effets particuliers 
qu’ont les conflits sur les femmes, mais aussi 
la necessite de les inclure, en tant que parties 
prenantes actives, dans la prevention et le 
reglement des conflits. 

Il y a 15 ans etait adoptee la resolution 
1325 (2000), le cadre juridique et politique 
dans lequel les gouvernements nationaux, les 
organisations regionales, le systeme des Nations 
Unies et les acteurs non etatiques sont tenus 
d’aborder la condition des femmes en situation 
de crise et de guerre. Il convient de noter que la 
resolution, adoptee le 31 octobre 2000 a la suite 
de decennies de mobilisation par les militants des 
droits de la femme, etait la premiere resolution 
qui portait specifiquement sur les effets de la 
guerre sur les femmes et les filles,soulignant ainsi 
le postulat que, lorsque les femmes ne sont pas 
tenues a l’ecart, qu’elles sont presentes et qu’elles 
participent au processus, qu’elles font valoir 
leurs points de vue et qu’elles contribuent aux 
pourparlers sur le fond, les chances de parvenir 
a une paix viable et durable sont beaucoup 
plus grandes. 

Si Ton garde a l’esprit le fait que la 
resolution 1325 (2000) a ete adoptee une dizaine 
d’annees apres la fin de la guerre froide, alors que 
de nouveaux types de violence et de methodes 
de guerre avaient deja fait leur apparition, elle a 
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egalement permis, en particulier, de prendre acte 
de la complexity de la consolidation de la paix 
apres un conflit dans des pays comme la Bosnie, 
le Rwanda et la Republique democratique du 
Congo, ou le tissu social et la confiance au sein 
des communautes avaient ete detruits. Toutefois, 
et bien que la resolution 1325 (2000) et les six 
resolutions qui ont suivi aient attire l’attention si 
necessaire de la communaute internationale sur 
l’effet des conflits sur les femmes et les filles, 
les femmes doivent toujours lutter pour etre 
prises en compte, en temps de guerre comme de 
paix. Une etude menee pour marquer le dixieme 
anniversaire de la resolution a conclu que les 
missions des Nations Unies n’avaient reussi que 
de maniere limitee a ameliorer la participation 
des femmes aux negociations et accords de paix. 
Dans les zones rurales, les femmes se sentaient 
toujours exclues. Le rapport poursuivait en disant 
que, si certains progres avaient ete accomplis 
s’agissant d’adopter des lois contre les violences 
sexuelles et sexistes et d’ameliorer la securite des 
femmes, les violences sexuelles liees au conflit, 
en tant que strategic deliberee dans les zones 
de conflit, etaient toujours commises en toute 
impunite et s’etaient averees un defi redoutable 
lance aux missions de maintien de la paix. 

Heureusement, de plus en plus de femmes 
adoptent l’approche qui s’impose, et de plus en 
plus d’hommes les appuient dans cette entreprise. 
La resolution 1325 (2000) offre le moyen de reunir 
les interets economiques, politiques et de securite 
afin de s’attaquer au lien entre genre et conflit, 
et je suis fier que la Gambie n’ait pas abandonne 
et entende assurer sa presence permanente dans 
l’arene mondiale a cet egard. 

La Gambie promeut la participation des 
femmes aux processus de paix au moyen de sa 
politique de recrutement et de detachement, 
ainsi qu’en appuyant des candidats qualifies. Le 
but est d’assurer que les experts detaches aupres 
des operations civiles de consolidation de la 
paix, ainsi que les participants aux operations 
militaires de maintien de la paix, beneficieront 
d’une formation de haut niveau sur la question 
specifique du genre, en preparation de leur 
deployment dans les missions. 

La protection des femmes est une 
priorite des efforts de la Gambie en matiere de 


consolidation de la paix, car ce sont les femmes 
qui tendent a souffrir le plus des violences 
pendant et apres les conflits armes. La protection 
des droits des femmes et des filles est egalement 
l’un des principaux aspects de la politique de la 
Gambie dans le domaine des droits de l’homme. 
Dans le contexte international, la Gambie fait 
en sorte que les discussions abordent les droits 
de la femme et leurs violations. Durant des 
negociations multilaterales, ainsi que dans des 
demarches et interventions bilaterales, la Gambie 
attire egalement l’attention sur les violations des 
droits de la femme dans les conflits armes. 

La Gambie est aussi determinee, au niveau 
international, a lutter contre la traite des femmes 
et des filles et a proteger les victimes de la traite. 
Parmi ses autres priorites figurent les efforts 
visant a ameliorer la protection des personnes 
deplacees, dont beaucoup sont des femmes, et a 
s’opposer a l’immunite de ceux qui commettent 
des crimes contre les femmes dans le contexte 
d’un conflit arme. 

En outre, la Gambie appuie des projets et 
acteurs qui s’occupent des problemes specifiques 
de la violence contre les femmes, du viol, de la 
traite des femmes et de leur exploitation dans 
le contexte de conflits armes, soit en ceuvrant 
a la prevention de ces crimes et a la protection 
des victimes, soit en s’efforgant de mettre fin 
a l’impunite. Nous menons une politique de 
tolerance zero concernant l’exploitation sexuelle 
des femmes dans tous les cas impliquant des 
personnels civils et militaires detaches dans 
des operations de consolidation de la paix. Des 
modules de formation specifiques portent sur les 
problemes de la traite des etres humains et de la 
vulnerability des femmes aux abus sexuels en 
periode de conflit, y compris ceux commis par 
les agents des missions de paix. 

La resolution 1325 (2000) appelle 

expressement a tenir compte de la question de 
l’egalite des sexes lors de la negociation et de 
l’application des accords de paix, ainsi qu’a faire 
participer les femmes a tous les mecanismes 
visant l’application de ces accords. 

Une attention particuliere est portee a 
l’egalite des sexes dans la justice transitionnelle, 
l’une des priorites de la politique de la Gambie 
dans le domaine des droits de Lhomme et des 
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activites humanitaires. Occupent une place 
centrale dans ces activites l’amendement sur 
les femmes de 2012, le programme national de 
la politique d’autonomisation des femmes pour 
2010-2020, la loi sur les enfants, la loi sur la traite, 
la loi sur les refugies et, dernierement, la loi sur la 
violence conjugale et les crimes sexuels, adoptee 
en 2013. Toutes ces procedures sont vraiment 
innovantes en ce qu’elles prennent regulierement 
en consideration les droits des femmes. On peut 
le constater, par exemple, dans la definition 
de ce qu’on appelle crimes sexistes, les droits 
des femmes dans les procedures judiciaires, la 
representation des deux sexes dans les differents 
organes judiciaires et l’organisation des 
tribunaux concernant la protection des victimes 
et des temoins. D’autres formulaires doivent 
etre fournis pour les projets appuyant l’inclusion 
des femmes dans les processus politiques et 
juridiques transitionnels, en vue de mettre fin a 
l’impunite pour les affaires incluant des crimes 
contre les femmes. Cela a pour objet de faciliter 
la mise en oeuvre des procedures correspondantes 
et des regies en matiere de preuves enoncees dans 
les statuts. 

La Gambie a demontre son implication 
effective dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), en particulier par Elaboration de son 
plan d’action national, condition sine qua non de 
l’application effective de la resolution par tous les 
Etats Membres. Toutefois, a ce jour, les dossiers 
indiquent que seuls 21 des 193 Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies l’ont fait. Nous 
avons tous un role a jouer s’agissant de veiller a 
la mise en oeuvre de cette resolution pour que la 
contribution des femmes a la consolidation de la 
paix et a la prise de decisions soit reconnue et 
que les droits des femmes soient efficacement 
proteges. Je suis heureux de communiquer que 
ces mesures ont conduit a la notification d’un 
grand nombre de cas de violences sexuelle et 
sexiste commises a l’hopital universitaire Edward 
Francis Small grace a la section des plaintes du 
Bureau des femmes, creee conjointement par 
le Ministere de la justice, le Ministere de la 
sante, l’Autorite de protection de l’enfance et le 
Ministere de l’interieur, entre autres, et renforcee 
par un comite directeur national multisectoriel 
place sous l’egide du Cabinet du Vice-President 
et du Ministere de la condition feminine, avec 


mandat de coordonner, de superviser et d’evaluer 
la mise en oeuvre. 

En effet, nous ne pouvons qu’etre d’accord 
avec le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
lorsqu’il a dit que la participation, a elle seule, ne 
suffit pas. Les femmes ne doivent pas seulement 
s’asseoir a la table des negociations de paix. Elies 
doivent aussi etre entendues. Elies ne doivent 
pas seulement servir dans les rangs des forces de 
police et des missions de maintien de la paix, mais 
doivent aussi influencer la prise de decisions. 

En ce quinzieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), je tiens a souligner 
qu’il importe que nous reflechissions a ce qui 
a ete accompli, aux enseignements tires et a la 
maniere dont nous pourrons devenir plus efficaces 
s’agissant de changer concretement les choses afin 
non seulement de prevenir la violence, mais aussi 
de proteger les droits de l’homme et de progresser 
sur toutes les questions liees a l’egalite des sexes. 

En conclusion, j ’espere vivement- et je tiens 
a ce que cela soit consigne officiellement dans le 
proces-verbal - que la presente seance inspirera 
de meilleures et plus innovantes initiatives sur 
la resolution 1325 (2000) et des interventions 
en faveur de la paix et de la securite soucieuses 
de la problematique hommes-femmes et de la 
securite, ainsi que des contributions efficaces a 
la prevention des conflits et a la protection et la 
participation effective des femmes.» 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Sauer (Finlande) {parle en anglais ) : Je tiens 
a m’associer a la declaration faite par l’Observatrice de 
1’Union europeenne. 

Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance pour 
marquer le quinzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Je me felicite aussi de la resolution 2242 (2015) 
qui vient d’etre adoptee, que la Finlande est fiere d’avoir 
coparraine. Nous felicitons ONU-Femmes de son role 
de chef de file, et M me Radhika Coomaraswamy et le 
Groupe consultatif de haut niveau de l’etude mondiale 
tres complete qui doit etre lancee officiellement demain. 

Je voudrais souligner certaines de nos priorites 
et la fagon dont nous comptons renforcer notre 
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engagement. La Finlande a ete un fervent defenseur 
du programme relatif aux femmes et a la paix et la 
securite. Cela est reflete dans le nouveau programme 
gouvernemental qui fait de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) une priorite. La Finlande met en 
oeuvre actuellement son deuxieme plan d’action national. 
L’annee prochaine nous entamerons les preparatifs du 
troisieme plan d’action national, en tenant compte des 
recommandations formulees dans l’etude mondiale et 
l’examen de haut niveau. 

Nous nous felicitons que les examens des Nations 
Unies - l’etude mondiale et les examens des operations 
de maintien de la paix et du dispositif de consolidation 
de la paix - portent au premier plan la prevention des 
conflits et la mediation et soulignent l’importance 
de la participation et du role dirigeant des femmes. 
La Finlande continue de promouvoir la prevention 
des conflits et le role de la mediation, et s’efforce 
d’impliquer de faqon effective et significative les 
femmes dans les processus de paix et de mediation. La 
Finlande est partie a une initiative nordique conjointe, 
appelee Reseau des mediatrices nordiques (Nordic 
Women Mediator’s Network), qui doit etre lancee cette 
annee. II est indiscutable que l’accroissement du nombre 
de femmes dans les operations de maintien de la paix 
renforce l’efficacite et la capacite operationnelle de ces 
operations. Le renforcement du dispositif des operations 
de paix, aussi bien sur le terrain qu’au Siege, est essentiel. 
La Finlande continuera de deployer des femmes dans les 
operations de maintien de la paix en tant qu’expertes 
militaires dans une proportion au moins equivalente a 
la representation des femmes dans nos forces nationales 
de defense. Nous visons aussi a accroitre le nombre des 
femmes finlandaises officiers de police deployees dans 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Autre engagement : nous sommes prets a deployer une 
unite specialisee composee de 3 a 4 officiers de police 
femmes dans les operations des Nations Unies avant la 
fin de 2016. 

La sensibilisation du personnel de maintien de 
la paix, y compris les cadres superieurs, a la question 
de l’egalite des sexes est essentielle aux fins d’une 
integration efficace de la problematique hommes- 
femmes. Nos instituts de formation du personnel civil 
et militaire devant etre deploye dans les operations de 
paix ont integre la resolution 1325 (2000) dans leurs 
programmes de formation. La Finlande s’engage a 
continuer de dispenser une formation de sensibilisation 
a la question de l’egalite des sexes a tout le personnel 


finlandais deploye dans les operations de maintien de 
la paix. 

Je voudrais souligner qu’il importe de se 
conformer a la politique de tolerance zero du Secretaire 
general pour l’exploitation sexuelle et les abus sexuels 
commis par le personnel des missions. Nous devons 
reagir plus energiquement a ces cas en vue de traduire 
la politique de tolerance zero dans la realite, soit zero 
cas. Nous nous sommes engages a enqueter sur ces tous 
cas et a punir les auteurs. 

L’application de la resolution 1325 (2000) fait 
face a de nouvelles difficultes, telles que l’extremisme 
violent, qui a un impact dramatique sur les femmes et 
les filles. Une approche coordonnee et integree, ainsi 
que le leadership et l’autonomisation des femmes, sont 
necessaires pour lutter contre l’extremisme. 

La violence sexuelle et les enlevements de 
femmes et de filles sont utilises comme arme de guerre 
et tactique de terreur. La necessite cruciale de lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit et 
de redoubler d’efforts pour eliminer l’impunite a ete 
reconnue avec force partout dans le monde. La Finlande 
a ete un contributeur financier resolu dans ce domaine 
et elle continuera de l’etre. Nous avons fourni un appui 
financier pluriannuel au Fonds en faveur des victimes 
de la Cour penale internationale. La Finlande a aussi 
aide financierement l’Initiative d’intervention rapide 
au service de la justice, l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et la Coalition pour 
Cour penale internationale. 

La seance d’aujourd’hui est importante pour 
maintenir la dynamique actuelle, renforcer notre 
engagement et insister pour obtenir davantage de 
resultats. L’appui a ONU-Femmes doit etre renforce afin 
que cette institution puisse jouer son role de chef de file 
dans la promotion et la mise en oeuvre du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite. En tant 
que l’un des principaux donateurs d’ONU-Femmes, la 
Finlande reste determinee a appuyer cet objectif. 

II nous faut allouer plus de fonds au programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite. C’est 
pourquoi je voudrais noter que 52% du financement 
fourni par la Finlande aux Etats fragiles va a des activites 
favorisant l’egalite des sexes. 

La Finlande continue de cooperer, dans le 
cadre de partenariats, aux processus d’elaboration des 
plans d’action nationaux. Voici un exemple de cette 
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cooperation : la Finlande a aide l’Afghanistan a preparer 
son plan d’action national lance dernierement, et nous 
sommes disposes a appuyer aussi le processus de mise 
en oeuvre. 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est 
notre responsabilite collective. Seule une mise en oeuvre 
efficace aux niveaux international, regional et national 
pourra mener a une paix durable et a l’autonomisation 
des femmes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Monaco. 

M me Picco (Monaco) : Celebrer le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
dans le contexte actuel, c’est reconnaitre le role 
indispensable des femmes dans le developpement et 
la paix. Son adoption a l’unanimite, ainsi que les six 
resolutions qui sont venues la renforcer, ont envoye un 
message fort et clair a la communaute internationale : 
les menaces et les violations des droits de l’homme a 
l’encontre des femmes en situation de conflit et d’apres- 
conflit sont inacceptables. Ce sont des filles, des sceurs, 
des epouses, des meres. Ce sont des femmes brutalisees, 
violees, exploitees, reduites a l’esclavage ou a la 
prostitution forcee. 

L’etude mondiale et les indicateurs qu’elle 
contient ont mis en exergue la vulnerability des 
femmes, qui a ete aggravee par la multiplication des 
conflits, de l’extremisme violent et du terrorisme. Les 
recommandations formulees par le groupe consultatif de 
haut niveau et les efforts remarquables et sans relache 
d’ONU-Femmes sont plus que jamais pertinents a 
l’heure ou une reflexion est engagee sur les operations 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix et 
que nous celebrons aussi le vingtieme anniversaire du 
Programme d’action de Beijing. 

Nous devons batir sur les progres considerables 
deja accomplis dans le cadre du programme « Les 
femmes et la paix et la securite ». Par l’assistance 
qu’elles fournissent et par leurs experiences, les agences 
onusiennes et les organisations qui ceuvrent sur le terrain, 
notamment le Comite international de la Croix-Rouge, 
ont contribue de maniere substantielle a mettre en oeuvre 
nos engagements et a partager leur savoir-faire. La 
determination de tous ces acteurs, a qui Monaco entend 
rendre hommage, a permis de mobiliser la communaute 
internationale dans son ensemble. Cet effort collectif est 
crucial pour parvenir a l’egalite des sexes, autonomiser 
les femmes et les filles et pour promouvoir des 


institutions efficaces, des societes pacifiques et l’acces 
a la justice, qui sont tous des objectifs du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. A cette 
fin, nous reconnaissons que l’education des filles et des 
femmes et l’appui a la societe civile sont prioritaires. 

Ainsi, nous ne pouvons que soutenir la 
participation de femmes et de specialistes des questions 
d’egalite a la prevention des conflits et pas seulement 
aux accords de paix et aux processus de consolidation 
de la paix. De meme, la jurisprudence des tribunaux 
internationaux doit permettre de renforcer la lutte 
contre l’impunite et d’appliquer la tolerance zero 
envers ceux qui commettent des violences sexuelles et 
sexistes. La justice rendue aux victimes doit aider les 
victimes mais aussi leurs families et leurs communautes 
a se reconstruire. Elle contribue aussi a mettre fin a la 
stigmatisation des victimes. 

Enfin, je tiens a associer ma delegation aux 
remerciements adresses au Secretaire general ainsi qu’a 
la presidence espagnole. Monaco s’est porte coauteur de 
la resolution 2242 (2015) adoptee aujourd’hui, resolution 
qui insuffle un nouvel elan a l’engagement politique des 
Etats Membres et de l’ONU pour les femmes, la paix et 
la securite. Monaco continuera a apporter son soutien a 
ONU-Femmes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier l’Espagne 
d’avoir convoque cet important debat public. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2015/716) et tous les intervenants de leurs 
reflexions constructives sur les progres realises au cours 
des 15 dernieres annees et les defis qui restent a relever 
dans le cadre de la mise en oeuvre du programme « Les 
femmes et la paix et la securite ». 

Je m’associe a la declaration qui sera faite 
demain par le representant du Viet Nam au nom des 
pays membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est. 

C’est un fait etabli depuis longtemps que la 
problematique hommes-femmes touche a de nombreux 
secteurs et qu’y mettre l’accent peut nous aider a 
atteindre nos objectifs dans les domaines de la paix, 
du developpement et des droits de l’homme. Depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), il y a 15 ans, 
nombreux sont les debats thematiques et resolutions sur 
la problematique hommes-femmes qui en ont decoule, 
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concernant notamment les armes legeres, le terrorisme, le 
maintien de la paix et la protection des civils. II convient 
en particulier de souligner que les missions de maintien 
de la paix ont integre une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes dans leurs formations, leurs operations 
et leurs processus de communication de l’information. 
II n’en demeure pas moins que dans les situations de 
conflit arme et d’apres-conflit, les femmes et les filles 
sont toujours touchees de fagon disproportionnee et 
sous-representees, en depit de toutes les resolutions sur 
le programme « Les femmes et la paix et la securite » 
adoptees ulterieurement pour renforcer la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) et de mecanismes pertinents 
crees par l’ONU. En fin de compte, le meilleur moyen 
d’evaluer les progres realises est d’examiner dans quelle 
mesure les acquis politiques ont ete traduits en mesures 
concretes et significatives sur le terrain. 

Pour l’avenir, et en faisant fond sur l’elan imprime 
par l’examen de haut niveau des progres realises au cours 
des 15 dernieres annees, je voudrais suggerer au Conseil 
de se concentrer sur cinq points. Premierement, il doit 
veiller a ce que les femmes aient l'acces et les capacites 
necessaires pour participer efficacement aux processus 
de prevention des conflits, de retablissement de la paix, 
de consolidation de la paix et aux processus de prise de 
decisions dans la vie publique en general. Deuxiemement, 
il doit appuyer les campagnes de sensibilisation visant 
a etablir un dialogue avec la societe et a lui donner 
les outils necessaires pour proteger les femmes et les 
filles et repondre a leurs besoins specifiques. Tous les 
acteurs et parties prenantes, en particulier au niveau 
communautaire, doivent pouvoir traduire les cadres 
internationaux relatifs a la protection des femmes et des 
filles dans les situations de conflit et d’apres-conflit en 
mesures concretes sur le terrain. 

Troisiemement, le Conseil doit donner aux femmes 
et aux filles les moyens leur permettent d’etre des 
agents de changement et de paix au lieu de se contenter 
de mettre l’accent sur leur vulnerability en tant que 
victimes. Quatriemement, il faut etablir des mecanismes 
de suivi et devaluation au sein du systeme des Nations 
Unies pour donner une vue d’ensemble de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), afin d’appuyer la 
mise en oeuvre de la Convention sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes 
et la Declaration et le Programme d’action de Beijing. 
Cinquiemement, le Conseil doit continuer a promouvoir 
la creation de synergies avec diverses initiatives 
pertinentes, y compris celles elaborees en dehors du 
cadre des Nations Unies, et a mobiliser l’appui de divers 


acteurs, notamment ceux qui travaillent sur le terrain, 
afin de promouvoir l’egalite des sexes et de renforcer 
la protection des femmes et des filles en periode de 
conflit arme. 

L’Indonesie, qui est l’un des pays qui fournissent 
le plus d’effectifs aux operations de maintien de la 
paix, appuie fermement les resolutions du Conseil 
de securite qui visent a proteger et a autonomiser les 
femmes et les filles dans les situations de conflit arme. 
Des unites militaires et de police indonesiennes - plus 
de 1600 effectifs - sont actuellement deployees dans 
neuf operations des Nations Unies. Le Gouvernement 
indonesien prevoit de deployer 4000 soldats de paix 
indonesiens au total, y compris des femmes, et a cree 
un centre de formation en matiere de maintien de la 
paix qui servira de centre national et regional pour une 
formation integree en matiere de maintien de la paix et 
de centre d’excellence. Une demarche tenant compte de 
la problematique hommes-femmes a deja ete integree 
dans les programmes de formation. 

L’Indonesie continuera d’appuyer les deliberations 
du Conseil sur ce point de l’ordre du jour et reste engagee 
a ceuvrer de concert avec le Conseil, l’ONU, les Etats 
Membres et tous les acteurs afin de donner aux femmes 
et aux filles les moyens leur permettant d’etre des agents 
de changement et de paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr Auza {parle en anglais ) : Ma delegation 
tient a feliciter l’Espagne pour sa presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci et pour avoir convoque ce debat 
public particulierement important et cet examen de 
haut niveau de la resolution 1325 (2000). Il s’agit d’une 
resolution historique en raison de son objectif, a savoir 
mettre en evidence pour la premiere fois les liens qui 
existent entre les femmes, les conflits armes, la paix et la 
securite. Par cette resolution, il a ete egalement reconnu 
que les conflits armes ont des effets differents et plus 
graves sur les femmes et les enfants, et que les femmes 
jouent un role crucial dans le maintien et la promotion 
de la paix et de la securite. 

Vu le nombre, l’intensite et le caractere changeant 
des conflits actuels, cet examen de haut niveau et 1’etude 
mondiale dont nous discutons sont tres pertinents. 
L’extremisme violent et le terrorisme qui sevissent 
dans de nombreuses regions du monde, notamment au 
Moyen-Orient et dans certaines regions d’Afrique, sont 
caracterises par des niveaux sans precedent de sauvagerie 
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contre les civils et les patrimoines religieux et culturels. 
Les femmes et les filles sont prises au piege de ces 
conflits et sont victimes de viols, de violences sexuelles, 
de torture, de traite d’etres humains, de mariages forces 
et de conversions religieuses forcees. Elies sont achetees 
et vendues et meme offertes a des combattants terroristes 
en cadeau ou en tant que trophees. 

Ma delegation est particulierement choquee par 
les actes de violence sexuelle utilises en tant que strategic 
de guerre et visant a deshumaniser et a demoraliser les 
femmes, les filles et leurs families. Ces attaques ont des 
effets traumatiques a long terme, qui parfois durent toute 
la vie, sur les femmes et les filles, aussi bien sur le plan 
physique que psychologique. Dans de nombreux cas, les 
victimes de violences sexuelles sont exclues de leurs 
families et communautes ou fortement stigmatisees. 
Ces crimes ont egalement un effet nefaste sur les jeunes 
generations, puisque ce sont les femmes qui jouent 
le plus souvent le role d’educateurs, de pourvoyeurs 
de soins et de soutiens de famille. Ces realties sont a 
briser le cceur. Comme l’a dit le pape Franfois dans son 
allocution a FAssemblee generate le 25 septembre, elles 
« doivent constituer un serieux appel a un examen de 
conscience de la part de ceux qui sont en charge de la 
conduite des affaires internationales » (A/70/PV3, p. 6). 

Les organisations et les agences catholiques 
repondent rapidement et efficacement aux besoins 
decoulant des violences faites aux femmes et aux filles 
dans de nombreuses zones de conflit. Elles appuient des 
programmes visant a prevenir ce genre de violences et 
a garantir aux femmes leur dignite et un role efficace 
dans la societe par la promotion de la pacification et 
de la reconciliation, tout en s’attaquant aux causes 
profondes de la violence contre les femmes et les filles. 
Ces organismes et institutions menent des programmes 
specialises de lutte contre la stigmatisation des victimes 
de violence sexuelle et de reinsertion des victimes au 
sein de leur famille et de leur communaute. 

S’agissant des efforts de mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), ma delegation est fermement 
opposee a la proposition visant a inclure l’avortement 
dans les mesures de relevement et de reinsertion. 

II est evident qu’il faut faire beaucoup plus. Ma 
delegation encourage l’ONU et ses Etats Membres a 
recruter un plus grand nombre de femmes dans le cadre 
de la diplomatic preventive, des efforts de mediation, 
des missions de maintien de la paix et des processus 
de consolidation de la paix. Les femmes apportent 
des contributions particulieres, parfois decisives, 


necessaires dans des domaines essentiels, notamment 
pour faciliter la promotion de bonnes relations avec les 
populations locales et etablir la confiance des parties au 
conflit - des elements indispensables a l’efficacite de 
tout effort diplomatique et au reglement des conflits. 

Le role des femmes en matiere de paix et de 
securite ne doit pas etre considere apres coup ou 
simplement comme quelque chose de politiquement 
correct. II s’agit d’une contribution essentielle a tous les 
efforts que nous deployons pour preserver le monde des 
fleaux de la guerre et de la violence. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public consacre aux 
femmes et a la paix et a la securite pour examiner 
les obstacles a la pleine mise en oeuvre des priorites 
concernant la question des femmes et de la paix et de la 
securite. Je souligne egalement que je prends la parole a 
une heure tardive, ce qui montre l’importance que revet 
cette question pour de nombreux Etats Membres ici 
aujourd’hui. Nous saluons egalement le role moteur que 
vous. Monsieur le President, et votre equipe jouez dans 
ce domaine. Nous felicitons egalement l’Espagne d’avoir 
choisi de mettre en avant cette question prioritaire a un 
haut niveau et remercions egalement le Royaume-Uni, 
redacteur de la resolution, de son travail important. 
Nous prenons note des efforts considerables faits par la 
Ligue des Etats arabes pour lutter contre la violence a 
l’egard des femmes dans notre region et, en particulier, 
de la strategic de la Ligue des Etats arabes, que nous 
nous employons tous a mettre en oeuvre. 

Fiers de s’etreportes coauteurs de laresolution2242 
(2015), adoptee ce matin a l’unanimite, les Emirats 
arabes unis saluent l’accent considerable mis sur le role 
des femmes dans la lutte contre l’extremisme violent et 
le terrorisme, comme de nombreuses delegations l’ont 
souligne ici aujourd’hui. Nous remercions a notre tour le 
Secretaire general de son appel audacieux a l’action et 
d’avoir appele l’attention sur la necessity de lutter contre 
la propagation croissante de l’extremisme violent. Nous 
remercions egalement M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, de son expose 
sur les conclusions du rapport du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2015/716). Nous 
continuons d’appuyer ONU-Femmes, qui assume les 
fonctions de secretariat pour l’etude mondiale. Nous 
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nous felicitons du lancement de cette etude et appelons 
la communaute internationale a donner suite a ses 
principales conclusions plutot que de se contenter d’en 
prendre note. 

L’examen de haut niveau des priorites concernant 
la question des femmes et de la paix et de la securite 
est opportun compte tenu des problemes actuels en 
matiere de securite, accentues par les ravages de plus en 
plus importants causes par des acteurs non etatiques et 
l’extremisme violent, et de la crise mondiale des refugies. 
L’essor de Daech et le fait qu’il commet systematiquement 
des agressions sexuelles et des viols visent a destabiliser 
et a terroriser les populations. Les doctrines radicales 
telles celles propagees par Daech sont une insulte a 
l’islam et contraires a ses principes universels. 

Les Emirats arabes unis sont convaincus qu’il 
est essentiel de s’attaquer aux causes profondes de 
l’extremisme avant qu’il ne se transforme en extremisme 
violent. Cela exige de la communaute internationale 
qu’elle prenne des mesures collectives pour faire face 
a l’ideologie et a la propagande extremistes mais, au 
niveau national, cela requiert egalement des politiques 
favorables a l’education des filles et a l’autonomisation 
des femmes, une tolerance religieuse et une constitution 
qui garantisse une egalite de traitement et des chances. 
Aux Emirats arabes unis, veiller a ce que les femmes 
aient de reelles possibility de jouer un role moteur dans 
l’ensemble de la societe est une priorite importante, 
ce que demontrent des femmes telle la commandante 
Mariam Al-Mansouri, premiere femme pilote de chasse 
en service actif. Elle est presente ici ce soir, dans une 
autre salle a l’ONU, ou l’organisation Asia Society va lui 
decerner le Prix « Game Changers » 2015 pour ce qu’elle 
a accompli. Nous sommes extremement fiers d’elle. Rien 
ne saurait mieux faire echec aux discours destructeurs 
de Daech que l’exemple qu’elle donne du role et de 
l’influence des femmes et de la paix et de la securite 
dans une societe musulmane moderee et tolerante. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous devons 
absolument prendre conscience des contributions 
importantes et necessaires que les femmes peuvent 
apporter aux efforts internationaux en matiere de paix et 
de securite. Nous devons mettre davantage l’accent sur 
la prevention, le pilier souvent neglige du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. Comme 
l’a indique Alaa Murabit ce matin, la participation des 
femmes ne peut pas continuer a etre une question de 
commodite. Pour reellement assurer la paix et la securite, 
nous devons prevenir les conflits et l’extremisme violent 


en nous attaquant aux causes profondes et en investissant 
sans tarder dans la prevention. Ce changement de vitesse 
doit avoir lieu dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies ainsi que dans la fa9on dont les Etats Membres 
abordent la prevention des conflits. 

Nous savons deja que l’autonomisation des 
femmes et la prise en compte de leurs vues dans le cadre 
d’un processus de consolidation de la paix sans exclusive 
sont essentiels pour creer des societes en etat de marche, 
justes et stables. C’est pourquoi il y a 13 ans, sous les 
auspices de notre Premiere Dame, S. A. la cheikha 
Fatima bint Mubarak, les Emirats arabes unis ont adopte 
leur strategic nationale pour la promotion de la femme, 
qui fait une priorite de la participation des femmes aux 
processus nationaux de developpement, aussi bien dans 
le secteur public que le secteurprive, etrenforce la notion 
d’egalite des sexes dans les politiques, les programmes 
et la legislation. II s’agit d’un processus dynamique et 
nous continuons de travailler avec nos partenaires pour 
faire mieux dans le cadre de l’engagement pris aux plus 
hauts niveaux de notre gouvernement. 

Au niveau international, les Emirats arabes unis 
aspirent non seulement a l’autonomisation des femmes 
mais egalement a l’autonomisation de la societe grace 
aux femmes, absolument partout. Cela est encore plus 
necessaire quand les femmes sont prises au piege 
de crises humanitaires ou de situations vulnerables. 
Les Emirats arabes unis continuent de renforcer cette 
structure. Recemment, en fevrier, nous avons accueilli 
a Abou Dhabi une reunion rassemblant des experts du 
developpement et de l’aide humanitaire specialises dans 
la sante maternelle et infantile pour mettre en marche 
le mouvement mondial lance par le Secretaire general, 
« Toutes les femmes, tous les enfants ». Cette rencontre 
sans precedent a abouti a la declaration d’Abou Dhabi, 
qui a donne une impulsion pour que la Strategic mondiale 
« actualisee » pour la sante de la femme, de l’enfant et 
de l’adolescent, lancee a l’Assemblee generale, mette 
egalement l’accent sur l’element « partout », c’est-a-dire 
afin d’elargir et de renforcer ce mouvement mondial et 
de ne laisser personne de cote. 

La declaration d’Abou Dhabi contribue a faire 
en sorte que l’egalite des sexes soit non seulement 
une question clef prise en compte pour faire face aux 
situations d’urgence humanitaire, mais egalement que 
la situation humanitaire soit un element essentiel pris 
en compte dans les strategies de promotion de l’egalite 
des sexes. Comme on le sait, les crises accentuent 
les inegalites entre les sexes, la marginalisation et 


15-30987 


107/108 



S/PV.7533 


Les femmes et la paix et la security 


13/10/2015 


l’exclusion. Pourtant, les femmes et les jeunes sont 
souvent les premiers a intervenir dans des situations de 
crise et a proposer des solutions novatrices et durables 
aux crises. C’est pourquoi les Emirats arabes unis 
sont attaches a cette initiative que nous continuerons 
d’appuyer fermement. Ainsi, les Emirats arabes unis 
organiseront une conference, avec le Groupe de haut 
niveau sur le financement de Faction humanitaire, 
en fevrier a Abou Dhabi. Nous esperons que cette 
reunion eclairera et renforcera Faction internationale et 
l’innovation en vue de la mise en oeuvre et du financement 
de l’initiative « Toutes les femmes, tous les enfants », 
partout, en particulier avant le Sommet mondial sur 
Paction humanitaire et FAssemblee mondiale de la Sante 
qui auront lieu l’annee prochaine. 

Comme de nombreux ministres Pont signale 
aujourd’hui, il est aujourd’hui largement avere et 
admis par presque tous que le bien-etre des femmes en 
periode de conflit et dans des situations d’apres-conflit, 
le respect des droits des femmes et la participation 
active des femmes au retablissement, au maintien et 
a la consolidation de la paix sont directement lies au 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
au developpement durable. Les Emirats arabes unis 
sont determines a promouvoir une paix durable en 
defendant et respectant les droits des femmes et des 
filles et en faisant reellement participer les femmes 
a tous les efforts de prevention et de reglement des 
conflits et de relevement apres un conflit. A cet egard, 
je mentionnerai trois questions prioritaires auxquelles il 
faut s’attaquer pour assurer la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), ce que nous nous sommes tous 
engages a faire. 

Premierement, il faut donner la priorite a une 
participation veritable des femmes a tous les processus 
concernant la paix et la securite ainsi qu’aux efforts 
visant a combattre, faire reculer et prevenir le terrorisme 
et l’extremisme violent. Pour cela, il faut qu’un plus 
grand nombre de femmes soient recrutees et maintenues 
en fonctions et se professionnalisent dans toutes les 
composantes liees a la justice et au secteur de la securite, 
notamment au sein d’operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, il faut prendre conscience du fait 
que les approches globales de la prevention des conflits 
doivent avoir pour objectif de s’attaquer aux causes 
profondes et aux facteurs des conflits et des cycles 


de violence, y compris l’extremisme violent, et pas 
seulement a leurs effets sur les femmes, les hommes, les 
filles et les gargons une fois que le mal est fait. Cela exige 
de faire participer les femmes aux processus politiques 
et de prise de decisions clefs, y compris Elaboration de 
toute strategic ou approche visant a prevenir un conflit. 
Il faut egalement pour cela appuyer le developpement 
de secteurs de la securite et de la justice soucieux de 
l’egalite des sexes qui soient accessibles aux femmes et 
aux filles, fassent respecter l’etat de droit et appliquent 
des lois, politiques et pratiques non discriminatoires. 

Troisiemement, il faut appeler les responsables du 
systeme des Nations Unies a obtenir des resultats dans 
le cadre du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite durant la decennie a venir. Cela necessite 
l’integration systematique de la question concernant les 
femmes et la paix et la securite en tant que question 
transversale et le recrutement de specialistes de l’egalite 
des sexes et de la question concernant les femmes 
et la paix et la securite, en particulier a des postes 
de direction, aussi bien au Siege de l’ONU que sur le 
terrain, y compris des envoyes et representants speciaux 
et des mediateurs en chef. 

Enfin, nous devons mobiliser la volonte politique 
manifestee aujourd’hui sous votre direction, Monsieur le 
President, et la traduire par une action efficace des Etats 
Membres pour veiller a ce que nous, collectivement, 
fassions des progres concernant la question des femmes 
et de la paix et de la securite. Pour cela, nous devons lier 
nos financements au programme. Aujourd’hui, j’ai le 
plaisir d’annoncer que les Emirats arabes unis alloueront 
la somme de 500000 dollars a ONU-Femmes, a utiliser 
dans la lutte contre l’extremisme dans le cadre des 
priorites relatives aux femmes et a la paix et la securite. 

Les Emirats arabes unis appuient tous les 
efforts des Nations Unies concernant ce programme 
d’importance critique et entendent continuer a 
travailler par l’intermediaire de leurs cadres nationaux, 
regionaux et internationaux a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en espagnol) : Il reste encore 
un grand nombre d’orateurs inscrits sur la liste pour 
la presente seance. Avec Passentiment du Conseil, j’ai 
l’intention, par consequent, de suspendre la seance 
jusqu’a demain 15 heures. 

La seance est suspendue a 19 h 40. 
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